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voir été autorisés tel que , suedit,.imppsé, etcotisé les immeubles si- 
tués en la dite Paroisse de l’Immaculée Conception de St. Ours, 
au montant de quarante mille trois cent soixante et dix-huit pias- 
tres, et cinquante deux centins, cours actuel ; ont réparti cette 
somme entre tous les propftétaites réels ét putatifs des dits immeu- 
bles, situés dans la dite Paroisse, etprofessant la religion catholique 
romaine, proportionneHement à la valeur de leurs propriétés res. 
pectives, et ont enjoint aux dits propriétaires de leur payer le mon- 
tant pour lequel chacun d’eux se trouvait cotisé dans et par le dit 
acte de cotisation et répartition, dans le cours de dix années, en 
douze versements égaux de dix mois en dix mois, et dont le pre- 
mier, aux termes du git acte, -était poup devenir dû, échu et exi- 
gible le premier Décembre alors prochain, et maintenant dernier. 
Que dans et par le dit acte de cotisation et répartition, le dit 
Défendeur qui professe la religion catholique romaine a été cotisé, 
à raison des immeubles qu'il possédait alors et possède encore dans 
la dite Paroisse de l’Immaeulée Conception de St. Ours, de cent 
vingt six piastres, copra actual, ainsi que tout pe que ei deeug: ap- 
pert plus aniplément au dit asté de cotisation at répartition, dat 
ane copie authontique est produite au soutien et comme com. 
plément des présentes, et les Demandeurs y référent. 2+": - 
Que’ le dit agte de cotisation et répartition a été, après Vohapeva 
tion dé toutes leg. formalités voulues, per. la joj, dûment bomologué 
par Les difa commissaires pour. l'érection civile’ des paroissté : dans 
PE pour :le diocèse gatholinue, romain de St, Hyacinthe, par sen- 
tence où-ordonngnoe ,.des dits .commissaires; rendue a.&t,-.ddya- 
cinthe le quatrième jour de: Juillet mil huit cent soitañte.et treise, 
qt. par lagpalle sentence on, ordopnance, le dit acte de otisation-et 
TEpartition 4.4té.homalggué, , suivant sa forme et teneur, avbé ma 
ajneadement,, aux, fina que toutes.les. sommes de déaiers à.$iro pré- 
lgées par lp suadit acte de eotisation . at réparation sgront payables 
on douxe versemente épaug, Eure l'espace de. huit années, , au 
Tiga de dix années, comme, onné parle dit acte-de cotisation et 
“répartition, le premier desugls versements devant; aux termes du 
“dit acte deveair dde et exigible an premier, Décembre ne: prochain et 
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maintenant dernier, et ensuite de huit mois en huit mois jusqu’au 
dernier paiement, ainsi qu’il appert à copie de la dite sentence ou 
ordonnance, produite ‘au soutien et comme complément des pré. 
sentes, et les Demandeurs y réfèrent. 

Que vu ce que ci-dessus allégué, le dit acte de cotisation et ré. 
partition a force de loi, et lès Demandeurs sont en droit d'exiger des 
dits propriétaires réels ou putatifs les montants pour lesquels ils 
ont été cotisés respectivenient, aux termés du dit acte de cotisa- 
tion et répartition et de la dite sentence d'homologation. __ 

Qu’en vertu du dit acte dé cotisation et répartition, le Défen- 
deur est endetté envers les Demandeurs en la somme de vingt et 
une piastres, cours actuel, pour deux versements échus, l’un le 
premier Décembre et l’autre le premier Aoùt derniers, sur le mon- 
tant pour lequel le dit Défendeur a été cotisé comme susdit; la- 
quelle dite somme de vingt et une piastres, le dit Défendeur a sou- 
vent depuis reconnu devoir et promis payer, mais refuse de payer 
bien que requis de ce faire. 

Pourquoi les Demandeurs concluent à ce que le Défendeur 
soit condamné à leur payer la dite somme de vingt et une piastres 
cours actuel avec intérêt et les dépens. | 

A cette action le Défendeur plaida, d'abord par une défense en 


fait, puis par une exception, dans laquelle il alléguait : 


Que la requête sur laquelle le décret canonique ordonnant la 
construction d’une nouvelle église à St. Ours, et dont il est ques- 
tion dans la déclaration des Demandeurs, est basée, n’a pas été si. 
gnée par la majorité des franç-tenanciers de la Paroisse de l’Im- 
maculée Conception de St. Ours, et que le décrêt susdit a été ob- 
tenu sur de fausses représentations, 

- Qu'un avis légal et suffisant n’a pas été donné aux intéressés du 
jour et de l'heure et du lieu auxquels le délégué de l’évêque ou 


l'évêque se transporteraient dans la localité, pour y faire l'enquête 
de commodo et incommodo, et que tel avis n'a pas été lu publi- 
‘quement et affiché suivant la loiet dans les délais prescrits’ par 
ela loi. . 


-Que la requête présentée aux Comniissaires pour l'érection : ci- 
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vile des Paroisses dans et Pour Je diocèse catholique de St. Hya- . 
cinthe, “demandantia permission dg nommer des syndics poux mettre. : 
a exécution Je décrét canonique susdit, n'a pas été, signée.. de la. 
majorité des francs-tenanciers résidant sur. le territoire de, la dite 
Paroisse de St. Ours, et que les ordonnances oy jugements des 
dits commissaires civils ont été rendus sur de fausses représenta- 
tions. 

Que YAssemblée poyr la nomination des dits syndics n’a pas 
été convoquée suivant la loi, 
Que l'acte d'élection des dits syndice n'a pas été publié suivent | 
la loi, avec avis du jour où les commissaires devaient prendre le !, 

tout en considération. | 

Que l'acte de cotisation n’a “pas été rédigé suivant la op atl 
n’a pas été déposé suivant e loi au presbytère de la dite. Darpises 3 
qu’avis de tel dépôt n’a pas été donné, suivant la loi, du liens j Jonr,, , 
et heure duxquels les. -syndies devaient poursuivre l'homolpgation 
devant les commissaires. cay adl 

Que le décret canonique, en vertu duquel les Demandeurs pré 
tendent agir, a été réyoqué par l'autorité compétente, ‘savoir, par 
l'évêque diocésain du diocèse de St. Hyacinthe, et que la grande ; 
majorité des paroissiens de St. Qurs est opposée à la construction 
d’une bâtisse nouvelle, 

Que les Demandeurs ne sont nommés que pour mettre à exé- 
cution le décrêt de l'évêque, et du moment que le dit décrét est 
révoqué, ils se trouvent sans autorité. | 

Qué les dits Demandeurs ont souvent été notifiés du fait de 
telle révocation, par lettre de l’évêque diocésain et autrement, et 
nommément par le décrêt de St Grandeur du treize Mai dernier, | 
et par une ordonnance du dit Evêque, en date du vingtneuf No. 
vembre mil huit cent soixante et quatorze dument signifiée aux 
Demandeurs, et dont une copie est produite au soutien des pré- 
sentes. 


Pourquoi le dit Defendeur conclut au renvoi de la dite action, 
avec dépens. 


A l'enquête, le Défendeur produisit les documents suivants : 
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Ordonnance de Sa Grandeur M at. Larocque, 


ce A J. A.. Darion, Ecuier, Président . des syndics, dela Pa- 
roisse de J'Immaculée Conception de St. Ours, et aux autres syu- 
dics, “préposés ainsi que le Sieur susdit Président, à la construction 
d’une nouvelle Eglise en la susdite paroisse de l'Immaculée Concep- 
tion de St. Ours. 
« Nous soussigné, Evêque de St. Hyacithe, savoir fesons .et 
mandons. or 7 


, ive 


lo. Que nonnobstant le déerét c canoniqne que nous avous . émis | 
le onze Février mil huit cent soixante et onze, rendu pour per- 
mettrè la construction d’une ‘nouvelle Eglise en la dite Paroisse de 
l’Immaculée Conception de St Ours, sur raisons et motifs allégués 
en une requête de la majarité des habitants franc-tenanciers de la 
dite paroisse, à nous adressée en date du sept Mars dernier, von- 
lant faire justiec à la susdite requête, .en laquelle it nous était de- 
mandé par la majorité des mêm es habitants franc-tenanciers de Ia 
dite paroisse, qu'il leur fût permis, au lieu de bâtir une Eglise now 
velle, de réparer l’ancienne Eglise de la paroisse, afin de‘la mettre 
en état d'y faire convenablement le culte public après les rorma 
lités de la loi remplies et satisfaites. Nous avons émis un nouveau 
décrèt canonigqne qui accordait les conclusions dé la dite requête, 
et permettait qu’au lieu ‘de bâtir une nouvelle église, il fut procé- 
dé, selon que demandé par la dite requéte, à la réparation et res- 
tauration de l’ancienne Eglise. | 


‘ 20. Que pour des raisons de la valeur desquelles, Nous ne 
sommes pas juge, mais dont Nous ne reconuaissons pas la valeur 
Messieurs les commissaires nommés et préposés par l'autorité com- 
péteñte, pour mettre en opération et faire exécuter dans le Diocèse 
Catholique Romain de St. Ih yaciathe, les dispositions de l'ordon- 
nance de la 2me. Victoria, Chap. 29, telle qu'aujourd'hui amendée, 
ne se sont pas crus autorisés à faire justice à notre susdit décret, et à 
lui donner valeur et efficacité de façon à ce qu’il pat sortir son plein 
et entier effet, et par la même enlever toute valeur et efficacité au dé- 
cret précédemment rendu pour autoriser la construction d'une Eglise 
nouvelle. 
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€ 30. Que nous regrettions qu’il en fut ainsi arrivé contre notre 
intention, et contre le vœu de la grande majorité des paroissiens à 
Nous manifesté par la susdite requête du sept Mars dernier, et cela 
d’autant plus que notre conviction personnelle a toujours été que 
l'ancienne Eglise, cenvenablement réparée, serait tout 4 fait suffi- 
sante et propre aux besoins du culte religieux ; et qu’en conséquénce 
Nous n’eussions pu contrairement au désir et à la volonté de la 
majorité des paroissiens à Nous manifestés comme susdit, imposer 
en conscience à la paroisse la charge et la dépense de la construc- 
tion d’une nouvelle Eglise. 


40. “ Que par des voies qui pouvaient n'être pas tout à fait régu. 
lières, Nous avions tâché de vous faire connaître notre regret à ce 
sujet, dans le but de vous empêcher de persister à vouloir cons- 
truire une nouvelle Eglise contre notre gré, et dont mieux que 
Nous, vous saviez que la grande majorité des paroissiens est très- 
éloignée de vouloir et désirer aujourd’hui la construction. 


« 50. Que malgré que vous ne puissiez nier que vous ayez ap- 
pris, même par Monsieur votre Président, auquel Nous en avons 
écrit plus d’une fois, et qui nous a déelaré par écrit, qu'il vous 
avait fait connaître notre manière de voir, qui est que Nous sommes 
opposés à ce que vous continuiez à faire peser sur la paroisse le 
poids et le fardeau de la construction d’une nouvelle Eglise dont 
tout concourt à démontrer aujourd'hui la non nécessité ; la majori- . 
té d’entre vous néanmoins s’obstine à vouloir construire une nou- 
velle Eglise, à tel point que l’on.a pris des procédés déjà même 
assez avancés pour arriver à cette fin, et que même des poursuites 
devant les tribunaux civils ont été intentés contre un certain 
nombre des propriétaires de la paroisse, pour les contraindre à payer 
toute ou partie de la cotisation dont ils se trouvent chargés pour 
la construction de Ja dite nouvelle Eglise. 


‘ 6o. Qu’au milieu de ces circonstances, une requête Nous est 
parvenue, ce soir même, signée de cent quatre vingt treize ‘noms, 
comportant étre dela majorité des habitants franc-teranciers de la 
paroisse, Nous priant d’aviser aux moyens que Nous jugerons con- 
venables pour arrêter l'exécution de notre décret du onze février 

8 
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_ mil huit cent soixante et onze, c’est-à-dire, d'arrêter et empécter 


la construction d’une nouvelle Eglise, et de permettre et autoriser 
les réparations et constructions demandées par la susdite requête 
du sept Mars dernier: en conséquence, Nous appuyant sur cette 
nouvelle et dernière requête qui porte date du dix-nenf du présent 
mois de Novembre, pour acquitter ce que nous croyons être pour 
Nous un devoir de conseience, et de justice à rendre à la majorité 
des habitants franc-tenanciers de la paroisse, et usant du droit in- 
contestable qui Nous appartient canoniquement de statuer sur 
tout ce qui peut concerner la construction ou réparation des Eglises 
et lieux de culte; comme Evêque du diocèse de St. Hyacinthe, 
dans les limites duquel la paroisse de l’Immaculée Conception de 
St. Ours, se trouve sise et enclavée, Noua vous enjoignons et nou 

ordonnons en verte de la.sainte obéissance de suspendre et arrêter 
tous procédés pour la construction d’une nouvelle Eglise, à laquelle 
vous ne pourrez plus, après que Nous vous avons ainsi régulière- 
ment et.solennellement fait connaître notre jugement et notre vo- 
lonté à ce sujet procéder en conscience même dans la supposition 
que vous pourriez croire vos démarches et procédés valables aux yeux 
de la loi civile, qui en cette matière n’a pour but que de prêter 
concours et force à l'autorité ecclésiastique ou canonique ; de sorte 


que cette autorité vous fesant désormais défant, vous ne pouvez 


plus agir, says vous charger de l’effrayante responsabilité d’avoir, 
sans y être légitimement autorisés, imposé à la paroisse la lourde 
charge de la construction d’une église que Nous avons déjà jugée, et 
que nous jugeons de nouveau par les présentes, n'être pas néces- 
saire, vu les raisons et motifs que vous savez, et que Nous vous 
avons plus haut rappelés. : 


‘ Que si nonnobstant ce que Nous vous prescrivons et enjoi- 
gnons par les présentes, vous osies encore persister à ,vou- 
loir décidèment entreprendre la construction d’une nouvelle Eglise, 
Nous chargerons votre conscience, d’abord du fait en lui-même, et 
ensuite de toutes les conséquences ficheuses qui en pourront résul- 
ter, sous quelque rapport que ce puisse être. 


4 Donné à Belœil, en notre résidence ordinaire du presbytère de 
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cette patoisee, le vingtneuf Novembre, soir, de l’ân mil huit cent: 
soixatié et quatorze, soûs notré seing, et le contre seing de notre 
sous Sétrétaire. 


(Signé,) +. C. Ev. px Sr. HYACINYHE. 
Par ordre de Movapigngur, ; . 
(Signé) G. M. Decutizs, Pree. 8. Sec. , 





DÉCISION DES COMMISSAIRES CIVILS : 


CANADA, . 
PROVINCE DE QUEBEC, 7 
Cour des Commissaires pout l'érection civile des .Parcisses .&¢.. 
&.; dinset pour le Diocèse catholique de St. Hyacinthe. : 
St. Hyacinthe, le ‘dixième jour de Juillet, mil huit cent soixante 


et quatotze. 
Présents : 
MAGLoiRE TuRCOT, : 
AUGUSTE C. PAPINEAU, 
Henry RARBEAU, 
Écuiers commissaires. 


Vu le Décret canonique de Sa Grandeur Monseigneur Charles , 
Larocque, Evêque catholique du dit Diocèse de St. Hyacinthe, en 
date du treizième jour de Mai, mil huit cent soixante ct quatorze, . 
permettant les réparations à faire à l'Eglise de la paroisse de l’Im- 
maculée-Conception de St. Ours, Comté et District de Richelieu, 
ainsi qu’à la sacristie et aux alentours de la dite église, et la cons- 
truction d’unc nouvelle ou seconde sacristie et autres travaux men- 
tionnés au dit Décret, après toutefois que les Commissaires au- 
raient aunulé les procédés faite devant eux en conséquence d'un — 
_ précédent décret canonique de Sa Grandeur permettant la bâtisse . 
d'une église neuve dans la dite paroisse. 


VA la requête de la majorité deshabitants francs tenanciers de 
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la dite: paroisse. de. l'Immaeulée-Conoéption:de St. :Uurs adressés : . 
aux dita Clomifissaires, en:date du neuf Juin déraier (1874), de- 
mandant da permission ‘de convoquer use : assérhbléo générale des 
habitants frange-tenanciers de: la dite saroisse, à l'effet de’ procéder . 
à l'élection de sept syadios pour surveiller iet diriger les dites ‘ré 
parations, travaux et construction, et demandant aussi l'annula. 
tion préalable des dits procédés faits par, les dita. Commissaires, sue 
le Décret antérieur permettant la construction de la dite Selie | 
neuve. . 

Les dits requérants “étant dûment représentés par Jeur avocat, 
Louis Tellier, Ecuier, de de St, Hy acinthe. . 

Les, dits" jompi aires su Por examiné le dit Décret:, 

Considérant qu'i eat hae’ stipulé et mentionné | en le 
dit Décrêt qu'il ne pourra avoir force et effet, qu'après que les dits 
commissaires auropt,.agnulé certains progédés antérieurs men- 
tionnés en le susdit Décrêt. | 

Et Considérant:àtfikfné peuvent agir sur le Décrét tel que pré- 
sentement soumis devant eux, et que la loi ne leur donne pag juris- 
diction pour annuler les procédés dont on demande lannullation 
et la susdite requête ; sont unanimement d'avis de revoyer la dite : 
requête; et ids la renvoient en effet. 


(Signé) M. TuRcor, - 
“ : À. CO. PARINRAV, 
| 66. HENRY BARBEAU. 
Pour vraie copie extraite du régistre de délibérations de Mes- 
sieurs les Commissaires pour l'érection civile des paroisses &c., ke. 
dans et pour le Diocèse catholique de St. Hyacinthe. 


(Signé, ) oY, | O. GUERTIN, 
Secrétaire des dits Gomumissaires, 
LETTRE DES SYNDIOS A 8a GRANDEUR : 
St. Ours, 29 Décémbre 1874, | 
Monseigneur Charles Larooqne, Evêque de St, Hyacinthe, &. 
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Monseigneur. Nous prenom Ja liberté de vous écrire un mot :après — 
uns assemblée que nous venons d’avoir, pour vous dire, Monseigneur 
qu'ayant toujours en l'intention de vouloir donner à la paroisse, l’a- 
vantage de réparer ai c'était son désir, nous sommes encore prôts 
de nous conformer au dit désir de la paroisse: reprégontée Par sa 
requête à Votre Grandeur. 


En conséquence nous s attends ane réponse à ce sujet de Votre : 
Grandeur. . 


Et nous avons l’honneur de demeurer vos très humbles et obéis 
sants serviteurs. 

(Signé), T. Marchessault, Clément Dupré, Marcel Girouard, © 
Firmin Gaudette, Edouard Chapdelaine, Gabriel Lachambre, Syn. 
dics pour la bâtisse d’une église à St. Ours. 


a 


Réponse A LA LETTRE Of-DESSUS. | 


Belœil, 27 Décembre 1874. 


_ Monsieur, 

Toute ma pensée concernant la question de l'église de St. Ours 
soit qu'il faille en construire une nouvelle, soit que l'on ‘se borne 
à réparer l’ancienne, se trouvant dans une lettre que j’adressais le 
sept courant à Monsieur le Curé de St. Ours, le Révd. M: Michon, 
je crois devoir vous en adresser une copie comme la réponse la plus 
directe et la plus explicite que je puisse faire à une lettre collective, 
datée le 22 courant, que j'ai regue du corps des Syndics dont vous 
êtes le Président, ainsi ae votre lettre persannel du 24 aussi cou- 
rant. 


Ma lettre au Révd. Mr.  Michon dont suit copie renferme 
toute ma détermination au sujet de l'affaire de votre église, 
que j'aurais bien droit, il me semble, de trouver vraiment 
ennuyeuse. Je.désire que l’on en finisse avec cette ‘affaire. Si 
Fon veut réparer, que l’on s’en tienne à ce que j’ai dit en ma sus- 
diteléttre. Je suis décidé à ne permettre d’en revénir au plan de 
réparer la vieille église; qu'aux conditions que -j'ei exprimées en 
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- cette lettre. ; “Elles sant claires et faviles à exéoufert que ad ‘26 
demande, ct que l'on n ‘attende rien de plus. …. 
J.-A. Doridn Eos. | }°~ Je:demourd, Monsieur le Président, 
_ President | Syndics, 4 Votre trée-humble. Servitenr + 
_ St Qure. (Signs, ÿ C. Ev. de. St Hyaginthe, 

Extraits, ou parties .de la Lettre à Mr. le Curé , de St, Ours 
meutionnée en la lettre gi-dessus à Mr. Dorion, qui c constituent la xé- 
_ponse à la lettre collective des syndies, dont copie ci-haug : - 


__ Révd..J. D. Michon, Pire,’ Belæil,. 7 Dés. 1874. 
_ Curé de St. Ours. iq Monsieur le Curé, _ 

‘Pendant que} j'étais à St Hyacinthe, la semaine dernière Ja 
regu s0Us " Gaveloppe, sans le moindre mot.d’e explication, une re- 

quête comportant qu ‘elle, serait de Ja, smejorité "de vos paroisaiens, 

qui ‘d'äprès- os requête, demanderaient à revenir ! au paie hu 
presque mis À ‘exécution, ‘de réparer lo vieille église... . 

__ Batce bien” un document’ sérieux’ 2 

Si où, il fridra nécessairement qu'il soit cariplètement resi 
‘mais avant tout, il me faudra le témoignage de Mr. l'Arc 
Bourgeay, qui | déclare que la vieille église est slide, 1 vauf la peine 
‘d’être éparée, et que réparée elle fera une église | convenable. re 
” serà d'a après ses suggestions, et Bes plans ju’elle devra être réparé 
"et hullément d'après, les suggestions ‘et ‘eg “plans : de la. an 
” requéte, ght plusieurs: détails me paraissent tout,’ À-fait iuadmisi- 
bles... ss cesscoscees es eveceeee Sees csesescoccncesonscsceppecee . 

oteneecee “ett D 


conte a 


000008000020 00000000000000000000 000000000009 900000000000 0000000007900000000e 


Si l'on. 16 décide: i faite venir Mr. Baifgeau pour examiner la 
vieille dglisa, 1 fauden juinenjaindre-db.me dois, sitienrge robdant 
1 &.8ts Ours, poit .en-revstidnt:: J'aimebais à l'entendre hvant qu'il 
. fataosen tapponte!| Car s'il hésite be moins’. da monde dans son 
:Opition, joicdaieqque jer:rsjbttarais le plan dp ‘séparée; pour men 
tenir à une nouvelle église, : ‘dene déni danmteng enr à Hem, 

, drojg même de Hégliga achmallp.. os ch ei sous od 
Je demeure , en attendant votre réponse, | edit 

‘st poeta Monsigur le .Curf, RC, Se oe 

; pon ane N Gigs talebmable prieur, 0 de. 
(Signé) _:.:-.: «416 Ringe de 96. Hyacinthe 


L 
Ld PS 





14 | ‘Là RAVUS:0ÉGALE 


Raptioré:d Mr. V: Botrgean,: ææchitote , après l'étaroer de église 
de St. Ours. erie ob gere best ange eau ge ,5trmuh 
Ade pantbighsy: Viebet Bonrgstu, Laroljitecte,. do li: Oùé. de. Mont- 
réal;Diiteies dé Mudtyéal, "Pedvinge Québec; spin t td réqhis 
pal NEE Bort! pe Yationt lade’ nommés Eh me ruc- 
Hh ddd! ndtivetle ‘égilie à ae” rs, &t ‘il ‘both é ea ‘ne ree 
atilsitton ' ‘eights nls fits "Bycidios’ par” Mgt. lB véd a 43 ‘St. 
Hyacintht? ‘at’ l'HOtncur le tite rapport die je mé su sep} es 
sok ‘de Fiiviby ri ur ppl cane of. q 


oy 





Suc 


rté, da a isap de qu'après avoir ya. 
“asie sins db be he ont ‘Mr.’ Borsa ARS tro et de 
“40 jon ey sp bw! 2 . VOIE rea pies 


yo Sd suis | ae gg fn mn bi n 00 RE are fe la ‘ville 


Bese yas WAG ay tiie cat awd Hil sed aa eit par 
nr a fs a qu une Yygade Le elle us ol He i Hp? 


nimes a afi r - 
ig aR RT ST A 
"era une tise ig dura ae aH sen 
“aie ps die 1) ENT € ne ae TN une EAU 


er 130, Sous Te fe dde i d'é enviton ua nu mois de iy date fi ero, 
que je ser: Le care Als spprobl tion, ‘de |’ os 


“ji 

Hie bi sr para AU ta l'extérieur ay * l'in rieur, “de 
raed tee ie en fs faire se} ] que dit au nd. . pi arneraghe 

ah tise ‘St ide, dural sl hel à fait convenable. A 


Peete neo sors semer ee ses es Hs & 


"Montréal le | 19 ‘Janvier 1874 : 


RA ANNE OUR 
ie -bAot aggement, JeoDéfendbur; ipir| son sprodussht; pedigh dit! âue 
L:Ygption dee: Demand vies (:demiit Léted chtowtse: vaing zits Qe! pdu- 
nvaianticobtioser fl’ exéemtion Gate diédsut 1pib lenge caanctighe 
savait mopqné; sjèsi qh’ uippertigen diwumcutpeebeitd, 60 qu- 
tbh okt deb prepembicnd -légebih egdredi venti::") on BTE LL LE LI 

Lo libre exercise de la Religion Cité set! ré par” bs 
traités : eos 91307 Jaabaetts no, rh 


Capituiation de Québec. aX: Dipl ae FL" habitants soient con. 
‘4 servés dani te) pète ad OBL PW ns, biens, effets et privi- 
«tégent Bask db pilot Das les armes. Tu") 





DÉCISIONS DES. TRIBUNAUX . 15 


_ Art. VIL “Que l'exercice de la religion Catholique, Apostalique et 
: Romgine.. sera, conserve; que, |’ on, donnera, «lag, , sauvegardes 
“ aux maisons à agclésiastiques, religieux, et religieuses, partiqulière- 
‘“ ment à Mons eneur l'Evèque de: ‘Québe:, qui, rempli de zèle. pour 
| “da religion, et de: charité: po pour. les peuples de aon diacèse, désire y 
… rester consamnmnt exercer libremaut.etavec la. dfcance,qua #0n 
_,* état ef: Ips sacrés ministères. ds: la religion Romains. roquitenint, son 
“a : autorité Spise pale dans: ja “ville (Le Quebec, Jorsqw'i il lo.jngera à 
“ | propos, jugqu’a ce que la possession. du Canada ait pte dégifée par 
ie 4“ ‘uy traé entre sa Majesté très-chrétienne qt a Maj opté Britgapiyue 
au Libre. jemencice de la religion, Romaine, saynegardes ; a squtes ‘per= 
‘€ sonanes religienses, ainsi. qu'à M. l'Bvéque, qui pourra veninener- - 
“cer Hbrenent. 4 . que dépeca, les, fonctions de sonéiel, torequ'tl 
“jugerar apropos... Jerauû ce que Le pyrsesion Qu Fañalla of! élé 
“ décidée entre sa Najesté Britannique et sa Majesté lrétraknétionnc." 
. | Captlalation de Montréal Arts XX NI Le! libid éxerciée de la 
.** religion Catholique; Anostéliq ua :61 Romaine subsistera én ‘edn ou- 
“ ter,.om sorteqptp dus lem: etals st le: peuple : des vals et dis cm. 
: :psens,: hhux et potes éloighés,' pourrent contisubr ils sfhseembler 
. + dané lasdgtiaans et de fréipaen ter (bs - dacrements conn rélaievint, 
“sans être inquiétés ‘on: \aucuhe-ntanidre, : directembnt ni: deaiepcte- 
‘mont. Cos ifeaples:seront obligts nar te gduvesnbiid atgiais à 
| 4! payer aleti préthes gul-om prandiontisoin'les dimes et 1bus tex droits 
“1 “quitisiavebentd contemurd’. ph yer pouts 16 géureniement dwSir Majes 
9048 titenchretionne: > btecords pqurite bts exvervtee dedetn! reNeion ; 
x “Mop hi gation de payer tei ones caus Lt cé ou :evlvale 
‘ du roi. ee. Sono heh LE 
ORO MEK VILE 4 Lo PEU: Hos ans eUmisaidifaires 
"SSNETHLPEHE a vu JénÜErg AB MS TN b rèe LIST GW'ENÉERRE “6 Gu. 
ee atd@odanhs tes jiaroiswes “ag viilis ag Qi Stages. Hlbopae. * 
LO eye TXXTX. W Les grands vie wires Hbiginé 5 par le fe hapitre pi fir ail- 
“ ministrar fe iliochad pendant la vac her qu siege episcopal, pourront 
AGP Udnd lia Vite ort pr ores’ MAG di pags, Sitvdut qu'ils 
Las lw jnigérdint à propos ; ‘ils pourront if in tont" “fet ps Visiter 188 dite 
ir pb parotkses du diocese avec Tes Ua Mithd Ales ‘wii gleitgds,” Li ex- 
DUT A tonte da juristiétion qu’ its cay KID: aos La dgumitation’ fran- 
- “lai hais : 14 foitiradt Aes Tarbes Urbils ble cas ds Mort tu futur ovaque 
'& Mont it Secu pirat r ‘irtic ls ‘Suir ant.’ “Abe brie, ere ‘ple te qui re- 
“uk | myn 


. + ljarda Voi) ivte de suivant 
Article XXX, | ‘BI par le traité de paix, lo Canaila restait au pou- 
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‘ voir de sa Majesté Britanique, sa Majesté très-chrétienne continue- 
“tait à nommer l'évêque de la colonie,qui serait toujours de la Com- 
‘“ munioh Romaine, et sous l'autorité duquel le peuple exercerait la 


+ ‘tréligion Romaine.—Refusé. ” 


Aït. XXXI. “ Pourra le seigneur evéque établir dans le besoin de 


' “ nouvelles parôisses et pourvoir au rétablissement de'sa cathédrale 


* et dé son palais épiscopal ; et il aura, en attendant, la liberté de de- 
« meurer dans les villes ou paroisses, comme il le jugera à propos; il 


‘ “pourra visiter sôn diocèse avec les cérémonies ordinaires et exercer 
{toute la juridiction que son prédécesseur exerçait sous la domina- 


“tion française, saufd : exiger de lui le serment de fidélité ou pro- 
“ messe de ne rien faire ni rien “dire contre le service‘ dé S& Majesté 
“Britannique. (et articté ést compris sous le précédent |") 

(*)' Sous le ou les précedents ; under the foregoing ; il n'est pas dit: : 
The foreyotny one.. Y 

Art, XXXII, ‘ Les-cobimunautés de filles se¥ont conservéès dans 
‘‘ leurs constitutions et priviléges ; elles cohtinueront d’observer leurs 
“ règles, elles seront exempte, du logement des gans de guerre, et il 
‘ sera fait défenses de ies troubler dans les exercises de piété qu'elles 
“ pratiquent, ni d'entrer chez elles ; om leur donnere même deveauve- 


“ gardes si.etles en demandent.—Accondé. ” : . 


Art. XXXII. ‘ Le précédent article sera pareillement exécuté a. 


s l'égard des communautés des Jésuites et des Récoliets, et de ja 


- “ maison des prêtres de St. Sulpice à Montréal: ces derniers et les 
. Jésuites conserveront 16 droit qu’ilg ontide nommer À certaines cu. 


‘res et missions comme ci-devant.-~-Refusé jusqu'à es que le plainr 
** du Roi soit connu.” 
Art. XXXIV. Toutes les com munautés.et tous les prêtres conser. 
“ verant. leur meubles, la propriété et usufruit des . seignauries et au. 
“ tres bians que les uns et les autres possèdent dans Ja colonie, de 
‘* quelque nature qu'ils soient et les dits biens seront conservés dans 
eurs priviléges, droits, honneurs et exemptions. Aecordé. ” 
Art. XXX V.# Si les chanoines, prêtres, missignnaires, les prôtres du 
Séminaire des -mjasionsétrangéres et de $t-Sujpice, ainsi: que les 


LC Jésuites € at Récollets veulent. passer en France, le passage leur sera 


“ ancordé sur: les vaisspaux de sa Majesté Britannique, . et tous auront 


_ “la liberté de vendre en total ou en partie les biens-fonds af ,mobi- 
. “liers qu'ils possèdent dans Ja colonis, soit aux Français ou aux An- 


‘4 glais,sans que le gouvernement Britannique puisse y mettre | le moin- 
“ dre empéchemnnt ni obstacle. Ils pourront emporter a avec ex ou 


«faille passer en France le produit, de quelque natüré qu'il soit des 
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‘ des dits biens vendus, en payant le fret (comme il est dit à l’article 
‘“ XX VI), et ceux d’entre les prêtres qui voudront passer cette année, 
‘“ seront nourris pendant la traversée aux dépens de Sa Majesté Bri- 
‘4 {annique, et pourront emporter avec eux leur bagage. Ils seront 
‘6 les maîtres de disposer de leurs biens él d'en passer le produit, ainsi 
‘ que leurs personnes, el tout ce qui leur apparliendra, en France.” 


Art. XL. “ Les Sauvages ou Indiens, alliés à sa Majeste Très-Chré- 
‘“ tienne, seront maintenus dans les terres qu’ils habitent, s’ils veulent 
‘ y rester ; ils ne pourront être inquiétés sous quelque prétexte que 
‘“ ce puisse être, pour avoir pris les armes, et servi sa Majesté Trés- 
‘“ Chrétienne. Ils auront, comme les Francais, la liberté de religion 
<< et conserveront leurs missionnaires, il sera permis aux vicaires gé- 
“ néraux actuels et à l’Evéque, lorsque le siége épiscopal sera rem- 
+ pli, de leur envoyer de nouveaux missionaires, lorsqu'ils le jnge- 
<<ront nécessaire. Aecordé, à la réserve du dernier article qui a 
<¢ déjà été refusé.” | 

« Art. XLII. ‘ Les Français et Caadiens continneront d’être gou- 
<‘vernés suivant la coutume de Paris. et les lois et usages établis pour 
“ ce pays; et ils ne pourront étre assujettis à d’autres impôts qu’à 
“ ceux qui étaient établis sous la domination française. Répondu 
“<< par les articles précedents’et particulièrement par le dernier.” (La 
‘ réponse à l’article précèdent était :Ils deviennent sujets du Roi.) 


Le 10 Février 1763, fut signé, à Paris, le traité définitif de. 
paix dont le quatrième article est ainsi congu : 


“Sa Majesté Trés- Chrétienne renonce 4 toutes prétentions qu’elle 
“a jusqu'ici formées ou pourrait former sur la Nouvelle-Ecosse ou 
‘ Acadie, dans toutes ses parties, et en gararitit le tout et toutes ses 
“ dépendances au Roi de la Grande-Bretagne. 


‘De plus, Sa Majesté Très-Chrétienne eéde et garantit à Sa dite 
“ Majesté Britannique, en plein droit, le Canada avec toutes ses dé-. 
“ pendances, ainsi que l’Ile du Cap Breton,et toutes les autres îles et 
« côtes dans le golfe et le fleuve St-Laurent, et en général tout ce qui 
“ dépend des dits pais, terres, ileset côtes, ave la souveraineté, pre-- 
“ priété, possession et tous droits acquis par traité ou autrement, que: 
“ le Roi très-chrétien et la Couronne de France ont eus j'usqu'à pré- 
‘ sent sur les dits pais, Îles, terres, places, côtes, et leurs habitants, 
a“ de sorte que le Roi très-chrétien cède et transporte le tout au. dit-- 
“6 Roi et Couronne de la Grande-Bretagne, et cela. de la mannière et 7 
« forme les plus amples, sans restriction et sans pouvoir s’écarter de 
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# la dite garantie, sous aucun “prétexte, ‘ou de pouvoir troubler la 
“ ‘ Grande-Bretagne dans les possessions, sus-mentionées. 

« Sa Majesté Britannique, de son coté, consent d'accorder la liberté 
sé de la religion catholique aux habitants du Canada. Elle donnera en. 
7 conséquenceles ordres les plus efficaces pour que ses nouveaux sujets 
EL catholiques romains puissent professer le culte de leur rcligion, se- 
“ lon les rites de l'Eglise de Rome, autant que les lois d'Angleterre 
“ le permettent. 

+4 Sa Majesté Biitannique consent de plus que les habitants français 
« ou autres, qui avaient été sujets du Roi très-chrétien en Canada, | 
“ puissent se retirer-en toute sûreté et liberté, où ils jugeront à prô- 
“ pos; qu'ils vendent leurs biens, pourvu que ce soit à des sujets de 
«sa Majesté Britannique; et qu'ils emportent leurs effets avec eux, . 
“ sans ôtres restreints de leur émigration, sous aucun prétexte quel- 
“ conque, à l'exception de c:lui des dettes, ou. de poursuites crimi-. 
“ nelles ; le terme limité pour cette emigration sera fixé à l’espace de 
“ dix-huit mois, à compter du jour de l'échange de la ratification du 
“ présent {raité. ” | 

V. “Et pour la plus entière sûreté et tranquillité des esprits des 
€ habitants de la Province, il est par ces présentes déclaré, que les: 
“ sujets de Sa Majesté professant la Religion de l'Eglise :de Rome 
“ dans la dito Province de Québec, peuvent avoir, conserver ‘et 
& jouir du libre exercice de la Religion de l'Eglise de Rome, sou- 
mise à la suprématie du Rai, déclarée et établie par un adte fait 
“ dans la première année du rêgne de la Reiné Elizabeth, sur tous 
“Jes domaines et pays qui appartenaient alors, vu qui appartien- 
“ draient par la suite à la Couronne Impériale de ce royaume, ' et 
“ que leclergé de la dite Eglise peut tenir, recevoir et jouir de ses 
“ dus et droits accoutumés, eu égard seulement aux personnes qui 
“¢ professeraient la dite religion. ” (6 Statut Provincial de 1783, 34 
G. 3, ch. 6,5. 43). : :. | 


‘ Il doit donc être concédé que la religion catholique a dans ce 
pays liberté pleine et entière, or d’: après les règles de l'église ca. 
tholique, l'administration des biens appartient qux Evêques. 

- 6308. Jus administrandi bona ecclesinstiea ad eam auctorita- 
tem pertinere debet ad quam, modo-indépendenti, hujusmodi bons 
pirtinont : "aecessorium ehtrl sequitur principale ; porro adminis- 


|] 
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tratio est acoessorium ‘et appendix dominii pleni aut saltem utilis ; 
ergo sicut bong ecclesiastics ad ecclesiam pertinent, ad ipsam pari- : 
tey,speetat coram administratio : hoe enim jure administrandï po- 
tits. fuêre ipsimet Apostoli, quoad collestas et alia bona qua in 
illeram manus.4 fidelibus mittebantur ; el abdicata demum ab #psis 
hf, administratione ne cara témporalitm à spiritqalibus. ‘distrahe- 
rentur, non laicos’ sed septem diaconos constituérudt qui ‘sure 
eu Dre rerum rectæque administrationi prapessent. (Rae Ap. 
6; et 1 Cor, C. 16, v. 1-4.) ” 


« 5304 Initio, cura et, administratio omnium Hecleake banoryna 
penès Épiscopum. erat; sig enim legitur.in ean. 21 Apostoipram 
à Gratiano relato, c. 12, q. 1:54 Prsscipimus : ut in: potestate suf 
ce Episcopus Eeclesize res habeat : si enimanimæ hominum ‘pre. 
«6 ticsiores ill sunt _creditæ, multo magis oportet eum curam pecuni- 
«£ drum gerere, ita ‘ut potestate ejus indigentibqs omnia dispensentor. 
<c per preshyteros ¢ et diaconos.” . Item. legitur in cangne:25 Coneil. 
Añtioch., anni 313 (Cap. Episcopus : 23 canga 12, 4.1): “Bpie - 
* copus ecclesiasticarum rerum hgbeat potestatem erga.onnes qui 
6 indigent, cum, ‘summa ‘everon id et timore Dei, Pastigipes- Ue 
« fem ipse. quibus indiget, si tamen indiget, tom in suis quam in 
ae fratrum gui abeo suscipientur, necessariis usibug...Quod. si çon- 
«6 tentus istis minimè fuerit, convertat autem res Heolesice j in suos 
© usus domesticos, et ejus commoda, vel agrorum fryctus, nen cum 
“6 presbytorum conscientié diaconorumque | perträgtet, sed bono- 
“ tum ‘Potestatem domesticis suis aut propiagyis committat, ut Re. 
ce hujus inodi personas ‘occulte : res ede pale Prpvine 

se ciæ pœnas ipse persol vat. 


pren 


5 5305. Ne autem Episcopi administratio sine testibus esset, et 

é paritér ut in aliqua curardm parte levaretur, mo% pro dictis “bo- 
« mis administrandis, constituti fuêre odconomi qui tameñ “Épisco- 
pis süjs rationem reddituri erant : de i ipsis loquitur Conoil. Chal- 
6: eedon., anivo 451, in canone DE: « Quoniain, inquit, in quibusdam 
6 Exolesiis, preeter œconomos, Episcopi facultates écclesiasticas trac- 
€ tant, placuit onmem Boclesiain habere ceconomum de clero pro- 
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“ prio, qui dispenset res secundum sententiam Episcopi proprii, ita 
« ut Hoclesiae dispensatio praeter testimonium non sit.” 

In canone autem 11 Concilii Nicæni IT datur Metropolitis. aut - 
Patriarchis facultas dictos œconomos constituendi in Keclesiis suæ 
Provincise, seoubi in hoc Episcopos negligentes invenissent (Vide 
 Soglia, Inst. jur. priv., § III). Solebant autem Archidiaconi in 
ceconomos eligi (ib.). ” 

6 5306. Unus erat primim bonorum cumulus unde alebantur 
Episcopi, clerici et pauperes ecclesiæ addicti, ex quo pariter de- 
trahebantur impensæ quas pro ecclesiæ fabric&, ornatu, supellectili, 
cæterisque rebus facere oportebat ; posted vero visum est bona ec- 
clesiastica in quatuor partes dividere,ut memorant Simplicius Papa, 
Epist. 3, ad Florent; Gelasius Papa, Epistola 9 ad Episc. 
Lucaniæ, etc., et sua Episcopo, sua clericis, sua item paupe- 
ribus, sua-denique ecclesiæ fabricæ pars attributa est: in hac © 
bonorum partitione certi quoque redditus parochiahbus  eccle- 
slis adscripti fuêre (ap. Devoti, lib, 2, tit, 13, § 6 et 7). 
Sicetiam habet cap. Mos est 30, causa 12, q. 2, ox S. Greg. ad 
August. desumptum : ‘Mos est Apostolicæ Sedis Episcopis præ- 
‘ ceptum tradere, ut de omni stipendio quod accedit, quatuor fieri 
“ debeant partitiones, una videlicet Episcopo et familiæ ejus prop- 
“ ter hospitalitatem, alia Clero, tertia vero pauperibus, quarta ec- 
“ clesiis reparandis. ” 


‘ 5307. Sic itaque divisis bonis Ecclesiæ, plures necessarii fuêre 
in singulis dicocesibus administratores: propriæ mensæ bonorum 
administrationem retinuit Episcopus: bonorum unius cujusque 
beneficii cura tituari œrumdem tributa fuit ; bona autem ecclesia- _ 
rum aut fabricarum aut aliorum locorum ab ipsorum rectoribus ad- 
ministrabantur ; monasteriorum vero bona à suis Præpositis aut 
‘Praelatis apud Episcopum tamen remansit, etiam post dictam bo- 
norum partitionem, supereminens administratio, si excipias monas- 
teria quæ fuére ab ipsius administratione exempta : et ideo, quoties 
instituitur Episcopus, declarat Pontifex electo curam et adminis- 
trationem talis Ecclesiæ in spiritualibus et temporalibus committi : 
quod consonum est cap. Is cui 42, de elect., ubi Bonifacius VIII, 
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ait: “ Is cui procuratio seu administratio Cathedral. Ecclesiæ 
“ plena et libera in spiritualibus et temporalibus est commisse, po: 
« test, alienatione bonorum immobilium duntaxat exceptä, “ omnia 
‘ quæ jurisdictionis ipsis copalis existunt, et qua potest electus 
“ confirmatus exequi, libere exercere. 

« 5308. Ad providendum vatiis ecclesiarum necessitatibus i ins- 
institutee fuére Fabricae, seu corpora administratoram quibus cura 
demandabatur administrandi res ecclesize, sumptus suggerendo ne- 
cessarios aedificationi ac reparationi sacrarum ædium et aliis ad 
cultum divinum requisitis ; idèo sic vocantur quia ‘institutse fuére 
præcipe ad reficiendas et fabicandas sacras vedes. ” . 

4 5309. Juxta Lequeux (No. 1128,30), versùs sæculum XIII 
duntaxat cœperunt laicis committi quædam munio in administran- 
dis Ecclesiæ bonis. Conc. vero Vienn., anno 1310, sequens Decre- 
tum tulit circa administrationem xenodochiorum: “ Gubernatis 
& viris previdis, idoneis et boni testimonii committatur, qui sciant, 
“ velint et valeant loca ipso, bona eorum ac jura utiliter gerere, et 
¢¢ eorum preventus et redditus im persona cum miserabilium usum 
«6 fidelibus dispensare... Illi quibus dictorum bonorum dispensatio 
‘ committitur, ad instar tutorum et curatorum, juramentum prees- 
“ tare ac de bonis inventoria conficere, et Ordinariis, seu aliis qui- 
‘ bus haec loca subsunt, annis singulis de: administrations. sud te; 
“ neantur rationem reddere.” (Clement. Quia contingit 2, de 
Religiosis domib.)—Hadem epoché et propter similia motiva in- 
ducta est fabricarum administratio. (Vide Præleot. 8. Bulpetii 
Fo. 583, III.) ” 


45310. Matriculariorum nomine (marguilliers) ideo vocati 
fuère ii quibus eura.boiorum Heclesies fuit demgndata, quia or- 
tum habuére ex iis clericis aut-pauperibus qui inseribebantur : mar — 
triculæ seu tabellæ earum qui ab.ecolesiis alébantpr, ex quibus se- 
lecti fuerunt primdm qui munia externa in ecekesiis .adimplerent, 
eas custodirent, ornarent, campanas pulserent..ete. (Vide Du 
Cange, Vo Matricularii) ; sed postea. amptifigata : fuêra illbrum - 
munera ad veri ‘administratores banorum ecclesiæ effecti. fuére, 
semper tamen jurisdictioni Episcoporum subjecti, pront multig 
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opnatat et preepertim ex Coneilio Trident, (seas. 22, 0. 9. ‘de ref.) :: 
se Administratores .tdm ecclesiastici quam laici fabrics cujnévis 
“ ecolesim, etiam Oathedralis, hospètalis, confraterditaiis, eleémb- 
“syne Montis Pictatis et quorum cumque locorum pioruni, sili- 
‘ gulis annis, teneantur reddere . rationem administrationis Ofdi. 

‘pit, consnetudinibus et privilegiis quibuscamque in contra. 
‘ rjum eublatis, nisi secus forte in Constitatione ot oidinatione ta- 
66 Jis eoolesiæ seu fabricæ expressè eautum faisset ; quod si ex ooù- 
4 suetudine aut privilegio,aliis ad id deputatis ratio reddenda esset, 
‘(tune adhibpetut:etiam Ordinarius : et aliter factæ liberutionieà 
dictis administratoribus minime suffragentur, ” (Mankals ‘Totid 
Juris Canonici, auctore D. Craisson, guondam vicario. ÿéherali 
Diocesis. Malentinensis, Editio Tertia, Tomus Tertius, BP. 680 ‘Gal, 
682, et 683.) . 

Ainsi somme de dit Oraisson, au No. 5306 ci-dosms. méetionpé 
Unes erat primdm bonorum cumulus unde alabantyr Kpisdopi, 
clerici et pauperes ecclesiæ addicti, ex quo pariter detrahebdotut 
impensg: quas. pro ; ecdlesiæ fabrich, ornatu, supelleotui, cotariegue 
rebys facere oportebat. . a 

Pe) éyaques. pourvoyaient donc d'abord à la cobstruction des 8 . 
glises, à même les biéns de. I’église, et plns tard ils se firent aide? 
par les Marguilliers ou Fabriciens. 

. Quoique nous ayons parlé ci-dessus de la troisième ou qua- 
trième portion du temporel de l'Eglise destiné aux réparations des 
hétiments et sux ornements des Eglises mêmes : il nous reste néan- 
moins encore quelques remarques à y un qui n né seront peut-étre 
ni inutiles ni ennuyeuses.. 


“Het vdi que Le quart des fia et dan reveuns d'une 6g 
était certainethent use somme considérable, puisqu'une quantité 
pareillé suffisait pour l'eutection de.tout le Clergé. Et néanmoind 
il y a des foncoïitres, où l'on a destiné à un nage al saint encore 
d'autres gyandan richesses. ; 

x [6 Pape Léon.IX, consérs niitiréparations ot six! cinbillias! 
menti de l'Eglisé de mint Pierre à Rome la dixièuie ‘pattie des of: 
fratides, que ses Prédécsents avaient accoutumé de se réserver 
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pour. leur propre usage. Decinam partem dénamus atque eonfir- 
amamus ¢d-copstructionem et reparationem ipsins tui'-sacri_templi, 
an edificandis perietibus, picturis, tignis, teetis; imbricibus, ex 
-præteron hrminariorym concinationibus assiduis:olci ex cers, nec 
mor lampadibus -vitreis et acindulis atque thymiämate, cxteris- 
‘que omnibus ustensilihus, quæ ad usum, necessitatem, atque deeo- 
rem totius ipsius Koclesise pertinent. Voilà sans doute la plus 
grande partie des ehoses, qu'on comprenait sous le nom de répara- 
tions, et qui ponyaient certainement monter à: de grandes sommes 
- Ce Pape nous apprend dans ce même vœu,comment la dixième 
dés offfandes se préparhit sans péiné du reste, en prenant 
des offrandes de chaqüe - -ditièmo- jour.. Decimath vero 1psam 
éérnpervolumus esse décimain diem, est oblatio quæ tibi debitur, se- 
parata sit à _cæteris oblationtibus, et-nullum aliqua’ confusione pa- 
iatar errorem. - Le Pape Alexandre III, dans la Decretale de his 
qüae extra de Ecclesiis ædificandis, dedlare qué tes Cards doivent 
ébétribuer pour les réparations de leurs Eglises Paroissiales, s'ils 
ont du eupeïfli des biens d'Église, pour animer les autres par letir 
éxemple. Cogi debent cum opus fuerit de bonis que sunt ipsius 
Roelesise, sl els supersint conferre ut eorum exemplo cæteri invi- 
téntér. 
: Le Concile de Datnittie en 1199, laissa la portion destinée aus 
Xéparations, c’est-à-dire le quart des dtmes et des offrandes, . entre 
les mains dé PArechiprétre, qui, devait'en fairé l'emploi. par ls 
ordres de l'Evêque.' Portioném Ecclesiarüm Archipresbiter con- 
gervet; ex mardato Episddpi fn usibus Ecolesive fideliter expen- 
dat. Cela ne regardait vrai-semblablement qué l'Église Cathé 
diale. - Car en l'an 1183, Guillaume Archevégue, d'York'fié une 
érdontianes, par ‘laquelle il déclara, que si un ohaopine, on nn Ot 
ré:veuait à:mourir, et :qu'on tronvét :.qu'ill n'eussent.-pas fait. les 
séparations, iti fourni les! ereements : -Réopessir0s, OM, forait, Bae cbt 
æhtion juste. dé tout.0e défaut, et. près ‘avoir levé. la somme wt 
. essaie pour 3 éuppléer, on: la éonfierait à deux ou trois. parspones 
fiddlen et. vérteenses du.nême lieu,.pqur faire. trayailler À ces : the 
parations, avec le conseil et le consentement de celui qui aurait sue- 
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cudé au Bénéfice, Tota pecunia ex præmissa causa levata, ad ma- 
nus duarum, vel trium personarum in locis singulis ad hoc specia- 
liter electarum absque omni diminutione perveniat. Ques pecuniam 
sic receptam in reparationes convertere non omittant, Canonii vel 
Rectoris requisito consensu. Cet Archevéque proteste que la rai- 
son de cette Ordanance n’est autre, que l’avarice et la mauvaise foi 
de ceux qui succédaient aux Bénéfices, et qui faisaient monter ce 
défaut de réparations à des sommes exorbitantes, et ce qui était en- 
core plus détestable, après avoir reçu l’argent nécessaire pour 
ges réparations, ils en détournaient la meilleure partie à d’autres 
usages. Ce fût là une des premières occasions, qui fit appeler les 
Laïques à l'administration de la Fabrique des Eglises. Au reste 
ce Décret de l’Archevêque d’York ne dit pas assez clairement, sur 
quoi, ou sur quelles personnes on levera les sommes nécessaires 
pour sappléer à ce défaut de réparations, Spelman prétend que 
c'est sur les parents du Benéficier défunt qu’on lèvera cet argent. 
Voyez le titre qu’il a mis à cette Ordonnance. . Pecuniæ à de- 
cessorum heredibus solutes. Les Bénéficiers n'avaient pas encore 
un droit bien constant de tester, ou de nommer des héritiers comme 
nous l'avons montré ci-dessus, Aussi cette Ordonnance n’exprime 
rien de semblable, Les Constitutions Synodales de Richard Evêque 
de Sarum en Angleterre, en 1217, veulent que cette levée de de- 
niers se fasse sur les biens Eccléslastiques du défunt. De bonis 
ejus Ecclesiasticis tanta portio deducatur, quæ sufficeat ad reparan- 
dum hoc et ad defectus Ecclesiæ supplendos. Les Constitutions 
de St. Edmond, Archevéque de Cantorbery,en 1236, ordonnent la 
même chose et en mêmes termes. Le Synode de Worcester, en 
1240, ordonna la même chose. ” 


«© IIl. Le Synode d’Excester, en 1287, suppose que ce sont des 
Laïques qui sont chargés du soin de la fabrique, et qu'ils doivent 
en rendre compte tous les ans au Curé et aux principaux de la Pa- 
roisse,enfin qu'ils sont responsables de tous les défauts de réparations. 
Preecipimus insuper, quod de Ecclesiarum instauro, ipsius Custodes 
coram Rectoribus, vel Vicariis Ecclesiarum, sen Saltem Capella- 
rum Parachialium et quinque vel seu Parochianis fide dignis, 
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quos ipsi Rectores, Vicarii, vel Capellani ad hoc duxerint 
eligendos, quolibet anno computum fideliter reddant, et redi- 
catur in scriptis. Quam Scripturam præcipimus loci Archi. 
diacono, cum visitat, præsentari, nec ipsum instaurum in alios 
usus quam ecclesiae illatenus convertatur. Unde si Paro- 
chiam, pro defectibus Ecclesiæ, seu pro aliis demeritis amer- 
ciari contigerit, de proprio satisfaciant, instauro .Ecclesis in- 
tegre remanente. Ainsi la portion du temporel de l'Eglise, 
destinée aux réparations étaient délors commise à des Laï. 
ques, qui en étaient comptables aux Curés, aux Principaux 
Bourgeois et aux Archidiacres,. Ces usage était alors fort commun, 
puisque le Concile de Virsbourg, en 1287, se contenta de dégra- 
der les Laïques, qui se seraient ingerez dans ces Charges sans le 
consentement des Prélats, ou des Chapitres, Laïcos in nonnulis 
partibus prætextu fabricæ Ecclesiæ reparandæ, per Laïcos sine 
consensu Prælatorum seu Capitulorum Ecclesiarum hujusmodi, ad 
recipiendum oblationes, seu alios proventus consessos fabricæ, de- 
putatos, præfeotis constitutionis tenore, hujusmodi officio ex nune 
volumus esse privatos. Et alios Laicos, vel Olericos sne Prælati, 
seu Capituli Ecclesiarum reparandarum assensu prohibimus in 
posterum ordinari : cum ex privilegio, vel ex longinqua consuetudine 
approbata vituperorum existat, est Laïci Prælatis à Capitulis Ec- 
clesiarum inyitis bona Ecclesiæ administrent. Selon ce Canon, ä 
était indifférent et libre de commettre les revenus de la fabrique à 
des Oleros, ou à des Laïques, pourvû que cela se fit aveo le com 
sentement du Prélat et du chapitre. Les Laïques étaient char- 
gés de la fabrique même des églises Cathédrales et: Collégiales 
Enfin ces Laiques recueiaient eux-mêmes les offrandes et les autres 
revenus destinez à la fabrique. Il est souvent fait mention des 
Marguilliers dans les anciens monuments de l’histoire des E glises 
. partiqulières. Mais ce n'étaient encore que des petits Officiers 
Laïques ! Et quoiqu'il y en eût de Clercs et même des Prêtres; on 
ne voit pas qu'ils eussent encore aucune part au gouvernement du 
temporel des églises,. | > 


~ « Len fait-mention des matriculaires,ou des Matguilliers Laiques, 





ach? 


26 LA REVUE LÉGALE 


dp leurs fonctions et de leurs bénéfices. dans la transaction de Gui 
shard, Evêque de Trage aves san chapitre eg 1394. {Ancienne .et 
nouvelle Discipline de l'Eglise touchant les Bénéfices et: les. Béné- 
figiers, par Je R, P. Lonis Thomassin, Prêtre de l'Oratoiræ. Tome 
troisième, pp: 762 et 763.) Le be 
“Bn 1284, le Cardinal: de Sainte Praxéde mettant ls dernière 
main. à la fondation de l'Eglise de Saint Urbain, à Froye, comment 
céc par le Pape Urbain IV,,s0n oncle, y établit et fonda une char- 
ge de Marguillier Laïque, . Matricularius qui. pro tempore fuer, 
quem laicumn futurum.statuimus &c.. Le Doyen et le chapitre de- 
wait hui assigner. ses fonctions. . Quand et comment cas Marguil- 
liers sont deyenus oe. que. nous les voyons présentement dans nès 
Kglises de .Franon, c'est nn détail que je . voudrais apprendre . de 
quelqu'un. plus habile que moi dans 6es sortes de recherches. l’ :-'; 
… Le Synode de, Cologne en. 1380:voulut que.les Laïques chargés 
de la Fabrique. des Eglises Parpisgiales rendissent leurs. comptes 
an.curé deux. fois l’année. Laici, provisores. Ecclesiarum Parochig- 
Lum, qui pro. cbtuervatione fructurarum, luminarium et -compara- 
tions ornamentorum iustituuntur, do, Bis in anno Flebanis tenean, 
tur. reddere rañionem.… i (idem p..764.)_. 
ét Comme Jes paroissiens oontribuaient de lous biens pour le 
fabriques, on leur accordsit aussi. plus volontiers à eux-mêmes nes Pad 
ministration’ de ces quêtes, afin qu'ils donnassent plus abohdam- 
ment, et qu'ils. fussent plas convainqus du bon usage qu'on faisait 
de jours charités , Qn désirait seulement qu'ils ue :s’1igérasbent 
pas dans le maniserit. de ces biens, sans y être appellés par }’ Evé- 
que.et par le ébapitra .. Latci.cine assensu Prolatorum et Capitu- 
lorum. bona Fabrice Ecclesiz deputata. administrare non postunt, : 

« C'est tin: Ganon du Concile de Salubutg,en’ 1420, où les contre. 
venants sont fréppés d'exsommiunioution, " (Idem, Pp. 765 J 

On doit reharquet que predque toujouts dans det auteur oomrbe 
dans tous fes-andichs autdure le rmot-fâbriqrie eét’syhonime dé co. 
truotion, Fabrica, du verbe latin Fabricare, construire.  : . 


“Le. Goneile de, Trente « rétabli, les véqnen daha louf -an. 
cienne autorité pour les réparations de toutes les Eglises, Ila ot. 
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dénné dans fa session septième, que les Évêques visitersient tous 
Jes | ans toutes les “Églises de. leur Piocdse, quoiqu ’exemptes 
at qu'il “ils yd  doaneraient ordre | aux réparations, Di que reparations 
indigent reparentur. Dans la session vingt-uniéme | il leur « donne le 
pouvoir de transférer dans les Eglises Matrices les bénéfices Aimples 
dont les Eglises sont si désolés qu'il est, impossible de Jes réparer ; 
et de faire réparer les Eglises Paroissiales,, ou des propres revenys 
de chaque église, ou par la contribution des parons,. ou par les les 

ves qu'o on fora sur les Paroissiens. _Parochiales Ecelesias restate 
procurent & fr uchibug ct proventibus quibus cumgue ad easde 
dJenas qu modo cumg we RENE à j\qui sinon Juerint. af 
cientes omnes, Patronos ¢ et alios qui | fructus aliques ex dictis: Me 
lcesiis'provenientes pren, 3 aut in ilorum defectum, Parochianof 
omnibus remedits opportunis ad prodicta coguant. Que si tons cag 
ihoyens ne sont. p ‘Pas suffisants | pour, réparer cea Eglises Parpissiales, 
l'Évèque les unirs'aux ‘Paroisess voisines, et permettra de faire ser. 
vir ces bâtiments à d pommuns, sans indéoence, néan- 


aides, et en y Arab à tind Croix. " (Idem, P. 766). , 


Comme an le voit dais les premiers siècles de l'Eglise, les Evé: 
gnes. voyaient eux-mêmes À la construction et à la réparation des 
Eglises, et oc n’est que plus tard qu'ils se front aider par lds: a} 
qnes auxquels on donna le nom de Marguilliers, Matriculurii. Ain 
donc Jes laiqnes ne s’immiscèrent dans: la.construction et la répara- 
tion des Eigliseaqu’a la demande.des Evéques et dns le bat de les 
aider. . De.méme l'autorité civile d'intérvient. aujourd'hui dant 
notre eye, pour la Constrogtion :et. ls réparation des. Evlises! qui 
dans le bu de mettre & exébution lea déerets de l'évêque, et il net 
peut être autrement, car l'autiürité eivile, dans ce matidres doit 
être soumise à l'autorité religieuse. 


4 Quaerit. 2. An potestas civilis aliquo mods stibordisiata sit. 
dactiritilé spiritual wou Keclesiss? ” os 


mé Bee Oey 0 Eo Je ! + auf 

te Rep. I. Certam et de fi fide à est i subordinasi 2 Écçlesiæ - 1 

anid causis quse ad ‘religionem verti pertineht.’ , (Graisson, Droit 
Canoniqu je, T. 2. p. 623) 
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L’érection des paroisses et Ja construction des Eglises sont des 
actes de juridiction essentiellement spirituelle. 
© L'autorisation du gouvernement n’est qu’une permission d’ éri 


« per; l’évêque seul érige, parceque l'érection est un acte de j juri- | 


# diction essentiellement spirituelle.” 

(Affre, Traité de l’administration des Paroisses, p. 7, Note 1 ) 

Tl est évident que dans le système de notre droit les syndies 
remplacent les marguilliers pour la construction des Eglises, et 
dans l’année qui suit la fin des travaux de construction et de ré- 
paration, ils doivent livrer aux curés et marguillèers de l'œuvre et fa- 
brigne de la paroisse, ou au curé desservant ou missionnaire et mar- 
guilliers, ou syndics gérant les affaires temporelles de l'église de la 
mission, suivant le cas,tout ce qu’ils ont de deniers, matériaux ou effets 
entre leurs mains, avec les actes de cotisations, jugements, décrets, livres 
de compte actes, documents et papiers, touchant les constructions ou ré- 
parations, qu'ils auront conduites, et les affaires qu'ils auront gérées. 
(Statats Refondus B. C. ch. 18, s. 39.) ; 


Comme on vient de le voir, c’est à l'Evéque qu’appartient la con- 
struction et la réparation des Eglises, et si nous ne trouvons rien 
dans notre droit qui restreigne |’autorité de l’évêque dans ces ma- 
tidres, il faudra dire que la décision de l’évêque est souveraine ; et 
quand même noës trouverions dans nos lois statutaires cette restrio- 
tion, elle serait nulle comme contraire au traité de Paris que nous 
avons cité plus haut, mais cette restriction ne s’y trouve pas. 

La première loi que nous ayions depuis la conquête au sujet de 
la construction et réparation des Eglises est l'ordonnance passée en 
1791, 31 Geo. 3, ch. 6 intitulée : ‘“ Acte ou ordonnañoe qui con: 
cerne la construction et la réparation des Eglises, Presbytères et 
eimetiéres, ” et voici co que nous y lisons : 


“ S'étant élevé des doutes sur l'autorité des Juges des Cours 
des Plaidoyers communs dans cette Province, de ratifier et. Homo- 
loguer les résolutions et Détermwations des. Habitants d’icelle à 
leurs assemblées paroissales à l'effet de construire et réparer | des 
Eglises, et Presbytères ; et pour raison de ces doutes, étant néces- 
saire de promulguer ét de faire connaître aux sujets de Sa Majesté, 


+ 
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les lois, usages et coutumes concernant les objets ci-dessus men- 


tionnés ; qu'il soit statué par son Excellence le Gouvernour et le | 


Conseil Législatif, et il est par ces présentes statué par la dite au- 


torité que toute et chaque fois qu'il sera expédient de former des | 


paroisses 6u de construire ou réparer des Epglises, Presbytéres ou 
cimetières, la même forme et procédure seront suivies telles qu’elles 
étaient, avant la conquête, requises par les lois et coutumes en 


force et en pratique dans ce temps-là ; et que l’Evêque ou le Sur- 


intendant des Eglises Romaines pour le temps d'alors auront et 
exérceront les droits de l’Evêque du Canada dans ce temps alors 
pour les objets ci-devant mentionnés et que tels droits comme ils 


étaient alors à la Couronne de France et exercés par l’In-. 


tendant et le Gouvernement Provincial de ce temps, seront 


considérés comme appartenants au Gouverneur ou Comman-. 


dant en Chef pour le temps d'alors, excepté, que quant 
à ce qui concernera la manière de forcer le paiement des 
Cotisations et Répartitions pour la Construction et . Répara- 
tion des Eglises, presbytéres et cimetières, et quant à toutes diff. 
cultés relatives à icelles, seront poursuivies dans aucune des Cours 


de Sa Majesté pour les causes Civiles suivant le montant de l’af- . 


faire en controverse. ” 


Et paraissant être nécessaire pour la tranquillité des sujets de 
‘Sa Majesté dans cette Province, de régler et fixer une manière de 
procéder dans chaque cas qui concernera la construction ou la Ré- 
paration d’Kglises, Presbytéres ou Cimetiéres une majorité des Ha- 
bitants résidants dans, ou ayant das Terres dans la paroisse, pré- 
sentera une requête à l’Evêque ou Surintendant de l'Eglise Ro- 
maine, qui, après avoir visité la place par lui-même ou par son sub- 
délégué, donnera son mandement ou permission pour procèder à la 
Bâtisse ou Réparation requises, en fixant la situation, lorsque ce 
sera une nouvelle Eglise, et les dimensions principales de |’Edifice ! 
ceoi étant obtenu, une Majorité d’Habitants, comme il est dit ci- 
dessus, présentera requéte au Gouverneur ou Commandant en 
Chef pour le temps d’alors, lui demandant sa permission d’assem- 
bler les Paroissiens et de procèder à l'élection de trois ou plusieurs 
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Tu ar upe Majorité des voix des: Habitants ainsi assemblés - 

déhts dang la Parcisse ; la permission du Gouverneur ou Com- 
of nt eh Cher ' pour ‘le temps d'alors, étant obtenue, et’ l'élec- 
tiôh' dès ‘Byhaios faite dans l'assemblée de Ia paroisse à laquelle le 
Clits présidera, tout et chaque i individu ainsi élu, quoiqu'il aura 
cifiq, enfants, sera tenu l'accepter, et d’ exécuter les devoirs de cette 
charge! à Sans récompense, excepté qu'il aura .d' autres. ‘objections é- 
gdlés qui pourtont l'exempter d'accepter la | charge d’être Tuteur à 
dès Mineurs où Curateur conformément aux Lois et Usiges obser- 
vés dans cette Province avant la conquête ; les Syndics ainsi élus 
présenteront une requête au Gouverneuer ou Commandant en Chef 
afin d'obtenir son approbation de leur élection, et. demanderont a 
être autorisés’ à faire un état et estimation es dépenses auxquelles 
les’ constructions ou réparations pourront monter. Et aussi un 
Acte de répartition ou état de ce que chaque “individu, possédant 
dés terres dans Ia. Paroisse,sera tenu de payer ef fourpir lequel état 
et estimation seront mis devant le Gouverneur ot ou le Commandant 
en Chef d'alors pour obtenir son ordre sur, cet ‘bie’ ” 

“te Bt qu'il soit de plus statué que, jes | pouvoirs donnés ci. devant 
au Gouverneur ou Commandant en chet} pour le temps d’ alors, 
pourront étre exécutés par telle persanne ou personnes qu il pour- 
ra nommer et constituer à tel effet. ” 


Les pouvoirs conférés par cette ordonnance ont été conservés par 
34 G. 8, c. 6, 8. 8, et certaines procédures qui avaient eu lieu 
sous l'autorité de l'ordonnance ont été confirmées par 59 G. 3, c’ 
16 et 7 G. 4,0. 10, et quelques modifications y ont été faites par 
1-Guil. 4, ce. 51. 

“Les modifications faites par 1 Guillaume 4, ç. 51, sont peu im- 
portäntes, éeulement on y. constate encore que ‘Vautorité civile se 
borné à approuver et confirmer les décrets des évêques, ce Statut. 
est intitalé: “ Acte pour constater, établir et confirmer d’une ma- 
nière légale et réculière, et pour. les effets civils, les’ subdivisions 
paroissiales de ‘différentes | parties de cette province, ” il a 
été le 31 Mars1831 réservé’ pour la signification du plaisir 
de Sa Majesté sur celui, et. sanctionné par Sa Majesté 
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dans son conseil le 12 avril 1832, Le 5 Juin 1832, la Sanction 
Royale ‘fut déchfée par ‘Problamation de Sod ExcéMence I" Gon. 
verneur en. Chef: Ci-suit la premfidre clause de ce‘Statut:  ‘° 
& Vu‘ qu'i & pu À Sdn Excéllencé lé Gouverneur en Chef, par 
gon message aux deux Chambres du Parlement Provincial du douze 
Février mil huit gent vingt-sept, recummandet la nécobsité de eors- 
tater, établin et confirmer d’und inanitre légale dt régabèrè, et pour 
_ les,effets civils; certaines érectiens,et subdivisions de Paroisse en 
différentes. parties de cette Province'qui ont été faites de: temps à 
autres par Jef autorisés Edlésiastiques seules ; et vu'qu’il est néces- - 
saire de soustraire les sujets de Sa Majesté aux embarras ef incer- 
titudes qui existent à présent à ‘cet égaril, et de prévenir les diffi. 
cultés qui doivent survenir ai les limites des paroisses ne sont point 
fixées conformément A la loi: Qu'il soit dono statué’ par la ‘Très. 
Excellente Majesté du: Roi, par ét de l'avis du conæntement du - 
Conseil Législstif et dé lAsemhlée de la Provitite du Bas. © 
Capada, constitués et.aséemblés en vertu et sous lautorité d’un 
acte passé duns le’ Parlement : de la Grande Brètagne, intitulé, 
« Acto qui rappelle certaines'parties d’un Adte’paseé dans la qua- 
€ torsième année du Règrie de Sa Majesté, intitulé: ” :# Acte qui 
 pourvoit plus efftacement pour’ le: Gouvernetheat de la Province: 
«€ de Québeo, dans l'Amériqhe Septentionalé; ” “-Et qui pourvoit 
« plusamplement pour le Gonvornement'e:la dite Province ; ” Et 
. il est par le présent statué par:la dite autorité, qu'il sera et pourta 
Stre-loisible au Gopvyernewr, ‘Lieutenaht((rouverrieur où à ‘lé per- 
sopne ayant l'administration du'Goymernement pour de temps d’a. 
lors, par une commisaion ou des commissions, sous le Grand Sceau 
de cette Province, de eommettre tfois perséunes dans chaque Dis- 
trict de cette Province rédidentés ed ivelai pour être ‘Commissaires 
à l'effet de s'enquérir et de constater de la'manière vi.après niention - 
née et désignée, l'étendue, les limites et: lea bornes des paroisses et 
des subdivisions de paroisses qui ppuvent-avoir été Érigées on éta- 
blies par les autorités Ecclésiastiques seules, depuis l'arrêt de Sa 
Majesté très.chrétienné en date du. troisième jour de Mars, mil 
sept cent vingt-deux. mn. 
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Voyons maintenant les dispositions du chapitre 29 des Statuts 
de 1839, 2 Victoria, intitulé : ‘“ Ordoanance concernant |’érection 
des paroisses, et la construction et réparation des Eglises, Presby- 
tères et Cimetières. ” 


Section 1. Vu que les dispositions de l’acte passé dans la pre- 
mière année du règüe de feu Sa Majesté Guillaume quatro, cha- 
pitre cinquante, et un intitulé, ‘“ Acte pour constater, établir et con- 
firmer d'une manière légale et régulière et pour les effets civils les 
subdivisions paroissiales de différentes parties de eette Province, ” 
et celle de l’acte ou Ordonnance passé dans la trente-et-uniéme 
année du régne de feu Sa Majesté Georges Trois, chapitre six, in- 
titulé, ‘“ Acte ou ordonnance qui, concerne la construction et ré- 
paration des églises, presbytéres et cimetières, ’’ sont insuffisantes 
et.que pour le repos et le bonheur des sujets catholiques de Sa Ma- 


jesté en cette Province, il devient nécessair de faire à ce sujet des — 


dispositions permanentes et plus efficaces: Qu'il soit donc Ordon- 
né et Statué par Son Excellence le Gouverneur de la Province du 
Bas-Canada, par et de l'avis et consentement du Conseil Spécial 


pour les aflaires de la dite Province, constitué et assemblé en ver- 


tu et sous l'autorité d’un acte du Parlement de Royaume-Uni de 
la Grande Bretagne et d'Irlande, passé dans la première année du 
règne de Sa Majesté actuelle, et intitulé : “ Acte pour établir des 
‘ dispositions temporaires pour le Gouvernement du Bas-Canada,” 
et il est par les présentes Ordonné et Statué par l'autorité susdite, 
qu'il sera loisible au Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur ou per- 


sonne administrant le Gouvernement, par une commission ou des : 
commissions, sous le grand-sceau de cette province, de commettre, 


nommer et constituer, au nom de Sa Majesté, dans chacun des 
districts de cette province,cing personnes dûment qualifiées et y ré- 
sidantes, pour être commissaires aux fins de cette Ordonnance, 
avec pouvoir de les destituer et d’en nommer d’autres ; lesquels 
commissaires ainsi nommés dans chaque district, pourront ensemble 
ou au moins trois d’entr’eux, exercer l'autorité, la jurisdiction et 
tous les pouvoirs qui leur sont donnés par cette Ordonnance jus- 
qu'à révocation expresse de leur ‘commission, laquelle continuera en 


a) 
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force jusqu’à telle révocation, nonnobstant qu’elle n’aurait point 


été renouvelée par aucun successeur du Gouverneur, Lieutenant- 


Gouverneur ou de la personne ayant l'administration du Gouverne- 
ment, de qui serait émanée la dite commission. ” 

‘ Section 9. Et qu'il soit de plus Ordonné et Statué par l’auto:- 

rité susdite que lorsqu’il aura été rendu par l’autorité ecclésiastique 
un mandement ou décrét pour le placement, l'érection et 
construction, le changement ou déplacement, ou la répa- 
ration d’une église ou chapelle paroissiale ou succursale, presbytére 
ou cimetière, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, il sera loisible à la ma- 
jorité des habitants francs-tenanciers, intéressés aux dites construc- 
tions ou réparations, de s'adresser par requête aux dits commis- 
saires, pour demander la convocation d’une assemblée des habitants 
de la paroisse ou mission à l’effet de procéder à l'élection de trois 
ou d’un plus grand nombre de syndics, aux fins d'exécuter le dit : 
décrêt: et alors les dits commissaires pourront par une Ordon- 
nance permettre la susdite assemblée et l’élection demandée. ” 
_ Cette ordonnance 2 Victoria, chapitre 29 fut continuée au 1 
Mai 1845, et de là jusqu'à la fin de la session suivante, par 6 Vic- 
toria, ch. 11 s. 7, et rendue permanente telle qu’amendée par 13 
et 14 Victoria, chapitre 44, section 12. 

Les dispositions de la Section 9 du chap. 29, 2 Victoria sont 
reproduites à peu près textuellement par la Section 16 du chapitre 


"18 des Statuts Refondus du Bas-Canada qui suit : 


6 Lorsqu'il aura été rendu par l’autorité ecclésiastique un man- 
dement ou décret pour le placement, la construction, le changement. 
ou deplacement, ou la réparation d’une église ou chapelle parois- 
siale ou succursale, presbytère ou cimetiére, ainsi qu’il est dit ci- 
dessus, la majorité des habitants francs-tenanciers, intéressés dans 
telle construction ou réparation, pourra s'adresser, par requête, 
aux commissaires, pour demandeur la convocation d’une assemblée 
des habitants de la paroisse ou mission à l’effet de procéder à l’é- 
lection de trois syndics ou plus, aux fins d’exécuter le dit décret ; 
et alors les commissaires pourront, par une ordonnance, permettre 
la susdite assemblée et l’élection demandée.” 2 V. (3) C. 29, S. 9. 
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Cette disposition du Statut est encore en force, et comme on le 
“voit les syndjos ne sont nommés que pour exécuter, le décret. cano- 
vmique. Mais avenant la révocation de ce décret, par l'autorité ca- 


+ CE PCA . if . ‘ { à 3 . . 
‘monique, les syndics n’ont plus rien'à exécuter. Or dans cette 


cause, le Défendeur prétend que l'évêque diocésain a révo- 
voqué le décret du 11 Février 1871 par le document produit, du 
29 Novembre 1874. La prétention du Défendeur est que du mo- 
ment que l'évêque manifeste de la manière qu'il Jui convient, la vo- 
lonté de discontinuar l'exécution du décret canonique, les syndics 


doivent suspendre l'exécution de ce décret. Les syndics ne sont 


nommés que pour aider l'autorité canonique, pour exécuter ses dé- 
crets, mais non pour l'enttarer. (1) 7 
Juceunyt, 

La Cour après avoir entendu la plaidoirie contradietoire des 
avocats, des parties sur Je fonds du procès mf entre eux, pris con- 
naissance des écritures des parties, faites pour instruire leut cause, 
examiné leur pièces.et productions respectives, duement considéré 
la preuve, et sur je tout avoir murement délibéré: 

Considérant que le Défendenr n'a pas prouvé que le Décret 
canonique rendu par Sa: Grandeur l’Evêque de. St. Hyacinthe le 
onze Février mil huit cent snixante et onze;poyr. permettre la cons- 
truction d’une nouvelle église dans la dite Paroisse de l’Immacu- 





(1) Le décret du 13 Mai t874, révoquant celui du 11 Février 1871, 
n’a pas été produ:t'vu la condition qui y était apposée et quise lit 
comme suit: ; 

« Le présent ne pourra être dérogatoire et dérogeant à celui que 
nous avons éinané fe 11:Fév. 1871, pour construire, et valoir et sor- 
tir son plein et entier ‘effet qu’en autant que la Cour des Com. Civils 


aura sur la demande formelle qui lui sera faite dans le but d’obtenir | 


que le présent déeret soit-reoônnu pour valable en loi, et sortisse tous 
les effets civils qui en doivent être les conséquéncés d’après les lois 
de la Province de Québec, en cette matière, annulé tous les procédés 
civils pris et arrêtés en vertu de notre susdit décret du ti ‘Féb. 1871, 
à defaut de quoi notre susdit décrét du 11 Féb, et les procédés civils 
qui en ont élé la conséquence garderont leur pleine force et valeur; 
et celui-ci se trouvera complètement annulé. ” 

C'est sur ce décret qu'est intervenu le jugément des Commissaires 
pour l'érection civile des paroisses ci-dessus mentionné, en date du 
10 Juillet 1874. 
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lée Céhéeption de St, Ours, sur lequel décret, confirmé divilement, 
les Demandeurs ont duement été nommés syndics, et préposés à 
la construction de la dite église, une repartition a été faite et homo- 
loguée, a été revoqué par le dit Evêque, ainsi ail le prétend dans 
ses défenses. 

Considérant que les gutres questions souleyées par 88 dite dé- 
fense ne peuvent être résolues d’une manière défayorahle à la de- 
mande, et que le dit Défendeur ne peut ‘maintengnt se prévaloir 
des défuuts de forme dont auraient pu &tre entachés les procédés : 
des Demandeurs, antérieurement à l'homolgation de la dite répar- 
tition, et qu'il suit que | la dite défense doit être rejetée et la ‘de- 
mande maintenue, condamne le Défendeur à payer aux Deman- : 
deurs ès-qualités de syndiçs la somme de vingt une piastres, cou- 
rant, due tel que mentionnée en la déclaration des Demandeurs, ep 
vertu d’une répartition homologuée, pour la construction d’une nou- 
velle église en la paroisse ‘de St. Ours, avec intérêt du vingt-trois 
Novembre dérnier (187 4), jour de l'assignetion, et les dépens. 


A. Germgia, svoost des, Demandeurs, 
Mathieu & Gagnon, avoeats du Défendeur. 


pannes 


ACTE DES ÉLEC L'IONS CONTESTEES DE 1874. 





MonrR£AL, 3 Aour 1875. 


Precept; Hon. Tae. Brawnay.- 
PIERRE B. BENOIT, ef al, -. 
DEMANOEUR, 
| V8. | | . 
AMARLE JODOIN, 
| | Déreraen. 
Per Euriam : — 
Avant d'entrer dans l'exposé des faite. de cette cause et des M0- 
tifs sur lesquels doit s'appuyer la décision que je suis apppelé à 
rendre en cette cause, qu'il me soit permis de rendre un témoignage 
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a la manière habile, franche, pleine de convenance et de dignité, 
avec laquelle les avocats des parties en cette cause ont défendu les 
intérêts qui leur étaient respectivement confiés, et de les remer- 
cier d’avoir par là rendu moins désagréable la tâche qui m'est im- 
posée par la loi, de trancher des questions aussi difficiles que celles 
qui résultent, de matières si intimement liées à la politique, et que 
les juges n’ont certainement pas recherchées. J'aurais voulu pou- 
voir également louer la conduite des témoins, mais malheu- 
reusement un bon nombre d’entre eux, par leurs réticences, leurs 
réponses évasives et même leurs contradictions, ont fait voir la lé- 
gèreté avec laquelle trop souvent,on semble se faire un jeu de l’acte 
soleunel du serment, sans l'observation scrupuleuse duquel, l’ad- 
ministration de la justice devient impossible. 

Le Détendeur, Amable Jodoin, a été le 30 de Décembre 1874 
déclaré élu membre de Ja Chambre des Communes pour le comté 
de Chambly, et c’est cette élection que les pétitionnaires Pierre 
Basile Benoit, candidat 4 cette méme élection, et deux autres élec- 
teurs ont contestée, sous prétexte de manœuvres frauduleuses tant 
de la part du Défendeur que de ses agents et partisans. Pas moins 
moins de 65 témoins ont été produits par les pétitionnaires ; quéil- 
ques-uns d'entre eux n’ont rien prouvé et,du témoignage des autres 
il ressort certains faits qu'il s'agit de discuter. Qnelques uns de 
ces faits se rattachent au Défendeur personnellement, d’autres à 
Yagent d'élection spécialement nommé par le Défendeur, suivant 
que l'exige le statut, et d’autres enfin sont attribuables aux agents 
acceptés ou présumés et aux partisans du Défendeur. Nous allons - 
les passer en revue. 


D'abord, quant au Défendeur personnellement : Le nommé Isi- 
dore Brodeur, commerçant de Longueil, électeur et votant déclare 
qu'entre la première élection du Défendeur, qui a été annulée et 
Ja dernière, il est allé chez le Défendeur et lui a demandé s’il pou- 
vait lui laisser avoir $12, et que le Défendeur les lui a données sans 
aucune explication quelconque et sans en prendre aucune connais- 
sance. Oe Brodeur avait été 5 ou 6 ans auparavant employé à 
nettoyer et enlever la neigé chez le Défendeur et lors de la pre- 

a" . 
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mière élection, 1l avait été employé comme gardien de la chambre 
du comité central du Défendeur, à raison de $1.50 par jour et en 
avait été payé. Le Défendeur ne lui devait rien, et il avait voté 
“pour le Défendeur à la première élection ; à l’époque où les $12 
ont été ainsi comptées à Brodeur, savoir en Mars 1874, la première 
élection était déjà contestée. Cette somme a été ou donnée ou 
prétée, dans l’un ou l’autre cas, elle. tombe sous la disposition de la 
section 92 du statut de 1874,et elle doit être considérée comme payée 
en vue d’élection passée ou future, Je ne voudrais pas ici mettre 
en doute l'intention du Défendeur de n’employer que des moyens 
légaux, et sa croyance qu’en comptant ces $12 au nommé Brodeur, 
il n’avait pas l'intention de faire une manœuvre frauduleuse. C'est 
ce que disaient le Baron Channel et Lord Wensleydale, dans la 
. cause de Cooper vs. Slade, mais ils ajoutaient: ‘ La question 
‘West pas de savoir ce que le Défendeur croyait légal, mais ce qu'il 
a fait, et si ce qu’il a fait est une violation du statut, ” Ici le Dé- 
fendeur ne devait rien à Brodeur. Aucun motif, aucune consi- 
dération légale n'apparait pour le paiement de cette somme; mais 
il y a des circonstances qui donnent à présumer que cotte somme 
a été avancée, prêtée ou donnée, à raison du vote de Brodeur à 
l'élection alors contestée et pouvant avoir effet sur une nouvelle 
élection possible, et la Cour ne peut dans ce cas considérer ce fait 
que comme une violation dela loi. 


On reproche encore au Défendeur le présent d’une montre dor 
qu'ila fait’ Raymond Préfontaine, écr,, avocat, après la lére 
élection ; mais c’était pour des services rendus à la première élec- 
tion, et dans un temps où M. Préfontaine n’était pas même élee- 
teur, et rien ne prouve qu’à cette époque, il fût question pour lui 
de devenir électeur dans cette division électorale ; il n’y a donc pas 
lieu de présumer qu'il y ait eu en ce cas influence indue sur un 
_ voteur. Quant à Joseph St. Germain, qui était lors de la der- 
niére élection à l'emploi du Défendeur, à la journée, comme sur- 
veillant les ouvriéts, qui travaillaient pour lo Défendeur, et qui-a 
voté, il n’y a pas preuve suffisante qu'il ait été payé pour le temps 
qu'il a passé à solliciter des voix (cabaler) pour le Défendeur. 
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Tl ne reste contre le Défendeur personnellement que le compte 
"payé par son agent d'élection VE. Préfontaine à Eusèbe Gibeäü, au 
montait du $362.30. - Ce compte contre le Déféideur ét intita- 
iS « pour dépensés faîtes par ses oratéurs péridant son élection, ” 
etre contistit d'autre détail que celui du montant ‘des déperises de 
“chaque jour depiis le 12 jusqu’au 31 Dévcertibre 1874. M. Pré- 
fontaine, qui a payé le compte n'a éxigé aucun autre détail, non 
plus que le.: Défesdeur,.et Gibeau déclire lüi-même qu’il n'avait 
aucun: autre détail même dans son livre de mémoire, dont il a fait 
disparaître les’ feuillets adssitôt qu’il eût dontié'son compte. “Dl 
prétend qu'il y avait huit ow dix de cés orateuti qui venaient hex 
lui tous les-jours. Cependant plus loin il reconnait qu'il sait 
duelquefois moins, qéelqtefois plis ; miafd'il'ne lèut'a ro fait 
de: question, : ni nb leût a: dernandé d’où’ ‘ils vehaleilt? T's fait 
quinpe personne se'dit crateur de M: Jodoin pouf été Hebe 
‘Po-tous cs'orateurs il ne peut en mommer qu’un deuil”: pa ! est 
_ impossible de contrôler son compte et ‘de ditréiqié ‘ods’ dé es 
. m'ontrété faités que pour services professiodéls'ed' faveut 
fendeur; les seuls qui! poarraient être tolérés et sé l à 
Hibition de traiter. contenue dais le statut. 


EE oseph Goyette déclare que le jour de la nominations-23° Dé 

cembre, if’ est entré chez Gibeau et ‘“ y a pris un coup; ce coup a 
4 été payé par M. Préfontaine. II y avait plusieurs personnes ghez 
“ Gibeau quand j'y ai pris ce coup. Pas plus de quatre ou cinq 
:  petsünes ont pris dé la boïsson ce jour-là. Je crois que c'est M. 
& Préfontaine qui a payé la traite.” Voïéi done des personnes qui ne 
parsissent’ ‘pas ent état de rendre des sérvices professionels, 
qui ont’élé traitées par l’agent du Déféndent, qui a payé comp- 
tant, sans en tenir compté dans l'état de ses dépenises, ou qui les a 
fait chargér dans le compte de Gibean, qui est dans’ l'impossibilité 
d’identiffet les prétendus orateurs. Conséquemment, M. Préfon- 
thine! né pouvait vérifièr l'exactitude de cé com pte, n ‘ayant pas les 
noms des orateurs, Cépendant} il l’a appprou at ainsi que le Dé- 
fendéur lui-même, säns examen. Dans l'état des dépenses fournies 
par‘ l'agent d'élection, on ne trouve pour transport d’orateurs et re- 
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présentants, que Ia somme de $600, payé. à F. ‘Daignault, Ce- 
‘belldent ‘dans le témoignage de Joseph Goyette, on voit qu ‘ila 
engagé par M. Préfontaine, et qu’il l'a conduit a plusieurs : re- 
vn dans ses courses en faveur du Déténdeur, à ainsi ‘que plusieurs 
dés oratenrs, à à Boucherville « et en d’autres endroits avant la vota- 
tion et fa nomination, et'que M. Préfontaine lui 2 payé $4 pour 
une de ces courses, 11 ajoute de plus: J'ai reçu d'autre argent 
de M. Préfontaire, à ette.élection, pour mener les avocats de 
Montréal qui parkaient | pour M. Jodoin. J'ai regu ‘de Jui ‘820 
pour cela. Je ne saurais dire quels sont les voyages que j'ai faits. 
M. Préfontaine m'a payé le printemps dernier en Mars. Aussi- 
tôt que j'ai .présænté mon .compte, j'ai. été payé. Dans ces 820 
était compris le prix d’un voyage que Hubert Bousquet avait fait 
avec la voiture de Goyette, deux jours avant la votation. ” 


Ce Bousquet n’était: pas un homme de profession ; il est com- 
merçant de chevaux. Rien de cette dépense n ‘apparait dans l’état 
délivré par l'agent Préfontäine à l'officier rapportéur, suivant la 

prescriptiôn du staiut'de 1874, sec. 121. M. Préfontaine ai 
miénie ne peut, sur bien des points, se mme ni le nombre ni les 
noms des orateurs et représentants, et il a détruit les notes de dé- 
peuses qu'il a faitds'pour'eux, en sorte qu'il est impossible de les 
‘conttéler. Il reconnaît'avoir employé ce Go yette et lui avoir paÿé 
Ye compte de ses dépenses légales, après l'élection. Pourquoi alors 
ne pas l'inclure dans l'état des dépenses qu'il a faites? Ce n'est 
‘certainement pas À se confotiner à la loi et Ja raison donnée par M. 
Préfontaine : “ Je'n'ai pas jugé à propos de faire ce compte en dé- 
tail. Je ne l'ai pas fait, parce que je voulais m’épargner le trouble 
de le faire *”’—ne peut être accueillie comme une exécution de ce 
que la'ldi requiert. Sur ce point, voici ce que l'on trouve dans 
‘une note au bas de la'page'98 de l'ouvrage de Bashby: Manual 
of the Practices of Elections ” 4me édition, par Hard castle: « Nl 
est bon de remarquer qu’il'a été décidé dans plusieurs pétitions 
fnstituées devant les juges, que l’inobservation des dispositions de 
‘de statüt (relatif au coipte des dépenses) ‘est primé facie, une 
preuve de menée corruptrice de la part-du candidat et de ses agents.” 
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{ci il n’y a rien pour combattre cette présomption prima facie de 
manœuvres frauduleuses, puisque l'agent a fait disparaître ses notes 
et le détail de ses dépenses, ef conséquemment il doit, ainsi que le 
Défendeur, en subir les conséquences. 

Ces faits sont suffisants pour faire déclarer l'électiou viciée,et je n'ai 
pas d'autre alternative que de déclarer l'étection nulle par suite des ma- 
nœuvres du Défendeur réputées et qualifiées frauduleuses. 

I] serait inutile d’entrer dans l'examen des autres actes commis 
par les amis et partisans du Défendeur, si la loi ne m'imposait pas 
Je devoir de signaler ces actes et d’en faire rapport. Sur cette ques- 

tion d’agence, je crois devoir dire quelques mots, vû qu'on a sem- 
blé trouver à redire à.un jugement rendu récemment. 

Les juges en Angleterre reconnaissent tous la difficulté de défi- 
nir ce qu'est l'agence en matière d'élection ; mais dit M. le Juge 
Grove “ tous s’accordent à dire que la relation n’est pas de droit 
commun, celle du principal et de l’agent, mais que le candidat peut 
être tenu responsable pour les actes de celui qui agit en son nom, 
quoique ses actes excèdent les limites du pouvoir conféré, ou soient 
en violation des instructions données.’ Ce qui est aller un peu 
loin. 

Mais nous pouvons dans notre législation du Bas-Canada trou- 
ver des règles suffisantes pour nous guider. Car outre le mandat 
direct, nous avons le mandat tacite, et de plus nous avons les rela- 
tions résultant de la gestion d’affaires, le negotiorum gestor. Le 

mandant où principal dans tous ces cas doit supporter les nullités 
auxquelles peuvent donner naissance les actes de ses agents. Mais 
la loi criminelle n’atteint le principal que dans le cas où il prescrit 
des actes illégaux, y incite ou y prête la main, Il est traité soit 
comme coupable principal, où comme accessoire avant le fait. 

Avec ces données, on peut arriver facilement à la décision de 
chaque cas qui se présente. Ainsi il y a distinction à faire. 

Uue personne peut être présumée agent du candidat dans la sol- 
licitation des votes, et ses actes, s’ils violent la loi, peuvent étre 
considérés comme suffisants pour invalider l'élection, lors même que 
le candidat les aurait ignorés. Mais la responsabilité personnelle 
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du candidat ne peut être engagée, et lui-même ne peut être assu- 
jetti à des pénalités pour les actes illégaux de cet agent, à moins 
qu'il n'en ait eu connaissance et ne les ait approuvés. 


C’est d’après ces règles que j'ai fait retomber sur le Défendeur 
la responsabilité de son agent M. Préfontaine, et que j’envisage les 
actes commis par d’autres parties. Ces actes sont: 

10. Promesses faites à des électeurs; 

20. Distribution de boissons aux électeurs ; 


30. Emploi de moyens frauduleux pour empêcher les électeurs 
de voter. 


Dans la première catégorie, i y a preuve ; 


lo. Contre Augustin Pierre Jodoin, organisateur de la candida- 
ture du Défendeur, résultant du fait qu’il a donné en novembre 
1874, ses billets au nommé Loiseau et à Joseph Chaurette, tous 
deux électeursde Chambly, pour des dépenses faites par eux lors de 
la première élection, pour transpoit des électeurs, orateurs et pour 
boissons, ay montant de deux cents piastres chacun et ces billets 
étaient payables à trois ou quatre mois et ne sont pas encore payés. 
L'un d’eux a été renouvelé et n'est pas encore échu. Ces’ billets 
ne peuvent être considérés que comme des promesses pour des 
actes illégaux, dont le paiement ne pourrait être exigé en justice, 

“mais qui suffisent pour exercer une influence indue sur les por- 
teurs de ces billets, et les induire à voter en faveur dy candidat de 
celui qui peut les payer ou non, suivant sa discrétion, et ces pro- 

messes tombent sous la disposition de la clause 72, §3 de l'acte 
des Elections Fédérales de 1874. Promesse de paiement a été 
également faite par le dit Augustin Pierre Jodoin au nommé Al- 
fred Plouffe, pour même considération illégale. 

20. Contre Octave Delauriers de Longueil, qui aoffert à Lud- 
ger Arcand la somme de $10 pour l’engager à voter pour le Dé- 
fendeur. 

30. Contre Louis Cadieux, forgeron, de Boucherville, qui a of- 
fert de l’argent à Noël Chaput, aussi pour l'acheter et l’induire ‘à 
voter pour le Défendeur. 


‘ 
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40. L'offre faite par MeClanaghan à John P. Seybold, pour le 
même objet. Ce sont là ded. manœuvres déclarées frauduidusds 
par la section 98 de l’acta de 1874. 

Tl y a preuve de distribution älégals de boissons, contre. 

_ lo. Auguste Beaudry, régaltant de son propre témoignage et 
des aveux qu'il a été forcé de faire. 

20. Luc Champagne, suivant seg propres aveux . 

30. Napoléon Patenaude suivant le témoignage de Isaie Lespé- 
rance. 

40, Nazaire Üharron, d'aprés ses aveux et le témoignage de Frs. 
Aymard, Louis Charron et Joseph Allard. 

5o. Moïse Marsil, d'aprés le témoignage de Nazaire Charron. 

Go. Lamonteux. d'après le témoiguage d'Agarie Laeaile. 

Zo Joseph Gibeau, d'après le témoignage de Joseph Goyatte, 
le défaut de détail de don compte et ses aveux. 

Dans tous les cas il y a eu violation de la section 87, du statut 
et manœuvres frauduleuses. 

. Quant aux moyens frauduleux pour empêcher certains électeurs 


de voter, je n’en trouve pas la prouve suffisante. 


7 Woici les dispositifs du Jugemént : 

Après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur le mérrte 
de la requéte ou pétition dés dits Pierre B. Benoit et consors, ex- 
aminé la procédure a au dossier et entendu la preuve faite de part e et 
d'autre et sur lé tout mürément délibéré ; considérant qu'à ne 
unis éléction teriue dans le mhois de Décembre 1874 dans le district 
. Sectoral de Chambly, dans la province de Québec aux fins d'élire 
* on membre pour représenter le dit district électoral dans la Cham- 
“bre des communes du Canada, le dit Amable’ Jodoin était candi- 
dat ainsi que le dit Pierré B: Benoit, et qu'à cette élection, le dit 
défendeur, Ainable Jodsih, fils, à été, le 20 du dit mols de dé- 
-cembre 3874, déclaré -élx comme représentant et membre du dit 
district électoral de Chambly ; considérant que par la preuve faite 
‘en cette. caatio, il résulte que la dite ékection'est entachée de ma. 
nœutres franduleuses pratiquées tant par le dit Amable Jodoin, 
fils, personnellement que par son agent et ses partisans, ‘nous, juge 


… 
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de la Cour Supérieure siégeant en vertu de l’acte du Parlement du 

Canada. intitulé: ‘“ Acte des élections contestées de 1874” dépla- 

rong. par, les présentes la dite élection nulle et de nul ae avec dé- 
pers contre le dit, Amable Jodoin, 

._ Ein le désistement par lea Demandeurs de cette partie delgurs 
conclusions, tendant à faire déclarer le dit Pierre B. Benoit légale - 

ment élu à la dite élection, nous déplarans atte partie des conplu- 

sions sans effet, 

_ L’'Hopprabls J'uge ajout alors : mon jugement ne va jas: ‘plus 
loin. La, loi ellerm@me se charge de punir ceux qui sont trotivés 

coupables de corraption et de manœuvres frauduleuses. 





COURDE CIRCUIT. 





MONTREAL, S Ocrose 1874. 
:Oram, TORRANOR, J. 
No. 5094. 
LOUIS ENOUARD MORIN 
Inspecteur de poisson et. d'huile de poisson de la cité et du. district 
| de Montréal. 
sn DEMANDEUR. 
| VS... 
JAMES LORD of al. 

DEFENDEUA. ° 


Hep. 1st—That a tierce of ail is the third of a pipe, and contains 
" * from 43 16 63 Winchester or winé measure gallons. 
' 2nd6-That‘tho inspector was entitled to 20 cents on each tierce ‘in- 
speated by him: 
Pr Cuai4m.— The point raised in this canse ia of some importence 
_ .t0 traders,and the decision now given pute astopsos difficulty: which 
might heve heen revived every day,and hasfor the past, caused much — 
trouble to, the Inspector for Quebec: The qnestion to: be decided 
was what is the capacity of the tierce, Tha Pleintaff has been ap- © 
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pointed Inspector of fish and fish oils for Montreal, und is entitled 
by law, to a fee of 20 cents for inspecting and guaging each tierce 
- of oil, and to a fee of 15 cents for inspecting and guaging cach 
barel of oil. A certain quantity of fish oils belonging to Defen- 
dants had becn inspected by the Plaintiff, who charged 20 cents 
per tierce and 15 cents per barrel. The Defendants contend ing 
- that there was no difference between tierces and barels refused to 
pay the 20 cents. Hence the present cuit against the Defendants 
By their plea they alleged that all the items called tierces in the 
Plaintiff's account were not, and never were, according to the cus- 
tom and usage of trade in Montreal tierces,but barrels and as such 
liable to a fee of 15 cents only. At the hearing of the case, it was 
proved by the Plaintiff that from 42 up to 63 Winchester, or wine 
measure, gallons made a tierce, the third of'a pipe. That although 
it may not have been customary, before the inspection law came 
in force, to establish a difference between tierces and barrels, that 
that difference yet existed, and was known to cxist, amongst guagers 
and merchants, engaged in the business. That moreover the ca- 
pacity of a tierce was distictly established in both French and En- 
glish dictionaries and arithmetics. The Defendants endeavoured 
to distroy Plaintiff's evidence by quoting a law passed in 1873, by 
the Federal Parliament, enacting that, in the future, the Imperial- 
gallon should be the standard unit for measuring liquids, and they 
maintained that all the items, called tierces in the Plaintiffs ac- 
count, containing only 42 Winchester gallons, were not tierces but 
barrels occording to law. 


The Court, after having taken the case en dolibers, gave judg- 
- ment in favour of the plaintiff, and held that the Statute of 1872, 
quoted by Defendants, did not apply to the present case, because 
the tierce was the third of a pipe, and the pipe (176 Winchester 
gallons) being equal to 105 Emperial gallons, the tierce would be 
no-more the third of a pipe, if it must contain 42 Imperial gallons. 
Besides that it is clearly provéd, said the Honorable Judge, by 
Witnesses, dictionaries and arithmetics that a tierce is equal t to 42 
- Winchester or wine measure gallons. 
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JUGEMENT : 


La Cour, parties ouies et témoins, examiné la procédure, et après 
avoir délibéré condamne les défendeurs conjointement et solidaire- 
ment à payer au Demandeur la somme de quatorze piastres et cin- 
quante-cinq centins, balance due sur plus forte somme pour frais 
et témoins d'inspection de poisson et d'huile de poisson faite à 
Montréal par les dits Défendeurs, à leur demande, et pour les prix 
mentionnés au compte produit en cette cause, avec intérêt du 
vingt-six Août dernier, et les dépens distraits à Mtre. N. Durand, 
avocat. 


N. Durand, pour le Demandeur. 
Keer, Lamb & Carter, pour les Défendeurs. 





Coram, Tax Harsour COMMISSIONERS oF MONTREAL 


Present : Hon. JonN YounG, AND Messas. ANDREW ALLAN 
AND ADOLPHE Roy, CoMMISSIONERS. 
MonTREAL, 20TH AUGUST, 1874. 

PIERRE ETIENNE NORMANDEAU, 

INFORMANT AND PROSEOUTOR, 
AND 
JOHN GRIER et al, 
DEFENDANTS. 
RAPTS TO HAVE THE NAME OF OWNER LEGIBLY PAINTED ON A 
BOARD TO BE FIXED ON THE RAFT, 


JUDGMENT : 


The undersigned, three of the Harbour Commmissioners of 
Montreal, having heard tho complaint of said informant and pro- 
secutor against the said Defendants, as set forth in the informa- 
tion of said Pierre Etienne Normandeau in this matter, producad 
and fyled, and having also heard the several witnesses produced 


‘ upon the trial of said cause, and who were duly sworn and examin- 
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ped before us touching the charge and accusation contained in the 
said Anformation, : and having. heard the argument of Counsel: on 
behalf of the prosecutor. and. defendants, and having maturely deli- 
berated, considering that by law all rafts navigating the waters 
within the limits of the juriadiction of the Corporation of the Har-. 
bour Commissioners of Montreal shall have the name of the owner, . 
er owners thereof, legibly painted in letters not less than eighteen 
inches long, on both sides of a board,not Jess than five feet in heigh 
to be fixed in some prominent place on the raft, so ae to be easily 
discernible, under penalty not exceeding ten pounds against the 
owner, master or person in charge thereof; and considering that 
at the time of the laying of the information à in this matter, and of 
the commission of the offense therein alloged, the raft complained 
of in and by the said information was being navigated the waters 
of the St. Lawrenpe, ip thg parjsh of Gaphine: ig. the. county of 
Jacques Cartier, within the jurisdiction of the he Corporation. of the 
said Harbour Commissioners : ‘and also’ “conialdering that it hath 
been satisfactorilly proved before us that th! otal ta’ ‘John Grier 
and Brock Grier, are the owners of the sajd;reft sod were such at 
the time of the offense complained of, and, that, they, had not, as 
alledged in the said information, the name of the owner of the said 
raft painted on the Cabane or on any other prominent place of the 
said raft, as by law required ; we adjudge and condemn the said 
John Grier and Brock Grier to pay for their said offense to the 
Corporation of the Harbour Commissionners the sum of five pounds 
current money of the Dominion of Canada, to wit, twenty, dollars, 
with also the costs of the resen prosecution. And further consi- 
fering that the said William Murphy, the said other defendant, is 
not liable in the manner and form, as set forth in the said infor- 
mation, the present complaint, in 80 far it concerns him, ig dis- 
missed without costs. 


JOHN ‘Youna, 
Ghairman. 

ANDREW ‘ALLAN, 

ADpOLPHE Roy. 
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Jndgment of. the Lords of the Juridical’ Committee of the Privy : 
| Concil on the Appeal of The Lancashire Insurance Company 
Vv. Chapman and others, from the Court of Queen’s Bench for - 
thé Province of Quebec (C anada) ; delivered February 18th, 
1875. 


Present : 


Sir James W. CocLvirce. 
SIR Montague E. Sarre. 
Sm Roperr P. CoLnizr. 
Sir Henxy S. Keatina. 
Held: That a cotourable lease made'to an individual for the pur- ” 
pose of constituting him a: wartehouseman’upon’ whobsé receipts . 
the goods’ assured would be dealwith does not affect the vish’ 
and void thé ‘policy of an insutance upon certain goods assured 
whether their own property held on trust or on contignanl 
the non disclosure ofa previous policy made a condition of e policy 
insurance can bé waived by transactions and special circum- 
stances. 

IN this case their Lordships do'not think it necessary + to heat . 
the ‘Respondents, as the case has been ver ‘fully gone into in the 
arguments that have been’ brought forward on the’ part of the Ap- | 
pellarit, and the évidence i in the case very fully adverted to. 

This isan appeal against a judgment pronotnecd by the Court 
of Queen’ 8 Benth for Lower Canada, reversing a judgment te- 
viously pronounced by a single judge of the “Superior Court of 
that Province. 7 


The action brought in the Superior Court of Lower Canadg, ¥ wag | 
an action: upon a fire policy, which was effected by. the present, Res- 
pondents, or those whom they represent with the Appellanta on the 
12th of November 1864. The tems of that: policy have been very 
fully 2 adverted to in the course of the. angument, ani ft appears 
that the i insurance Was described 2 as being an insursnee upon cer- 
tain goods &e. ‘ whether their own property. hel} on trust or on 
63 consignment ” contained ig the basement and third story. of a 
house known as the western chambers, occupied by the assured as 


© 


nméent. That . 
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a bonded and general wharehouse, St. Johu Street, Montreal, and 
was for the sum of 15,000 dollars. The conditions of the policy 
provided, that ‘ goods on storage must be separately and specifi- 
« cally insured,” and also as it is not unusual in such cases, that 
notice should be given to the insurance company of any previously 
existing policies, and that such should be endorsed on the policy 
in question or acknowledged in writing, otherwise the policy to be 
of no effect, and further, that any subsequent policies eftected should 
be communicated to the insurers. There was at the time of mak . 
ing the policy, notice of a previously existing policy to the amount 
of 15,000 dollars, effected upon the goods in the same building, 
with the London aud Lancashire Insurance Company, and that was 
the only policy endorsed upon the one now in dispute. There was a 
great deal of conflicting evidence in the case, as to how far there was a 
disclosure of a further policy also previously effected upon the same 
goods for 10,000 dollars with the Liverpool and London Insurance 
Company, bat it will not be necessary very closely to consider the 
effect of that evidence. The goods Insured were goods that were 
contained in the third story and in the cellaref this building, the 
occupation of which was described, as stated, as being that of the 
assured. At the time of the insurance, when the policy was effect. 
ed, there is no doubt that so far as the occupation was concerned 
that was a true description. The goods also were described as 
being the property of the assured, and that at the time of the effect- 
ing of the policy, was likewise a true description of the property 
in the goods. The fire took place upon the 7th of December, fol- 


lowing the date of the policy, and the whole of the goods contained © 


in the third story of the building were totally destroyed, whilst the 
goods covered by the policy, but being in the cellar portion of the 


building were damaged but not destroyed. 
Between the date of the policy and the occurrence of the fire, 


certain changes took place which have caused all the subsequent 
litigation between the parties, and first with respect to the occupa- 
tion. The assured having occasion to raise a sum of money, appli- 
ed toa Mr. Stanton for that purpose, and in order to secure the ad- 
vance made by Stanton, to the amount of some 10,000 or 12,000 


® 
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dollars, there was a deposit of certain promissory notes, and fur- 

ther, a transfer of the policy of insurance of 10,000 dollars which 

had been eflected by the present Respondents with the Liverpool 

and London Company upon their goods in this building. Asa 

… collateral security for the advances of Stanton, besides the deposit 

of the promissory notes, he was to have seturity of the goods con- 

' tained in the upper portion of the building,.and covered by the po- 

licy now in dispute. Those goods so covered by the policy do not 

appear to have been transferred, as to their property, to Mr. Stan- 

ton ; but it was proposed that he should have the security of those 

goods by means of what has been incorrectly described by- the 

parties as a lien. In order to effect that purpose, and in order not 

to change the astual: possession of the goods, a nominal lease was 

made to a person named Bradford of the premises in question, with 

the view of making him the warehouseman upon whose receipts 

the goods should be dealt with. The place where the goods were 
stored being a bonded wharehouse, one key of the premises was 
delivered to Bradford, the other key, of course, being held by the 

looker of the Customs. The only approach to the bonded store 

- was through the premises occupied by the present Respondents. 

Upon the happening of the fire, appraisers, Mesers. Rimmer and 

_ Fraser, were employed to appraise the goods. They proceeded to 

make a valuation which they found it impossible to complete, be- 

cause the goods in the cellar being partially damaged by the water, 

and consisting of cases of wine, it was found impossible for them— 
or, at least, they conceived it impossible, to estimate truly the va- 
due:of the damaged property whilst in the cellars; and in their 
opinion it was necessary, in order to ascertain the value that a sale 

should take place of the property at auction. 


The state of things at the time that the fire occurred, therefore, 
seems to have been that it was perfectly clear that the London and 
Lancashire Assurance Company, who.had insured for 15,000 dol- 
lars would be liable, and it was also understood at that time that. 
the present Appellants would also be liable, But there was a dis- 
tinction in the wording of the two policies, because whilst the 


» 
Lou à 
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“policy of the s London and Lancashire Assurance Company cover- 
ed goods in storage, that. which is now in dispute did not cover 
‘goods under those circumstances. It was supposed by the present 
Appelants that the goods in question which had keen destroyed 
‘were, or & portion of them was, in storage, so as not to be within 
the terms of their policy ; and there can be no doubt that was the: 
objection which was pressing upon the mind of Mr. Hobbs, the 
agent for the present Appelants, at the time or soon after the fire 
took plece. That portion of the evidence may be rejected which 
intimates un opinion at first on the part of Mr. Hobbs that the 
circumstances under which the fire took place might be questiofied, 

because the other insurance companies who were affected by the fire 
came to the conclusion that their liability was established, and Mr. 

. Hobbs acquiesced i in that conclusion. - 


That being so, their Lordships think upon the facta it it is clear 
that the real question between the parties then was considered to 
‘be, in what proportions the two companies should contribute to 
the loss. Mr. Hobbs, on the part of the Appellants, naturally 
supposed that he had an advantage, in consequence of the exemp- 
_ tion of storage goods in his policy, and things being im that posi- 
tion, submissions to arbitration were agreed upon, both by the Ap- 
pellanta and by the London and Lancashire Oompany. 

Now the submissions to arbitration dated 21st December 1864, 
though separate were in identical terms. The terms in which the. 
powers were given to the arbitrators were these: The submission 
recited the policy of insurance and that the property and effects 
were injured by the fire, “ but that the amount of such loss and 
‘¢ damage has not been established, and the parties hereto are de- 
“ sirous that the same should be ascertained and adjusted by ar- 
“‘ bitration and friendly composition, upon the basis that the costs 
it and charges of the effects destroyed and damaged shall be the 
“ measure of their value.” Then they agreed to submit “ the ex- 
“ tent and value of such loss and damage, and the adjustment of 
“# the amount thereof, to the award, arbitration and final determin- 
“ ation of ” the two arbitrators “as Arbitrateurs et amiables com- 
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4 positeurs, ” the last expression signifying mediators, not, as their 
Lordships think, with more extented powers than arbitrators would 
have, but simply as unfettering the mediators with reference to 
technical rules which might, prevailas against ordinary arbitra. 
tors— to value such loss and damage and to estimate the extent 
(« thereof, and to adjust the same,” and then the parties oblige 
themselves to produce and lay before the arbitrators without delay 
and within two days from the date ‘ all facts, documents, matters, 
and things relative to their said loss and damages, to the end 
“ that the said arbitrators may be fully informed in the premisses 
‘, and thereafter that the said arbitrators and amiables compositeurs 
“ do make their award in the premisses on or before the 24th. day 
of December instant,”’ in fact the award was to be made in three 
days, two days being given to the parties to bring any proofs they 
might desire to bring. 


. Now upon this, the arbitrators having originally appraised the 
goods, (for the arbittators were the same individuals who had act- 
ed as appraisers, )considering themselves to be turnished with all the 
necessary materials for making their award ,proceeded to do so before 
the lapse of the two days allowed to the parties to appear,and there 
does not appear any evidence—indeed the evidence is the other way— 
that they called upon the parties or either ofthem to furnish them with 
any proofs; nor does it appear upon the evidence that either of the 
parties tendered to them or expressed a wish that they should ex- 
amine any proofs nor that they were ready to produce any: In 
that state of things the award was made. The terms of that award 
have been the subject of criticism on the part of the learned coun- 
sel for the Appelants, and with some justice; because the state- 
ments in the prcamble to that award undoubtedly are not borne 
out by the facts, which may perhaps be explained by the fact that 
the award was drawn by some professional gentleman, and the ar- 
bitrators, not being professional lawyers, in all probability adopted 
the statements made in this preamble, and made their award in 
the terms in which it was so drawn. They say that they have va- 
lued the loss and damage, and estimated the extent thereof at a 
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sum of 23,962 dollars, and then they proceed to determine that 
the effects forming part of the goods covered by the policies, which 
are enumerated in papers there referred to, ‘‘ be abandoned by the 
_ © said firm of Henry Chapman & Co., and be delivered over to 
‘‘ the said companies upon their joint order, or sold for their 
‘ benefit in equal proportions as they may see fit.” So far as 
that would direct an abandonment in the technical sense of the 
term, their Lordships entertain no doubt that it would be beyond 
the terms of the submission to arbitration. ‘“ They then award 
6 and determine, ” that one-half of the loss shall be paid by the 
Lancashire Company, namely, 11,981 dollars, and one-half by’ the 
other Company. In other words, they assumed to themselves the 
power of apportioning between the Companies the amount which 
each should pay. 


When this award was communicated to Mr. Hobbs, he was 
evidently dissatisfied with it, because in effect it disposed of 
the question which he had wished to raise as to how far some of 
all the goods on the third storey were to be considered as goods in 
storage ; and the award did in effect get rid of that question by 
apportioning the amounts in the way that it did. Indeed if the 
award stood simply upon its terms without reference to subsequent 
events it would undoubtedly be op en to many of the objections 
which were made to it on the part ofthe Appellants. But after 
that award had been communicated to the parties, Mr. Hobbs al- 
though dissatisfied with it, yet did certain acts with reference to it, 
and the claim by the parties under it, which have a most material 
bearing upon this case, for having called, under the terms of the 
policy, for information and explanations which were furnished to 
him, and having then become aware, as he states for the first time 
that this prior insurance with the Liverpool Company existed in 
favour of Mr. Stanton who had made the advance upon the goods 
he nevertheless atthat time seems to have treated the policy as 
binding ; and proceeded to admit distinctly the liability of the 
company in respect of the goods contained in the cellarage of the 
premisses and, without reference to what their actual value might 
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be to the present Respondents, he paid to them a sum of 2,000 
odd dollars, confessedly on the footing of a liability under the po- 
licy. With reference also tothe terms of the award, he seems to 
have recognized at that time that the arbitrators in ordering this 
sale, called, in the award, an abandonment, had not exceeded their 
powers, for he not only assented to the sale so ordered, guarding 
himself by the phrase “for those whom it may concern,” but he also, 
upon being applied for his consent to the payment over of one half of 
the vrocceds to the present Respondents, whilst saying that he did 
not conceive his assent was necessary, still stated that he had no 
objection to the payment being made, and upon that statement the 
payment was made to the present Respondent. In respect of both 
of those payments, the Insurance Company represented by him 
have credit, and have had credit all through. He appears, how- — 
ever, to have still held to the storage question, and to have 
_ contented that the circumstances already referred to, name- 
ly, the making of the lease to Mr. Bradford, and the security 
thereby afforded to Mr. Stanton, as well as the transfer to him of 
the policy, constituted the goods as being goods on storage within 
the terms of the policy. 


Now their Lordships are of opinion that the circumstances as 
atated did not constitute those goods as ‘ goods on storage ” within 
the meaning of the policy, and that therefore the question which 
Mr. Hobbs himself appears to have treated as the only question 
between the parties, and that which afterwards in the subsequent ‘ 
communication with the office in England, appeared to be put for- 
ward and to be insisted upon as the only question, must be decided 
against the Appellants. 


The transaction was however sought to be impeached not only 
as showing that the goods were goods on storage, but also that the 
change that was made both in the occupation of the premises and: 
in the transfer to Mr. Stanton was such a change in both respects 
as violated the conditions of the policy. But with reference, first, 
to the change in the occupation, there is no doubt that the lease to 
Bradford was a colourable lease, it was made to Bradford without 
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consideration for the sole purpose of constituting him a warehouse- 
man upon whose receipts the goods would be dealt with forthe se- 
carity of Stanton. The transaction was not a real transaction in 
the shape of really changing, although in point of law it may have 
changed, the apparent occupation of the premises, but the repre- 
sentation as to the occupation at the time the policy was effected 
was a true representation, and their Lordships are of opinion that 
although the warranty with reference to the occupation would have 
continued so as to render it necessary to communicate any change 
which would increase the risk yet that it did not impose that obli- 
gation where the change did not in any way affect the risk. They 
are of opinion that in this case the change, such as it was, did not — 
increase the risk, and consequently that there was no breach of the 
condition under the circumstances by that subsequent alleged change 
in the occupation. 


‘So with reference to the alleged transfer of these goods, it is 
said by the third condition, —‘ If the interest in: property to. be 
“insured be a leasenold trustee, mortgage, or reversionary' tinte- 
rest, or other interest not absolute, it must be 80 
‘ represented to the company, and expressed in the policy in 
“ writing, otherwise the insurance shall be void.” Now it was 
said that that was a warranty that the property was and should 
continue to be absolutely the property of the assured, that that 
‘property had been changed by the transaction with Stanton, that 
it- became a reversionary interest, and that that warranty continu- 
ing, it vitiated the policy. Their Lordships are of opinion how- 
ever that that clause extends to real property, and would not in- 
clude the case of these persoral chattels, but, further than that, 
they are of opinion that there was no change strictly speaking of 
property, the property in the goods remained still in Chapman and 
company, although subject to a charge to the extent of the ad- 
vances made by Stanton, that the risk was not thereby in any way 
increased, and; therefore, that the policy was not vitiated in that 


respect. 
The objection, however, taken subsequently by Mr. Hobbs, 
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with reference to the non-disclosure of the Liverpool policy, their 
Lordships think was quite competent for Mr. Hobhs on behalf of 
the Appellants to raise. They are further of opinion that -unless 
the'want of indorsement of the Liverpool policy upon the present 
policy was waived, the latter would have been vitiated, because its 
terms are express, and it is clear that the polioy was not endorsed - 
upon the present policy as it ought to have been, but they think 
that the circumstances that afterwards took place amounted to a 
waiver of that objection as well as of the formal objections which 
were made to the way inwhich the transaction with Stanton and 
the transaction with Bradford . affected the policy, even syppo- 
sing them to come within the terms of that instrument. The wai- 
ver appears to have been of the most precise character, not only by 
the two payments to which reference has been made, but also by 
the office m England recognizing a state.of things which involved 
a Waiver of any question going to make the policy ‘null and vord. 


À iquestion was raised as to whether, even if the acts done—If 
done by an‘authorised agent—might waive the defects insisted 
upon, still whether Mr. Hobbs was such a properly authorised © 
agent as could by his acts have affected the policy ? It wassaid that 
it would be, as it were, the creation of a new contract, and that he 
had no authority to effect such a waiver. It-is to be observed, 
however, that he was the General agent for the English company 
m Canada. He was the only agent, as far as appears, the Company 
had in Canada, He seems te have managed all the insurance 
business in Canada in all its branches and in every way. If ‘it 
were sought to show, that although in general manager, and agent, 
he had not the necessary authority to make this waiver, the qués- 
tion of waiver having been agitated from the beginning of these 
proceedings, it lay upon the present Appellants to establish this 
limitation of his authority by evidence or otherwise, but the great 
probability is that they could not have done so, because when the 
reference is afterwards made to Mr. Stewart, the general manager 
in England, and all the facts and documents laid before him, he 
never suggests that there was no authority on the part of Mr- 
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Hobbs to make the waiver, but he seems in his communications : 
not only to have recognised the authority of Mr. Hobbs, but to 
have himself affirmed the waiver, because in his letter of the 23d. 
January 1865, which was a letter written to Mr. Hobbs, but by 
. his desire communicated and read.to the Respondents, he distine- 
tly took the very same ground that Mr. Hobbs had originally ta- 
ken, namely, that the question, and the only question between the 
parties, was as to the proper appropriation of the sums to be paid 
by the one company and’by the other, his company obtaining cre- 
dit in respect of the goods in storage. The acts therefore of Mr. 
Hobbs which constituted the-waiver were affirmed by Mr. Stewart 
who never suggested any want of authority on the part of the Ca 
Hadian ugent of the Company. 

In the Court below Mr. Justice Mackay delivered a very ela- 
borated judgment in favour of the present Appellants. That was 
reversed by the Court of Quee n’s Bench, who gave a less elaborate 
judgment, but the difference between the two judgments resolves 
itself rather into a difference as to the conclusions to be drawn : 
from facts than anything else, and the judgment “pronounced by 
the Court of Queen’sBeach ' appears to their Lordships to be the 
ptoper judgment. 

Their Lordships being therefore of opinion that the jndgmat 
pronounced by the Court of Queen's Bench, which is appealed a- 
gainst, was the right judgment, ‘will humbly recommend Her Ma- 
jesty to affirm it and to dismiss this Appeal with costs. 
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Judgment of the Lords of the Judicial Committee of the Privy 
Council on the Appeal of the European Assurance Society V. 
The Bank of Toronto, from the Court of Queens Bench for 
Lower Canada, in the Province of Quebec; delivered Thurs- 
day, 18th March 1875. | 


Present : 


Sin JAMES W. CoLviLs. 
Sir Barnes Peacoox. 
Sm Monragor E. Suit. 
Sm Rosertr P. Cocrter, 
Sm Henry S. Karine. 


The Bank of Toronto obtained a policy of assurance from the Euro- 
. pean Assurance Society, insuring them against such.loss as 
might be occasioned to the bank by the want of integrity, hones- 
ty or fidelity, or by the negligence, defaults, or irregularities of 
Alexander Munro, their agent at Montreal, Munro subsequently 
allowel Nichols and Robinson to overdraw their account to the 
amount of $47,844,whilst he knew they were not able to pay that 
sum. Held: that the European Assurance Society was respon- 
sible to the bank for that irregularity. , 


THEIR Lordships do not think it necessary to call, upon the 
eounsel for the Respondents. | 


In this çase we are called upon to reverse the judgments of two 
Courts, namely, the Court of Review, and the Court of Queen's 
Bench, who gave a judgment for the Plaintiffs. It must be 
admitted that there was one judge in the first Court (the | 
superior Court), Mr. Justice Monk, who held a contrary opi- 
nion holding,that the Defendants were not liable ; and that in the. 
ultimate appellate Court in Canada, the Court of Queen’s 
Bench, Mr. Justice Badgley,, one of the judges, differed 
in opinion from the majority ; so that in fact there were two judges 
out of seven in favour of the Defendants, against five who were in. 
favour of the Plaintiffs, The question is whether the loss sustain- 


58 LA REVUE LÉGALE 


ed by allowing the over-drafts of Messrs. Nichols and Robinson 
‘was a loss within the meaning of the policy of assurance which the 
Bank of Toronto had obtained ‘from the Defendants, the Euro- 
pen Assurance Society. That policy insured the Plaintiffs, the 
Bank of Toronto, against such loss as might be occasioned to the 
bank by the want of integrity, honesty, or fidelity, or by a negli. 

gence, defaults, or irregularities of the said Alexander Munro, 
whilst, subsequent to the date of the policy, he should be employed 
as agent of the Bank at Montreal. And it has to be considered 
whether Munro, in allowing Messrs. Nichols and Robinson to 
overdraw their account in the manner, to the extent, and under 
the circumstances in which he did so, was guilty of a want of in- 
tegrity, honesty, or fidelity, or of any negligence, default, or irre- 
gularity. Four of the judges of the Courts below have held that 
Mr. Munro was guilty of fraud in allowing the over-drafts. It is 
alleged in the declaration that he had no authority whatever to 

allow any over-drafts, but their Lordships cannot come to that con- 
clusion upon the evidence in the cause. They think that. he had 
a discretion to allow over drafts, ‘and indeed the Defendants von- 
tend that he had such a discretion, If he exercised it honestly 
and fairly, and was guilty of no default, irregularity, or ‘want of 
fidelity, then the European Assurance Society, the Appelants, are 
not responsible. But if, on the contrary, in allowing the over- 
drafts he did not exercise his discre tion honestly and bon@ fide for 
the interest of the Bank, then the European Society are liable un- 
der their policy. The question then comes, are there any cireum. 
stances in this ease’ to show’ that there was a want of honesty or fi- 
délity in the exervise of his diseretion ? Mr. Justice Monk in 
bis judgment ‘says that if he had duthority to grant over-drafts at 
all, ‘the amoiint of them was in his discretion. He said, “ If he 
‘could without censure advance 50 dollars without security, the 
& advance of 50,000 is within his functions. ” ‘Perhaps that is so 
as a matter of law, but as a matter of fact if an agent having a: 
_ power to exercise a discretion, acts in such a way as no reasonable 


man would act,you may infer from his conduct that he was influen- 
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ced by improper motives, regardless of the interests of his employ- 
ers, and that he was guilty of traud or wanting in fidelity. We 
must consider then what were the circumstances under which 
Munro allowed Messrs. Nichols and Robinson to overdraw their 
account. It appears ffom the evidence that Messrs. Nichols and 
Robinson were large customers of the Bank. They were brokers, 
and had large gambling speculations in time bargains in gold and 


bills. It was alleged that Munro was jointly interested with 


them in these speculations ; it was proved that he was not connect- 
ed with them to this extent, but that he employed them as brok- 
ers to enter into speculations of a similar nature for him, and that 


he allowed or inducéd them to make deposits for him, called mar- | 


gins, for the purpose of enabling him to carry on those specula- 
tions. It also appears that Messrs. Nichols and Robinson used 
the money which they obtained by their over-drafts partly for the 
purpose of paying up the marginson Munro's speculations, and 
that latterly his speculations were carried on under the fictitions 
name of McDonald. 


Munro stated in his.evidence that he had granted Messrs. Ni- 
chols and Robinson facilities by permitting them to overdraw their 
aceount at the branch at Montreal for about 12 months; that he 
required the over-drafts to be made good at the end ofeach month. 


That he had instructions from the Bank to have all monies that | 
could be collected made good at the end of the mouth, as they. 
wished their gold as strong as possible then, when they made re 


turns to Government, and that they gave instructions to their ma- 
nagers to attend to this; that the better the depositors accounts 
were at the end of each month, the larger, would be the amount of 


gold represented as in the possession of the Bank. Now. 


when we come to investigate the deposit ledger account for 1865, 
we find that after the first few days in February down to the middle 
of May, Messrs. Nichols and Robinson had, with one or ‘two ex- 
ceptions, always overdrawn their account at the Bank, and never 
had a balance to their credit. It is not necessary to go much in- 
to detail, or to examine very minutely the account for the months 
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of February or March; but when we come to the month of April 
there 1s clear evidence that on the 29th of that month Messrs, Ni- 
chols and Robinson had overdrawn their account to the extent of 
47,000 odd dollars; that they had credit given to them for 42,- 
554 dollars, and also for a sum of 4,000 dollars, apparently reduc- 
ing the balance against them at the end of that day to 200 dollars . 
16 cents. So that on this account, when the returns for the 
month were sent up to the head office at Toronto, it would ap- 
pear that Messrs. Nichols and Robinson had overdrawn their ac- 
count at the end of that month only to the extent of 200 dollars 
and 16 cents. But that sum of 42,554 dollars, for which they 
had credit given them, was not cash or equal to cash, but was made - 
up in the manner pointed out by the witnesses. The account of 
that transaction is marked AA at page 105 of the Record, and 
that document is explained by Mr. Dallas in his evidence at page 
314, He.was asked to state what constituted the items making 
the total sum of 42,554 dollars 50 cents taerein mentioned; and 
in answer he said. ‘In the first column tothe left. hand and 
t« headed ‘ Montreal bills, ’ the first six items are cheques or 
« drafts drawn by parties other than Nichols and Robinson upon 
€ New-York banks. The seventh item represents a draft for 15,- 
«€ 000 dollars American currency, drawn by Nichols and Robin-. 
«son on ‘G. D. Arthur and Co., New-York.’ The eighth 
“ idem represents a draft drawn also by Nichols and Robinson on 
“¢@, D. Arthur and Oo.,’ for 12,000 dollars gold. The ninth 

‘represents a similar draft for 6,000 dollars gold. In the third 
‘¢ column headed “ dollars and ponts, ” the first two items repre- 
“¢ sent the amounts in Canada currency placed at Nichols and Ro- 
«€ binson'’s credit as the proceeds of the previously enumerated nine 
& items. In the same column, the 3rd, 4th, 5th, 6th, and 8th 
“items appear to represent cheques on other banks of Montreal, 
«probably drawn by other parties. The 7th. item in that column 


“is an amount of 8,000 dollars which I believe to represent 
te Nichols and Robinson’s cheque on the Merchants Bank, Mont- 
6 real. ” 
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It is true that the draft for 15,000 dollars currency and the 
two gold drafts for 12,000 and 6,000 dollars drawn by Nichols 
and Robinson on G. D. Arthur and Company were duly honoured 

but they were not forwarded by Munro to the National Bank of 
~ Commerce at New. York for credit until the 2nd. of May (Record, 
p. 317),and between the 1st and 3rd inclusive Nichols and Robin- 
son were allowed to overdraw to the extent of 67,655 dollars, and 
would thus be enabled to meet them. As to the cheque for 3,000 
. dollars, it appears that Messrs. Nichols and Robinson had not as- 
sets at tbe Merchants Bank of Montreal sufficient to take it up, 
and that on the following 1st.of May they were allowed to overdraw 
their account at the Bank of Montreal to the extent of 10,000 dol- 
lars, of which 8,000 were used for the purpose of retiring that 
cheque. Now if Mr. Munro was aware of the circumstances, and 
in order to make Nichols and Robinson’s account appear good at 
the end of the month of April gave credit to them for the bills and 
cheque which he knew would not be honoured except by fands to 
be obtained at the commencement of the following month by over- 
drafts on the Bank at Montreal, he must have known that he was 
misleading his employers, and was guilty of a gross irregularity 
and of want of fidelity. It was said on the part of the Defendants 
that the books were kept correctly ; that Mr. Munro did not keep 
them, but thatthey were kept by a clerk in the office. Still, if 
Mr. Munro knew that the bills and cheque were not to be present- 
ed in due course, but to be held over until the following month, 
in order that they might be provided for by fresh over-drafts on the 
Bank, it appears to their Lordships that he was equally guil- 
ty in allowing the clerks, wha were ignorant of the true nature of the 
transaction, to credit Nichols and Robinson with the amount of 
those bills and cheque as if they had bean realized. 


Now that Munro did intend not to present the bills and cheque 
in due course is proved by the fact that they were held over by 
him; that the cheque was never presented, but was paid on the 
Ist. of May by means of the 10,000 dollars raised by the over- 
draft on the bank of that date, and was withdrawn. The bills 
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were not sent.to New-York for presentation until the 2nd. of May, 
when they were forwarded in Munro's letter of that date (p, 317). 
It appears also from the ledger account that on the Ist and 2nd 
of may Nichols and Robinson obtained cash from the Bank by 
over-drafts to the extent of 56,489 dollars, an amount which, ex- 
cluding the 8,000 dollars applied tn the purpose of taking up the 
cheque, was more than sufficient. to provide for the three bills of 
15,000, 12,000, and 6,000 dollars. Robinson stated in his evi- 
dence that in making up the monthly balances they deposited gold 
drafts on New-York, which were usually held a day or two, until 
they provided funds in New-York by overdrawing at Montreal and 
remitting, and this was done by Munro’s instructions and at his 
request. He was asked for what object was this done ? * His an- 
swer was—‘ I presume it was to make the account look correct at 
6 Toronto, where he was obliged to send. monthly statements of 
“ the state of accounts then kept in Montreal. When the amount 
& of debit was not very large the balance would be made up by 
« giving cheques on other banks where we had no funds at the 
“time, These cheques would be accepted as cash to make up the 
‘ balance, and next morning we would withdraw these cheques by 
ce drawing on the Bank of Toronto, where we also had no funds. 

€ This was done on the last day of the month, and was carried on 
‘6 for two or three months previous to the first of May last, and 
‘‘ from the first day of the Month to the last we were allowed to 
‘¢ overdraw our account. ”’ 


Munro denied this,but Robinson’s evidence was corroborated by 
the evidence of Nichols (pp. 280-281), and by the transaction of 
the 1st and 2nd.of May; and Munro himself admitted that: on one 
or two occasions he did retain their drafts for a day or two. 


It was urged by the learned counsel for the Appelants that even 
if there was an irregularity, still.no loss was proved to have result- 
ed from it ; but ifthe monthly accounts were intentionally rendered 
in such a manner as to mislead the directors of the Bank,. that 
fact throws light on the other parta of Munro’s conduct, and must 
be taken into consideration in determining whether,in allowing the 
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over-drafts, he was acting honestly or was guilty of a want of fi- 
‘delity to the Bank in forwarding the interests of N ichols and Ro- 
binson. 


But agsuming that the deposit ledger cont:ined a correct repre- 
sentation of the accounts of Nichols and Robinson, the over-drafts 
of Messrs. Nichols and Robinson were reduced to 200 dollars and 
16 cents on the 29th of April, or if the amount of the cheque for 
8,000 dollars be added, upon the ground that Munro believed that 
it would be honoured, which in fact it was not, the debt amount- 
ed to 8,200 dollars. It is not very material however what was the 
amount of the over-drafts on the 29th of April, as they were re- 
duced to 28 dollars and 84 cents on the 4th May. Then why did 
Munro allow the overdrawings to take place on and after the 4th 
of May to the extent of 47, 844 dollars, an amont exceeding all se- 
curities deposited with the Bank by the sum of 28,201 dollars ? 
He was asked what in his opinion was the cause of Nichols and 
Robinson becoming unable to meet their engagements, and when 
to the best of his knowledge they or he first “became aware of that 
inability. He stated that the rapid and heavy decline in gold was 
the cause of their being unable to meet their engagements, and 
that he was not aware of it until very early in May 1865; and 
that from what Mr. Nichols told him he was of the opinion at that 
time that they were still able to meet their engagements. . He said 
« it was in the begining of May that-I began to suspect that they 
« could not meet their engagements, and'I ascertained it for a fact 
6€ early in the second week of May, when I made up my mind to 
6 go to Toronto, and went there to place the matter before the 
46 Bank.” He was asked. 


« Do you remember a conversation you are alledged to bave had 
‘¢ with Nichols and Robinson in the beginning of April to the effect 
‘¢ that with your resources, coupled with those of the firm, they 
‘¢ might get out of difficulty?—-A. I could have had no such con- 
<< yersation in April as I then supposed the firm could meet its 
‘ engagements ; some such remarks may have passed between us in 
€ May.—Q. For what reason did you contemplate using your funds 


64 LA REVUE LÉGALE 


‘ to assist Nichols and Robinson in paying their debt to the Bank 
. 4 if that be the intention conveyed by. your: last answer ?—A. I 
“ owed Nichols and Robingon something. I intended to release 
“ some property 1 had, and to pay the amount I owed them into 
“the Bank on account of their liabilities.—Q. Do you mean by 
‘ the foregoing answer to state that the intention ‘only was that 
“ you should contribute to the extent of your liability to them, 
‘or was it that you should contribute more than your liability to 
“ them ?—A. My intention was merely to pay the indebtedness 
“ to them.” So that acdording to his account he knew early in 
May of the difficulties which Nichols and Robinson were in. _ 


Mr. McCulloch in his evidence, at page 311, stated “ That Mun- 
‘© ro about ten days before he went to Toronto in May last to in. . 
« form the bank of his trouble, told him confidentially, with the 
‘ view of taking his advice as the oldest customer of the agency, 
‘¢ as also as a personal friend, that he had got into trouble in con- 
“ nection with MM. Nichols and Robinson’s account owing to 
‘¢ their losses in gold. ” 

Now he went up to Toronto on the tenth of May, and if Mr. Mc- 
Culloch avas right it was about ten days before that, which brings 
the time at which he actually knew that he was in trouble to about 
the Ist May. Their Lordships have no doubt that before the 1st 
May, and certainly by the 4th, Munro knew that Nichols and 
Robinson were in difficulties, and that their circumstances were 
not such as to render it safe to allow them tooverdraw their ac-. 
count. | 

Now if the over-drafts of Nichols and Robinson were redu.ed 
at the end of April to the sum of 200 dollars, and on the 4th of 
May to 28 dollars and 84 cents, was Mr. Munro exercising an 
honest discretion in allowing the over-drafts on and after the 4th 
of May ? 

It appears from the representation upon which the policy ws was ef- 
fected—and there is no. dispute on the part of the Bank that the 
representation was true—that the average amount of cash in hand 
at the Montreal Branch of the Toronto Bank would not exceed 
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100,000 dollars ; and we are agked to believe that Mr. Munro im 
the exercise of asound and honest discretion , knowing of the cir- 
cumstances of Nichols and Robinson, probably in April and cer- 
tainly in May, allowed them to increase their debt to the bank 
from 200 dollars at the end of April, and 28 dollars 80 cents on 
the 4th of May, to 47,844 dollars on the 7th. of May, being nearly 
half the amouat of the average cash balance at the Montreal branch 
of the bank, and upwards of 28,246 dollars in excess af any secu- 
rites held by the Bank. | 


Looking then to the extent of those overdrafts, the state of the 
affairs of Messrs. Nichols and Robinson at the time, and the know- 
ledge which Munro must then have had, it is impossible to come 
to any other conclusion than that in allowing Nichols and Robinsom 
to increase their debt to the Bank between the 4th and 8th of May: 
from 28 to 47,844 dollars, Munro was not exercising an honest: 
discretion, but was guilty of a breach of fidelity to the Bank. The 
circumstances under which Mr Munro was connected with Nichols: 
and Robinson at the time, also induce to the conclusion that he wag 
not acting honestly and faithfully towards the Bank and with the 
object of promoting their interest, but that he was acting under the 
influence of Nichols and Rebinson, and in consequence of the con-. 
nection whieh existed between him and them. At the time also. 
when these advances were made, between the Ist and 8th of May, 
Munro was indebted to Nichols and Robinson, There has been a 
good deal of discussion as to the amount in which he was indebted, 
and it was urged by the learned counsel for the Appellants that 
looking at the whole of the evidence, it could not be said that he- 
was indebted in a larger sum than 8,000 dollars. It is not very 
important whether his debt exceeded that amount or not. It is 
clear that he had not the means to discharge it, He says that at 
the time ho had about 4,000 dollars worth of property. He says 
at page 408, “1 owed Nichols and Robinson something. I intend. 
‘“ ded to realize some property I had”—he had not got the cash,. 
but he intended to realize—« and to pay the amount I owed them 
“ into the Bank.” Then at paze 415, he says the amount of his 
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property was somewhere about 4,000 dollars. If he had not al- 
lowed the overdrafts, Nichols and Robinson might have called upon 
him to pay his debt to them. He knew that he was unable to do 
0, and that the whole of his transactions with them might be dis- 
closed. He was therefore completely under their influence. In 
another part of his evidence he said, “I had about 4,000 dollara, 
“it might be a little more. I offered to pay the Bank my own 
“‘ indebtedness to Nichols and Robinson.” Why should he pay to 
the Bank his own indebtedness to Nichols and Robinson? The 
fact is he knew that Nichols and Robinson had used for his benefit 
part of the funds of the Bank which they had obtained by over- 
drafts with his sanction. It is clear that if Nichols and Robinson 
had been persons wholly unconnected with him in business, persons 
through whom he had had no gambling transactions, persons to 
whom he was not indebted, he would not have allowed them under 
the circumstances, knowing that they were scarcely abl2 to meet 

their liabilities, to have increased their debt to the bank to that 
amount during these four days, not a week before he was obliged to 
go up to the bank and confess the whole matter. 


Their Lordships are of opinion that it was an act of infidelity 
to the Bank to allow the debt to be increased between the 4th and 
Sth of May from 28 to 47,000 odd dollars. 


It was contended that these over-drafts were allowed by Munre 
honestly for the benefit of the Bank; that he wanted to keep the 
- business of Nichols and Robinson, who were good customers of 
the Bank, and to make the profit in the way of exchange upon 
their bills. But did he believe between the 4th and 8th of May, 
that Nichols and Robinson were likely to be such good customers 
to the Bank that he ought or could honestly allow them to in- 
crease their debt from 28 to 47.844 dollars in order to retain their 
business. There was no profit from their account. The only 
profit the Bank could derive was the exchange on the bills which 
were paid in, and for which they had credit. Can any one be- 
lieve that for the sake of the small: profit which the Bank might 
derive from the exchunge on tbose bills, they would run the risk 
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of allowing the debt of Nichols and Robinson to be increased by 
over-drafts to the extent of 47,844 dollars, nearly one half of the 
average cash balance of the Bank, at a time when it was doubt- 
ful whether they would ever be able to meet their liabilities. 


Robinson when examined for the Defendants said [ Record 395], 
‘ Mr. Munro assisted us in tiding over the settlement of our ac- 
‘¢ count at the end of April, in the hope, which we ourselves also 
‘¢ entertained, that we should be enabled to get through by the 
“ stoppage of the fall of gold, or by the improvement of the gold 
‘ market.” After the 1st of May however gold continued to fall, 
and their affairs became more desperate : yet they were allowed to 
continue their over-drawings. It is admitted that the balance 
due to the Bank, aiter allowing for the securities which they held, 
amounted to upwards of 28,000 dollars, and there can be doubt 
that through the want of Munro’s fidelity the Bank sustained a 
lose to the full amount of the sum insured. 


Their Lordships therefore agree with the majority of the judges 
who have come to the conelusion that the Plaintiffs are entitled to 
recover from the Defendants the 16,000 dollars for which they in- 
sured the Bank against lose. With regard to the second plea, it 
was argued that there was a condition: in the policy that the gua- 
rantee should become void as to future claims, upon its being made 
known to the directors of the Society in Canada by the employers 
that the party whose honesty was guaranteed had committed or 
omitted any act which gave a right to make a claim under the po- 
licy. | 

By the first portion of the condition, if the Bank gave notice to 
the insurance company that they had got a claim by reason of 
some act or omission on the part of Munro, then from that date 
the policy was to cease, and they were not to be responsible to the 
Bank for any negligence or dishonesty after that time, the reason 
being that if the Bank had a claim against the insurance company 
on the ground of the acts or omissions of Munro, from that time 
they might dismiss him, and the insurance company were not to 
be responsible. The condition goes on tosay, ‘ And that the 
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‘ employers are bound, immediately upon discovering or having 
‘ notice of the commission or omission of any such act, to for- 
‘6 ward a written intimation of the same, and, so far as circum- 
‘ stances will permit, of all particulars attending the commission 
€ or omission thereof by the directors.” It may be questionable 
whether the condition means such an act or omission on the part 
of Munro as would give a claim for a loss arising from it, or such 
an act from which a loss had actually arisen. But it is unneces- 
gary to decide that point. It may be assumed for the present pur- 
pose that the meaning was that notice should be given of such an 
act or omission as would give a claim if a ‘loss should be caused 
by it. Ifthe mere fact of making advances amounted to an act 
for which the insurance society were to be responsible, then the 
policy was at an end as soon as the Bank discovered that advances 
had been made, and failed to give the required notice ; but if fraud 
or infidelity in making advances were necessary in order to render 
the society liable to make good the loss occasioned by them, the 
society would not be exonerated unless the Bank failed to give no- 
tice after they became aware of the fraud or infidelity. The con- 
dition goes on, “ And that by wilfully or knowingly omitting or 
‘ neglecting so to do for two months after such discovery or no- 
“ tice, the policy becomes absolutely void, both as to existing and 
‘€ future claims thereunder. ” 

Now there is no evidence to show that the Bank was aware that 
Munro was acting unfaithfully or dishonestly towards them un. 
til the matter was disclosed to them on the 10th May. If they 
had known it no doubt’ they would have dismissed him. They 
would never have allowed him to remain at the Bank from the 
1ts to the 10th of May, allowing over-drafts to the extend proved, 
if they had believed that Munro was acting dishonestly or with 
want of good faith towards them, Itis only upon the construc- 
tion that the mere fact of allowing over-drafts was a matter in- 
sured against, that the condition would apply to the present ‘case. 
The Defendants do not contend, but express], deny in their plea, 


that the allowing of over-drafts was per se an irregularity within 
the meaning of the poiicy. 
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Their Lordships are of opinion that the policy was in force, and 


that there was no breach of the condition which rendered it void ; 


and under all the circumstances of the case they will humbly ad- 


vise Her Majesty to affirm the judgment of the Court of Queen’s 
Bench, with the costs of this Appeal. 
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Hevp, 8th. July, 1874: That corrupt practices before Jand during 
the election, by and on the part of the candidate petititioning 
and cliiming the seat, cannot be urged on the part of the Res- 
pondent by way of preliminary objection. 

Dans la cause de Crépeau vs. Richard ef al., motion pour rejeter 
les objections préliminaires. 

JuGE :—Que les objections préliminaires 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 
22, 23, 24, 25, 26, 27 et 28 soient rejetées, dépens réservés jus- 
qu’a la décision sur les autres objections préliminaires. (Le juge- 
en-chef concourt excepté quant aux objections 17 et 21.) 

Dans la cause de LeBouthillier vs. Harper, motion pour rejet des 
objections préliminaires. 

Jucé :— led Juillet 1874: Que les objections sont inadmissibles 
comme objections préliminaires, sauf l’objection No. 10 les 
frais devant suivre le résultat sur ce dernier point (Le juge- 
en-chef concourt, excepté quant aux objections 12 et 13.) 


Casault Juge : 


L'acte 36, Vic. ch. 28, permet la contestation des élections à 
trois classes de pétitionnaires. La lère. les électeurs qualifiés à 
voter à l'élection à laquelle la pétition se rapporte ; la 2ème. les 
personnes prétendant avoir eu le droit d’être élues à cette élection ; 
la 3ème. les personnes prétendant avoir été candidats à cette élee- 
tion. 

Dans les trois causes qui nous occupent, les pétionnaires appar- 
tiennent à la 2ème. et à la 3ème. classe; et on conteste, par objec- 


tions préliminaires, en vertu de la sec. 14, leur droit à pétition- 
ner. 


Je ne répèterai pas ce que j'ai dit, lorsque cette Cour a décidé les ob- 
jections préliminaires produites dans la contestation de l'élection pour 
la division électorale de I’ [slet,sur les deux juridictions que crée la loi, 
et sur la différence essentielle et importante qu’il y a,quant aux ob- 
jections préliminaires, entre notre statut et le statut impérial. Les 
pétitionnaires contre l'élection de l’Islet étaient des électeurs et ap- 
partenaient par conséquent à la 1ère. classe des pétitionnaires que 
reconnait la loi. J’ai cru ne devoir lire alors que la partie de mes 
notes qui s’appliquait à cette classe. Celles que je vais liren’en 
étaient que la suite et le complément, je ne vois rien à y ajouter. 
Je passe immédiatement à la 3ème. classe de pétitionnaires, ceux 


alléguant qu’ils ont été candidats, et ne m’occuperai qu'après de la 
Zème. classe. 


~ 
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Le candidat n’a ni droit ni intérêt qui lui soit propre; s’il re- 
tire sa candidature ou meurt, pendant l'élection, mais après avoir 
reçu la majorité des votes, son adversaire ne peut pas être déclaré 
élu. Et également si,ayant reçu la majorité des votes, il n’est pas 
éligible, quelque soit la raison de son inéligibilité, qu’il n'ait pas 
la qualification foncière requise ou qu’il soit coupable de menées 
corruptrices, ses incapacités ne confèrent aucun droit au candidat 
opposé qui ne peut pas les invoquer pour demander le siège. 


Il en serait autrement si l'intérêt des candidats était en jeu. Le 
siège que l’un des deux ne pourrait pas prendre appartiendrait à 
l’autre. Le cas où les électeurs votent, après avis spécial, pour 
un candidat inéligible ne fait que confirmer cette règle, car dans 
ce cas. les votes donnés en faveur de l’incapable équivalent à des 
abstentions. 


Si la loi semble reconnaitre au candidat certains droits,ce n’est que 
comme mandatañe des électeurs qui l'ont nommé ou choisi. La 
mise en nomination d’un candidat par des électeurs, lui confie,pour 
la conduite de l'élection, un mandat qu’il ne peut exercer que pour 
les électeurs et dans leur intérêt. C’est à ce titre qu'il peut exi- 
ger la déclaration de qualification d’un adversaire, demander un 
poll, objecter aux votes offerts, faire assermenter les voteurs dont 
les droits sont douteux. demander l’assermentation de conétables. 
spéciaux et le reste. D'où je conclus que les actes des candidats, 
pendant l’élection,ne sont. reconnus et n’ont de valeur que parcequ'il 
sont censés être ceux des électeurs, et être faits dans leur intérêt 
par les porteurs du mandat spécial yu’a confié aux candidats, pour 
cot objet, leur mise en nomination. 


Le mandat dont les candidats sont porteurs pendant l'élection, la 
Loi qui nous occupe,et qui déterminele mode de contestation des élec- : 
tions, le leur conserve pour contester le rapport. Elle n’exige du candi- 


. dat qui pétitionne à ce titre ni droit, ni intérêt proprement dits. 


Hille veut que l'électeur qui conteste eut cette qualité lors de l’é- 
dection qu’il attaque. Pour le candidat, il suffit qu'il l'ait été 
de fait, c’est-à-dire sérieusement, quelque soit du reste son. incapa- 


cité à être déclaré élu. Une pétition d’élection peut être présentée, 
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dit la sec. 10, no. 3, par une personne prétendant avoir été can- 
didat. Si le statut eut voulu exiger du candidat pour qu'il put 
pétitionner, qu'il eut les qualifications requises pour pouvoir être 
élu, il l’eut spécialement dit comme il l’a fait pour l'électeur. Il 
n'eut pas distingué entre la personne prétendant avoir le droit d’être 
déclarée élue (Sec. 10, (2)) et le candidat (sev. 10 (3): 


Hn effet pourquoi cette distinction, si candidat veut dire per- 
sonne ayant toutes les qualifications requises pour pouvoir être élue 
ou, pour employer les termes de Warren, law practice of election 
<ommittees, page 313, “ personne alors capable de siéger dans les 
Communes du Parlement”? Pourquoi aurait-il fait trois classes de 
pétitionnaires ? Deux eussent suffi, celles des électeurs et celles des 
candidats, toutes deux eussent pu demander soit la nullité de 1’é- 
lection, soit le siège. La seule différence eut été que l'électeur, 
dans le second ces, n’eut pu, comme il ne peut aujourd’hui, de- 
mander le siège que pour le candidat, tandis que le candidat eut 
pu le demander pour lui-même, comme le peut le pétionnaire dési- 
gné dans la classe (2) sec. 10, du statut. Cette interprétation de 
la sec, 10, (3) qui me parait la seule raisonnable, la sec. 3 de l'acte 
Ta fait la seule possible en définissant la signification du mot can- 
didat, savoir: lo. Toute personne élue pour servir comme député. 
Zo. Toute personne mise en candidature, 30. Toute personne 
qui se sera portée candidat à une élection. Quand le législateur 
se donne le trouble d’une définition, elle doit être prise à la lettre ; 
il n’est pas permis de donner au terme dont le statut détermine la 
valeur et la portée, une valeur et une portée autre,et une significa- 
tion contraire à celle qu’il y attache spécialement par une disposi- 
‘ tion expresse. Autrement quel serait l’objet d’une définition dans 
une loi des termes et des expressions qui s’y trouvent ? Si candi- 
dat doit signifier une personne,ayant les qualifications requises pour 
être élue, qui aura été mise en candidature, ou qui se sera portée 
. Candidat à une éleceion, pourquoi le législateur ne l’a.t-il pas dit ? 

Ce n’était pas, il faut l’avouer, la peine de donner une défini- 
tion qui ne définissait rien. Il est clair, suivant moi, que le mot 

andidat doit avoir la signification étendue que lui donne la loi, et 
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que ce serait se refuser à son application que d'y ajouter pour la 
restreindre, Je crois avoir démontré plus haut que les disqualif- 
cations du candidat ne lui dtent pas cette qualité ; car, si elles la 
lui ôtaient, il ne serait pas candidat, et par conséquent, celui des 
deux qui ne serait pas disqualifié resterait seul ; et étant seul, il 
aurait droit au siége même avec une minorité de votes en sa faveur. 
D'où je conclus, comme je le dis plus haut, que la loi a conservé 
aux candidats, pour la contestation des élections, le mandat 
qu’elle leur confie pendaht l'élection, celui de veiller aux 
intérêts des électeurs et au maintien de leurs droits, et 
par là même celui de contester le rapport, de le faire déclarer nul 
et de leur obtenir une nouvelle élection. Si c’est là le droit qu’ex- 
erce le candidat qui pétitionne comme tel, ses qualifications à être 
élu ne peuvent pas faire le sujet d’objections préliminaires. Elles 
ne peuvent mettre en question que le fait pur et simple de sa mise - 
en candidature, pourvu que cette candidature soit sérieuse car au- 
trement ce n’est pas une candidature. Hille n'est sérieuse que 
lorsqu'elle est dans le but réel d’élire la personne mise en nomina- 
tion, et non pour empêcher qu’il y ait une élection, et servir de 
protestation, soit contre une décision, soit contre une lei; comme la 
mise en nomination par les électeurs de Londres, à plusieurs re- 
prises diftérentes,d’un juif qu'ils savaient ne pas pouvoir prendre le 
siège.La mise en nomination du juif, dans ce cas, ne le constituait pas 
candidat et ne lui donnait pas le droit de pétitionner contre l'élection 
de son adversaire, car l'objet n’était pas de l’élire,mais d'empêcher 
l'élection et de protester par là contre une loi qui interdisait aux 
juifs l’entrée au Parlement.Il en est de même dans tousles cas ou l’i- 
négibilité du candidat proposé est créée par la loi, ou a été pronon- 
cée par un tribunal compétent et est connu des électeurs qui, mal- 
gré son incapacité, persistent à le mettre en nomination et à voter 
pour lui: ce candidat n’en eat pas un réel et n'obtient pas plus par sa 
mise en nomination le droit de pétitionner, qu'il n'obtient par la 
majorité des votes le droit de prendre le siège. 


Warren, à la page 307 de l’ouvrage sus-cité, commentant la loi . 
mpériale de 1848, qui se servait des mêmes termes, dit: “ If ho- 
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« wever, he can truly alledge himself to have been a candidate, 
‘ though not pretending to any right to have been elected or re- 
‘‘ turned, he seems entitled, under the statute, to attack his suc- 
‘ eessful, though almost only nominal rival, if for no other pur- 
‘ pose than to procure the election or return to be declared void, 
‘with a view to himself or others becoming candidate at the new 
‘6 elections. ” 

Wolferstan et Bristowe (Election cases 1859-1864,) London- 
derry, p. 214, décide qu’un candidat a le droit de pétiticnner mal- 
gré l'apparence et l’incontestabilité de son manque de droit à être 
candidat. 


2 Power, Bodwell et Dew, (election cases 1847-1856), Southampton 
p- 50;-Walden p. 145;-Tynemouth p. 185;-Cockburn et Rowc.elec- 
tion cases p. 220, Hertford, (aussi rapporté dans Perry et Knapp p. 
554) ;-Rogers, election committees p. 419 ;-Sharkay election com- 
mittees p. 62 ;-Minutes of Commons, 23 février 1821, Taunton. 
Toutes ces autorités,établissant qu'aucune récrimination n’est per- 
mise contre un candidat pétitionnaire qui ne demande pas le siège, 
soutiennent par la même que ses disqualifications comme candidat 
ne peuvent pas être opposées au candidat qui conteste. 


M. le Baron. Martin dans la contestation de l'élection pour le 
South West Riding of York (1 O’Malley et Hardcastle, Rep. p. 
215) exprime l'opinion que les menées corruptrices du candidat 
pétitionnaire ne peuvent que l'empêcher d'obtenir le siège et non 
faire rejeter sa pétition. 

M. le Juge Willes à exprimé la même opinion dans la contesta- 
tion de l'élection de Southampton (1 O’Malley et Hardcastle, Rep. 
p. 225.) 

Je reviens maintenant a la 2de. classe de pétitionnaires savoir : 
sec. 10 (2) “ la personne prétendant avoir eu le droit d’être dé- 
clarée élue à l'élection à laquelle se rapporte la pétition. ”’ 


J'avoue que je ne vois de distinction entre les pétitionnaires de 
cette classe et ceux de la classe trois, que lorsque les premiers de. 
mandent, par les conclusions de leur pétition, d’être déclarés élus 
au lieu et place du membre siégeant. Si, tout en prenant la qua- 


Là 
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lité requise pour les pétitionnaires de cette classe, ils ne concluaient 
qu’à l'annulation de l’élection, (toute illogique que put paraître 
l’énonciation d’une qualité qui donne droit au siège et des conclu- 
sions ne le demaudant pas) je les considèrerais comme des péti- 
tionnaires de la 3ème classe, c’est-à-dire alléguant purement et sim- 
plement qu'ils ont été candidats. En effet, ils ne peuvent pas pré- 
tendre qu’ils avaient le droit d’être déclarés élus sans par là même 


alléguer implicitement qu'ils ont été candidats, puisqu on ne peut 
“être élu qu’à cette condition. 


Pour les pétitionnaires de cette classe qui demandent purement 
et simplement d’être déclarés élus au lieu et place du membre sié- 
geant et que le rapport soit À cet effet amendé et changé, ils ne 
demandent que le siége ; s’ils ne peuvent pas l'obtenir, leur demande 
tombe.Les prémisses dansleur pétition ne sont que l’énumération des 
‘raisons qui en motivent les conclusions. Sans conclusions, ils sont 
sans demande et par conséquent sans pétition. Le membre sié- 
geant pourrait leur répondré comme aux électeurs pétitionnaires, 
vous êtes sans qualité pour formuler votre demande, elle ne peut 
pas vous être accordée et par conséquent je demande préliminaire- 
ment qu’elle soit rejetée. Et,si je n’y trouvais pas un obstaele dans 
la loi même qui nous occupe,je dirais que le membre siégeant peut, 
dans ce cas, invoquer, par objection préliminaire, le défaut de qua- 
lité chez le pétitionnaire. (C’est ce que paraissent avoir invaria- 
blement fait les comités sous la loi précédente, ce que j’ai fait dé- 
cider comme avocat de membres siégeants, et ce que j'ai décidé 
moi-même, comme président d’un comité d'élection en 1867. 
Mais il ne faut pas oublier que l’acte de 1873 crée deux Jjurisdic- 
tions distinctes,et qu’il assigne à chacune ses devoirs et ses pouvoirs; 
or, à la sec. 54, il dit: “ 4 Lors de l'instruction d’une pétition en 
vertu du présent acte se plaignant d’un rapport irrégulier et récla- 
mant le siège pour quelque personne, le Défendeur sera admis à 
prouver que l'élection de cette personne serait irrégulière, de la 
même manière, que si elle eut elle-même présenté une pétition se 
plaignant de l'élection. ” 


La loi déférant, en termes exprès, la considération de cette ob- 
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jection au juge chargé de l'instruction de la cause, elle ne peut ni 
être soumise aux juges qui prennent connaissance de l’affaire avant 
qu'elle soit instruite, ni être décidée par eux. Cette section du 
statut ne distingue pas entre l'électeur demandant le siège pour un 
candidat et le candidat pétitionnaire le demandant pour lui-même. 
Ele les comprend tous les deux. Et puisqu'elle veut que le Dé- 
fendeur ne soit admis que, lors de l’instruction, à prouver que 
Féleetion de la personne pour laquelle le pétitionnaire demande le 
sièce est irrégulière ; et que ce n’est qu’alors, et à cet état de la 
procédure, qu’il peut faire valoir les moyens qu’il eut pu invoquer 
entre elle par pétition, si elle eut été élue ; nous ne pouvons lui 
permettre de les invoquer et de les faire valoir in limine. Nous ne 
pouvons pas assumer une juridiction que la loi donne en termes 
anssi clairs et aussi formels à un autre tribunai, et nous devons dé- 
elarer que ces moyens ne peuvent pasêtre opposés par objections 
préliminaires. 


J'ai pris communication d’une, décision de Mr. le Chancelier 
Spragge, donnée à Toronto le 6 Avril dernier, 1874, dans la con- 
testation de l’élection de South-Renfrew. Le pétitionnaire y 1n- 
voque les deux qualités d’électeur et de candidat dans les termes 
des classes (1) et (3) de la section 10 de l’acte. Par objections pré- 
Fiminaires on dit qu'il s'est, pendant l'élection, rendu coupable de 
menées corruptrices et qu’il a par là perdu ses droits et comme 
Gecteur et comme candidat, et on cite l’acte 37 Vic. ch. 27, [voir 
sec. 19 quant aux candidate]. Mr. le Chancelier Spragge a ordon- 
mé la preuve, et a fixé un jour et un lieu,à Brockville, pour la faire. 
D'après ce que je viens de dire plus haut, il aurait du, suivant moi, 
Imniter la preuve aux qualités de l'électeur. Je dirai même que, 
comme celle de candidat, qui suivant moi ne peut pas être attaquée 


par des objections préliminaires, quand celui qui l’invoque a réelle- 
ment et franchement été mis en nomination, restait, cette enquête 
ser les qualités du pétitionnaire comme électeur était inutile et 
waurait pas du être ordonnée. On parait avoir dans Ontario or- 
donné la preuve sur de semblables objections préliminaires dans 


bw 
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plusieurs autres contestations. Je ne pnis pas reconnaître la jus 
tesse de ces décisions. 

J'ai aussi vu dansle Law Times, une décision rendue par la Cour 
au complet en Irlande, dans la contestation de l'élection de Galway. 
J’y trouve que la décision est au mérite même [la loi impériale 
ne parle pas des objections préliminaires] et qu'elle a rejeté les 
votes donnés au membre siégeant publiquement coupable avant l’é- 
lection de menées indues et illégales. 

Dans cette cause on a prétendu que les menées auxquelles le 
membre siégeant avait ouvertement participé et qu'il avait publi- 
quement autorisées longtemps avant l'élection le disqualifiaient, et, 
qu’étant connues des électeurs, ces derniers savaient par là même 
qu'il ne pouvait pas être élu, et, qu'en votant pour lui, ils perdaient 
leur vote. Cette décision me parait avoir rejeté tous les principes 
adoptés, et renversé toutes les règles universellement suivies 
et reconnues jusqu'alors dans les contestations d'élections, 
savoir qu’une disqualification du cendidat ne peut affecter les élec- 
teurs que lorsqu'elle est prononcée par la loi ou par une Cour de 
jurisdiction compétente, seule autorisée à classer les actes commis 
par le candidat parmi ceux qui entraînent les peines afflictives où 
les disqualifications qu’impose la loi. 

J'ai vu dans le London Times depuis que j’ai préparé les notes 
qui précèdent, que la Cour au complet, en Angleterre, sans égard à 
la décision dans la contestation de l'élection de Galway, a mainte- 
nu que les disqualifications des candidats ne peuvent affecter les 
électeurs que lorsqu'elles sont prononcées par la loi même ou l'ont 
été contre le candidat par une Co ur de jurisdiction compétente, 


Les objections préliminaires dans les contestations de Mégantie 
et de Gaspé contiennent une allégation spéciale que le pétition- 
naire n'était pas candidat. Ce moyen en est un, comme je l'ai 
dit ci-dessus, que l'on peut invoquer par objection préliminaire ; et 
si les membres siégeants n’eussent pas quelques lignes plus bas spé- 
cialement allégué le contraire, et par là même contredit et détruit 
leur première assertion, le jugement au lieu de rejeter cette objes- 
tion en eut permis la preuve. 


s 
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Les 13 premiers chefs d’objection dans Mégantic n'ont trait 
qu’à l'insuffisance de la signification du cautionnement et de la pé- 
tion, ils ne sont pas rejetés, non plus que l3s 10 chefs des objec- 
tions préliminaires de Gaspé, où le Défendeur prétend que la péti- 
tion n’a pas été présentée dans les 30 jours qui ont suivi la publi- 
cation dans la Gazefte du Canada de la réception du rapport. Ceux 
invoquant l'absence. dans Ja pétition, d'une allégation qu’elle a été 
présentée dans les 30 jours susdits sont rejetés, cette allégation 
n'étant pas nécessaire ; et celui que la pétition contre l'élection de 
Gaspé n’alldgue point qu'un poll a été demandé est aussi rejeté, 
cette allégation n'étant pas requise, dans une pétition où le pétition- 
paire allègue qu'il a eu la majorité des votes légaux, et demande le 
siège. 

Reste dans ces 2 causes les allégations qui nient au pétionnaire 
le droit de pétitionner ; 


lo. parcequ’il n'avait pas la qualification foncière requise. 

20. parcequ’il s'est rendu coupable de corruption pendant l’é- 
lection. La majorité de la Cour cro que ni l’un ni l’autre de ces 
deux moyens ne peut être invoqué nar objection préliminaire. Le 
juge-en-chef, qui s'accorde avec [a majorité sur les autres 
points, croit que le manque de qualification foncière peut étre op- 
posé au candidat pétitionnaire par objection préliminaire. Delà 
sa dissidence quant aux objections 17 et 21, dans Mégantic, et 12 


13 dans Gaspé. 
Tessier J., in re LeBouthillier vs. Harper : 


La question soumise à cette Cour se présente sur la [motion ] 
demande de Mr. LeBouthillier,à l'effet de rejeter les objections pré- 
liminaires de Mr. Harper, le membre siégeant. 

Mr. LeBouthillier a allégué dans sa pétition qu'il était candidat 
à l'élection qui a eu lieu à Gaspé, et réclame le siège pour lui- 
même ; il se plaint que Mr. Harper ayant été d’abord nommé et 
ayant prêté le serment comme Officier-Rapporteur s’est trouvé dis. 
qualifié comme candidat et doit perdre son siège. 

Le membre siégeant a produit des objections préliminaires à la 
pétition et au pétionnaire. 
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La présente audition en droit tend à faire déclarer que ces ob- 
jections préliminaires ne sont pas admissibles comme objections 
préliminaires, mais qu'elles sont de nature à être opposées seulement 
à l'instruction [trial] ou au mérite de la pétition. 

Ces objections sont au nombre de 18. 

Les objections Nos. 9, 10 et 11, ont rapport à la signification de 
la pétition, elles sont de leur nature des objections préliminaires, 
sont admissibles comme telles, il sera jugé de leur validité, lorsque 
les parties auront ins2rit la cause sur le mérite de ces objections. 


Dans l'objection No. 1. M. Harper commence par nier 
que le pétitionnaire ait été candidat, et s'il eut limi- 
mité sa dénésation à ce point que le pétitionnaire n’a pas 
été candidat de facto, en y ajoutant des conclusions spéciales 
à cet effet, j'aurais hésité à ne pas admettre cela comme une 
objection préliminaire, mais l’Intimé fait suivre ceia d’allégations 
dans le même article et les articles 2 à 8 dans lesquels il admet que le 
pétitionnaire a été candidat de fucto, mais il allégue qu’il est devenu 
disqualifié comme tel à cause de la corruption et de l’intimidation, 
qu'il a pratiquées durant l'élection ; et la question se présente de 
savoir si ces objections à la qualification de jure du pétitionnaire 
sont admissibles comme objections préliminaires. 


La même raison s'applique aux articles 12 et 13 dans lesquels 
VIntimé allégue que le pétitionnaire n’a pas la qualification fon- 
cière et qu’il a produit une fausse qualification. 

Sur ce genre d’objections préliminaires j'ai déjà donné mon opi- 
nion dans la cause de l'élection de l’Islet ; il s’agsssait dans cette 
dernière cause de la qualification du pétitionnaire comme électeur ; 
à plus forte raison dans ce cas-ci, où il s’agit d’un candidat qui ré- 


_ clame le siège, je maintiens qu'on ne peut établir ses disqualifi- 


cations de jure, comme celles qui procèdent de la corruption ou 
d’une disqualific ition foncière que lors de l'instruction [trial] ‘ de- 
vant le Juge, et non pas par une objection préliminaire. 
L’objection préliminaire ne peut s’appliquer qu’à l'incapacité du : 
pétitionnaire facile à établir sommairement, comme s’il est mineur, 
étranger, ou s'il n’a pas été candidat de facto. | 


80 LA REVUE LÉGALE 


Le cas actuel, il me semble, justifie bien l'interprétation que je 
donne à la loi dans son application pratique. Le but d’une con- 
testation d'élection est de connaître si le membre siégeant a bien 
le droit de représenter les électeurs d’un comté, Le pétitionnaire 
par cette espèce d'action populaire représente les électeurs du com- 
té et demande une enquête publique et judiciaire sur la question 
de savoir dans le cas actuel, ‘“ si Mr. Harper, étant l'Offcier- 
‘ Rapporteur nommé d’abord pour cette élection pou vait être can- 
« didat et déclaré élu. ” 


Or si les objections préliminaires sont admises, on commencera 
par un mode sommaire, différent de celui qui est appliqué au mem- 
bre siégeant, à s’enquérir par une enquête dispendieuse, en ame- 
nant même des témoins de Gaspé à Québec, pour savoir si le péti- 
tionnaire a fait de la corruption, s’il ya eu des votes illégalement: 
donnés pour lui, et on évite de s’enquérir de la question princi- 
pale, qui est de savoir, si le membre siégeant a droit d'occuper 
le siège ou non; s’il est déclaré qu'il a ce droit; à quoi bon scru- 
tiner la conduite du pétitionnaire quand à ses manœuvres fraudu- 

euses ? Il restera au membre siégeant la faculté de récriminer 

dans le but de disqualifier le pétitionnaire pour une autre élection, 
ou de le faire rapporter à la Chambre des Communes comme cou- 
pable de menées corruptrices, mais n'est-il pas évident que cela ne 
peut et ne doit se faire qu’à l'instruction du piocès [trial] et 
après l'enquête sur la qualification du membre siégeant à retenir 
son siège, ou après qu'il a été donné une décision contre le membre 
siégeant, pour empêcher le pétitionnaire d'obtenir le siège. 

Ma manière de voir s'accorde avec. l'opinion exprimée dans la 
Cour des Elections à Montréal dans la cause de l'élection du comté 
de l’Assomption, mais ne s’accorde pas avec le prévédent du comté 
de South Renfrew, que je crois erroné. 5 

Les décisions en Angleterre, depuis que la contestation des élec- 
tions a été référée aux Tribunaux, savoir, . depuis 1868, 
ce point formellement, mais l’abstention des procureurs d’avoir 
présenté des objections préliminaires dans des cas semblables mon- 
trent la tendance de l'opinion là. En effet dans la der. 
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nière édition en 1874 de Hardcastle, Law & Practice of Election 
Petition.” il dit,page 4.‘It is not exactly clear how far a petitioner’s 
‘ right to petition may be questioned as a preliminary matter ; 
‘ only one such objection has been taken since the passing of the 
€ Parliamentary Election act, 1868, and on that, no decision was 
‘€ come to.” Il cite ce cas, qui se trouve rapporté dans le ler vo- 
lume de O’Malley & H. Reports, p. 291, case of Toughal. 

Le Juge O’Brien sur l’objection faite que le pétitionnaire n’était 
pas un électeur qualifié, parce qu’il avait été corrompu et corrup- 
teur, dit: “I will consider the matter, the case may be proceeded 
‘6 with.” 

Cela ne veut-il pas dire que l’on procédait alors à l'instruction, 
(trial of the case) et que c’est alors que l’objection est faite. 

Il est vrai que plus tard on s’est enquis de la qualification du 
pétitionnaire et il s’est trouvé qualifié. 

Dans une autre cause de South West Riding, 1 vol. O’Malley 
et H., Reports, p. 215. 


Le Juge Baron Martin s’est exprimé plus clairement comme 
suit : 

‘Assuming the petitioner to have been personally in- 
‘‘ capacitated (he means for acts of bribery and corruption 
€ that would not have affected the votes of the persons who gave 
« their vote for him, they being ignorant of it: They would have 


‘¢ been perfectly good votes, and the persons who were the sup 


‘¢ portersof thepetitioner would have a right to have 1t determin- 


‘ ed whether or not the respondent was sent to Parliament by a 
6 Jegal majority. ” 

Wolferston, p. 8, “ Candidate entitled prima face to petition.” 

Rogers, on Elections, page 419, dit: 

+€ In the Taunton case [23 February 1831] ths chjection that 
‘¢ the petitionner could not proceed, because thocitting member 
«-was prepared to prove bribery against him was overruled. ” 
_ Pour toutes ces raisons, je suis d’opision que lex cbjections da 
membre siégeant, à l’exception des objections Nos. 9, 10 et 11, 
relatives à la signification de la pétition doivent être rejetées et 
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déclarées inadmissibles comme objections préliminaires, et la Cour 
rend jugement à cet effet. 
Chief Justice Meredith, in re Lacerte vs. Lajoie : 


This case brings under our consideration two questions of gene- 
ral importance. 

The first, —Can the right of the petitioner to petition be put in 
issue by preliminary objection ? 

The second,—If a candidate be guilty of corrupt practices dur- 
ing the election, is his right to petition against the sitting member 
_ thereby defeated ? 

By our statute the right of presenting an election petition 18 
confined strictly to certain classes of persons. It therefore fol- 
lows that if, in the course of the trial of an election petition, it 
were established that the sitting member had been guilty of every 
description of eorrupt practice, yet, if it also appeared that the 
petitioner had nota right to petition, the petition ‘would have 
4o be dismissed ; and thus the sitting member would be allowed to 
retain the seat notwithstanding his certain and proved guilt. In 
order, therefore, to avoid ineffectual proceedings, which it is plain 
might end in scandalous miscarriages of justice, it has been the 
general practice in England to consider objections to the right of 
the petitioner to be heard as objections of a preliminary nature, 
and to decide the same before entering into evidence as to the me- 
rits of the petition. As to this point all the english authorities 
are agreed. [1] 

I have ascertained from my brother Casault, and other gentle. 
men who have been engaged in trial of election petitions that ac- 
cording to the practice of our parliament, objections to the peti- 
tioner have always been treated as preliminary objections. It 
seems to me, therefore beyond doubt that the Legislature includ- 
ing as it does within its number, several of the most eminent me 
bers of the Bar having great experience in the trial of Election pe- 
titions, must have interded that objections to the petitioner, should 


[1] Wolferston, p. 44-Roe, 1 vol. pp. 129, 135. 
Warren, pp. 340, 368, Chambers, pp. 130, 134. 
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be deemed preliminary objections, against any further proceedings 
on the “ petition ” within the meaning of section 14 of the can- : 
troverted Election Act of 1873, and I can discover no reason for 
giving to those words any other, or more restricted meaning. It 
has, however, been said that the trial judge may dispose of objec- 
tions to the right of the petitioner, as preliminary objections ; and 
before entering upon the merits—but the law has determined, in 
express words, at what stage of the proceedings preliminary ob- 
jections must be made, and adjudicated upon—what we have to 
determine, therefore is simply ; can the title of the petitioner as 
such, be put in issue by preliminary objections ? 


And,therefore in accordance with the judgment of this Court, in 
“the l’Aslet case, I hold that the right ofthe petitioner to petition, 
may be put in issue by preliminary objectiens. | 
The judgment of the Election Court at Montreal, in the l’As- 
somption case, has been referred to as deciding the same question 
in the negative. 


In that case the petitioner who claimed the seat, alleged that he 
was a duly qualified voter, and a candidate ; he was met by preli- 
minary objections, denying that he was a duly qualified voter, and 
charging him with corrupt practices as a candidate ; and upon de- 
murrer the preliminary objections were overruled. 

The question mainly discussed in that case, seems to have been 
whether the alleged corrupt practices on the part of the petitioner; 
could be gone into at that stage of the proceeding ; and the Court 
held, that they could not; saying in effect that a recriminatory 
case could not be raised by preliminary objections; the general 
question as to whether the right of the petitioner to petition, can 
be raised by preliminary objeetions, does not,as the case, is report- 
ed, seem to have engaged the attention of the Court. 


T now pass to the second question. Is the right of a candidate 
to petition, liable to be defeated by corrupt practices on his part 
during the election ? Our statute declares that an election petition 
may be presented by a “ person alleging himself to have been can- 
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didate at such elelction, ” and it also declares that the terms “ can- 
didate ” shall mean -‘ any person elected to serve as a member, 
and any person who has been nominated as, or declared himself, 
a candidate at an election.” We are all, I believe, agreed in say- 
ing that if a petitioner rest his title to petition on the ground of his 
having been a candidate, the question as to whether he really was : 
a candidate, may be raised by preliminary objections. My bro- 

ther Casault, I understand, is of opinion that if as a matter of fact 
a person were nominated, or declared himself a candidate, at an 
election, [even although legally disqualified.] He would thereby 

acquire a right to petition. Iam not prepared to go so far. In 
my opinion, the word “ a person who has been nominated or de- 
clared himself a candidate at an election ” mean a person who was 
lawfully nominated or who “ lawfully declared himself a candidate 
at an election.” [n thus reading the law,—I do not think 
I make any additions to the words of the statute, for wkere the 
Legislature declares that a right shall result from the doing of an 

act, it would be surplusage to add that such act must be done law- 
fully, and it cannot be supposed that the Legislature intended that 
_ an important right should be acquired, merely by the doing of an 
unlawful act. I therefore hold that if a person at the time he al- 
leges he was nominated, was subject to any legal disqualification , 
he could not be nominated—that is lawfully nominated: that he 
could not acquire a right to petition, or any other right in conse- 
quence, merely, of an illegal nomination ; and that any disqualifi- 
cation affecting him as a condidate, when he presented himself, or 
was proposed, and whether resulting from the common law,a sta 

tute, a conviction, or any other cause, might be urged by way of 
preliminary objection. 


For instance our law says—r“‘ If any candidate who shall not 
have been returned, is found guilty before the proper tribunal of 
using during any such election, means of corruption he shall be 
incapable of being a candidate, cf being elected or returned dur- 
ing the parliament for which such election was held. ” 


A conviction, such as contemplated in the foregoing provision of 
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law, in my opinion, could be urged by way of preliminary objeos 
tion. But it seems according to the old authorities, and under our 
statute, disqualification resulting from bribery is not caused mere 
ly by the offence; but by the conviction for the offence—in the 
same way as a person is attainted, and loses his civil rights, not 
merely for his crime but in consequence of his having received the 
sentence of the law for that crime, 


This at least is plain that a rule that would cause mere bribery, ’ 
or any such act, without a conviction,to operate as an absolute dise - 
qualification, could not fail to cause very great injustice. There 
is no hardship in requiring electors to determine whether their can: 
didate is an infant or.an alien, or is labouring under a disqualify: 
ing conviction, But electors might well be perplexed if required, 
under penalty of losing their votes, to determine whether cere 
tain acts did or did not disqualify the candidate of their choice. 


An support of this view, I may refer to the Honiton case in 
which it appears that the petitioner had been found guilty of brie | 
bery dt a former election during the same Parliament, and being 
held on that ground illegible to fill the seat. ‘“ He was not per’ 
mitted to proceed.” [1] 

Whereas, in the Taunton case [1831] the objection that the pe- 
tioner could not proceed because the sitting member was prepared 
to prove bribery against him was overruled. [2] 

But Wolferston, referring to this case, says :—But this, it will 
be observed, refers to bribery at the election and not a former 
one. [3] 

That a candidate who has been guilty of corrupt practices at 
the election does not thereby lose his capacity to petition, is assur: 
ed in the observations of Baron Martin in the South West Riding 

case [1869.] 

In that case the sitting members were charged with bribery and. 


[1[ Wolferston, p. 8. 
. [2] luders, three-vol. p., 63, referred to in Wolferston, p. 8. 


[3] Wolferston, p. 8 and 9, note 12. 
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the petionner who claimed the seat was met by a recriminatory 
charge. 

‘The charge of bribery against the sitting members having been 
abandoned, the recriminatory case was then entered upon and with 
the consent of the Court the petition was subsequently withdrawn. 

Baron Martin in his judgment as to the withdrawal of the pe: 
tition said “ supposing that question [tbe question raised on the 
sc yecriminatory case] had been tried out and I had decided a 
4 gainst the petitioner, the only effect would have been that the 
4 petitioner would, in any event, have been prevented from sitting 
“for the Southern Division. ” 


But whatever decision I had come to as to that question [that of 
the corrupt practices of the petitionner |‘ we must then have en- 
‘t+ered upon the scrutiny before the determination of the case ” 
[1]. Here we have a positive statement by that very able and 
experienced judge, Baron Martin, that although the corrupt prac- 
tices of a candidate during the election, may render him incapable 
of taking the seat ; yet that they do not, as has been contented in 
this case, annhilate his qualification as petitioner and on the con: 
trary we see that notwithstanding such proof against the peti- 
tioner, upon a recriminatory case, the trial of the election petition 
1s to be continued until it be ascertained whether the sitting mem- 
ber had a majority of legal votes. 


This view is in accordance with the 54th section of our statute 
which, when taken in connection with the other parts of the same 
law, appears to me to establish beyond doubt—although corrupt | 
practices on the part of a candidate may unfit him for the seat— 
that he may nevertheless have a right to petition if he was lawfully 
nominated. M. Justice McKay has well observed that this section 
No. 54 “ shows a petititioner whose election would be irregular, 
“ owing to his own bad practices, standing at the dey of trial,wtih 
“ his petition.” 

Much stress has been laid upon an observation of Mr. Warren 
to the effect that a candidate by petitioning opens up the whole of 


[1] O’Malley and Harcastle Reports, vol. I. p. 215. 
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his own conduct during the election [2]. That observation 
was made before the statute of 1868, and with reference to the 
principles of the common law of Parliament according to which 
‘ none but those capable of sitting as members of the House of 
& Commons could effectually become petitioners in the election 
‘¢ petitions in the character of candidates. ,, [3] 


But now, under the statute law as well of England, as of this 
‘country, a person who was nominated as a candidate has a right to 
petition. One of the consequences of the statutory change thus 
made is that although under the old Parliamentary law of England, it 
was necessary to considér the status of the petitioner at the time he 
petitioned yet, now, as well under the Engli:h statute, as under 
our own statute, the status of a candidate petitioning is to be con- - 
sidered with reference to the time at which he was nominated or 
presented himself [4]. | 

It has also been strenuously contended that a petitioner ought 
not to be allowed to complain of corrupt practices on the part cf 
his adversary—if he himselfhas been guilty of ‘like practices—but 
in ordinary cases of informations for penalties and the like, such a 
defense would not be listened to, and, as a candidate petitioning 
need not claim the seat, I cannot see that such a defence has any 
greater force in an election case, than in cases such as those to 
which I have alluded. — 


A corrupt candidate may be unfit to sitin Parliament: but not- 
withstanding that, he may be a fitting instrument to unseat a meme 
ber as corrupt as himself. 


As tending further, to show that the charge of corrupt practices: 
on the part of a candidate petitioning ought not to be enquired. 
into by way of preliminary objection : it may be observed if that 
were allowed, the proceedings might terminate without any in- 
quiry into the conduct of the sitting member, (and it would be) to 
say the least strange that, upon a petition complaining of the cor- 
| 


à Warrens, 637. 


3 JRoe, p. 122. Sheppard. 187. Warren, p. 313. 
{4] Wolferston, p. 8 su 
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rupt practice of the sitting member, the inquiry should be confined 
to the conduct not of the sitting member but of the petitioner. More- 
over all preliminary objections must, under sec. 14, be decided in a 
summary manner: and it cannot be supposed that the legislature, 
intended that charges involving, not only the character of the pe- 
titioner, but his eligibility, as a candidate, at a future election, 
should be so decided, that is in a summary manner 

For these reasons it seems to me that corrupt practices on the 
part of a candidate during the election are not of themselves, and 
without a legal conviction, sufficient to deprive him,if he was law- 
fully nominated, of the right to petition,and I therefore agree with 
the other member of the court in hojding that such practices cannot 

“be urged by way of preliminary objection 

* I had arrived at the foregoing conclusion before seeing the in- 
teresting and very able judgment rendered by Mr. Justice Lawson 
in 1872 in the Galway case, which I may remark, is not to be 
found in the Regular Election Reports. In that case the Court 
of Commons Pleas, in Dublin, held, in effect—that ifa candidate 
Was guilty of corrupt practices before an election, his status as a 
eandidate was destroyed and he was thereby incapacitated—and that 
if due notice was given to the electors before polling, the votes 
given for hiæ. were all thrown away—so as to entitle the other 
eandidate to the seat. 

_ That oaec © 25 caused me to hesitate as to the judgment to be 
rendered upon the present occasion. 

I find, however, that the ruling in the Galway case is questioned . 
in the edition of the Law of Election, published during the pre- 
sent year by Leigh and Lemarchant. Those writers, at page 100, 
after etating the objections to which they consider the decision in 
the Galway case obnoxious, say. “ The view of the law by the 
Trish judges is distinctly opposed to Baron Martin’s in the Nor- 
Wich case, ” from whose judgment an extract is then given. 

The correctness of the judgment in the Galway case was also 
questioned by Sir John Karslake in the Launceston case, in which 
he is reported to have said [without being contradicted.] “ Mr. 
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Justice Lawson’s judgement at Galway was founde d in a misunder- 
standing of a dictum of Baron Martin at Beverly ; who disclaimed 
at Norwich the interpretation put upon it.” [5] | 

The observations thus made respecting the Galway case are borne 
out by the J udgment of the common pleas in England in the same 
Launceston case, rendered on the 22nd of last month, [June 
1874.] In that case Chief Justice Coleridge [the other judges 
concurring | expressly declared that ‘‘ neither by statute, nor apart 
from it, is a candidate disyualjed from the moment of his com- 
mitting bribery so as to prevent his being a candidate at the then 
election,and to cause votes for him to be thrown away ; and he added 
that he did not think any ofthe decisions of the election commit- 
tees, if accurately considered were inconsistent with that conclu- 
sion. ‘ With respect to the Galway case, the observation of the 
learned Chief justice as reported are as follows : 


‘¢ There was one decision which he admitted to be in point, but 
which he could not follow. This case was the Galway case decid- 
ed by the Court of Common Pleas in [reland in 1872, where it 
was held certain corrupt practices by Captain Nolan destroyed his 
status as a candidate, and that’ ir disqualification existed pre- 

ious to the day nomination, se judgment of Mr, Justice 
Lwson, [the learned chief justia . observed, ] was in some measure 
ounded on a misconception of some words by Baron Martin, by 
n inaccurate report of which he was probably misled. [61 


With respect to these conflicting decisions, I deem it sufficient 
\ observe, that after having given to the subject the best consi- 
ration in my power, and before having seen either of them,I had 
Cac to the conclusion that the status of a condidate petitioning is 
Diable to be defeated by proof of corrupt practices on his part 
dung the election ; and now having read both cases with much at. 
ten I see no reason to change the opinion I so formed—and I 
adhe to it,the more willingly as it enables me to concur with my 
collques, now present, in saying,in accordance with the judgment 


Che « Mail ” June 8th 1874. 
[6}he « Mail,’ June 24th 1874. 


90 LA REVUE LÉGALE 


of the Montreal judges in the L’ Assomption,case that corrupt prac- 
tices on the part of candidate petitioning, cannot be made the sub- 
ject of preliminary objections. 

I am aware the judgment we are now giving is opposed to that 
rendered by the learned Chancellor of Ontario in the South Ren- 
frew case,and I very much regret that here, as in thgmother coun- 
try, there are difference of opinion as to this important matter, I 
may observe however that the judgment, in the South Renfrew 
case, Was pronounced sometime before the english judgment on the 
Launceston election petition, and as 1@n informed, mainly on the 
authority of the Galway case, which the Court of Common pleas 
in England have refused to follow. 

Le 19 Juillet 1874, les objections priliminaires furent retirées. 





COUR SUPERIEURK, 





SOREL, 17 Avric 1875. 
Coram LoRANGER, J. 
No. 1622. 

EDOUARD PAUL HUS, 

DEMANDEUR, 
VS. 
JOSEPH alias ENEAULT MILLETTE, 

DÉFENDEUR. 


Ju&é :—Que l'adjudicataire d’un immeuble vendu par licitation gt 
prend possession de cet immeuble ne peut être troublé en cor 
plainte par le possesseur d’icelui surtout si ce dernier était pa- 
tie dans l'instance par son cessionnaire. 

Per Curiam :—S Pierre Paul Hus et Geneviève Badayaclit 
Laplante, sa femme, anciens habitants de Sorel, étaient prorié- 
taires de biens considérables, situés en la Concession du Chen: du 
Moine, et autres lieux, dans la Seigneurie de Sorel, et notamment 
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de quatre arpents et demie de terre de front, sur quarante arpents 
de profondeur, en la dite Concession du Chenal du Moine, sur le 
fleuve St. Laurent, joignant d’un côté, au sud-ouest, en remontant 
le fleuve, à Pierre Latraverse, et de l’autre côté, au nord-est, à 
Pierre Paul Hus, un des enfants du testateur. Cette terre faisait 
partie du lot numéro 6, contenant six arpents moins une perche de 
front, dont le résjdu appartenait au dit Pierre Paul Hus, un des 
fils du dit testateur. Soit que les quatre arpents et demi fussent déja 
divisés, soit qu ils l’aient été pour la première fois par leur testa- 
ment,les époux Pierre Paul Hus en disposérent comme de deux hé- 
ritages distincts. Par son testament solennel, reçu devant Henry 
Crébassa, notaire. et témoin, le 19 avril 1809, Pierre Paul Hus 
légua à Joseph Paul Hus, un autre de ses enfants, et Marie Hus 
dit Cournoyer, sa femme, et Catherine Paul Hus, une de leurs 
filles, et à Michel Péloquin dit Félix, son mari, à charge de substi- 
tution en faveur des enfants des légataires, la moitié de deux ar- 
pents et demi de cette terre qui sont désignés comme une 
terre distincte, ces deux arpents et demi, à prendre du 
côté d'en bas, c’està-dire du côté nord-est touchant Pierre 
Paul Hus, et il légua en propre à Joseph Paul Hus, 
Hus, le restant des quatre arpents et demi, désignés aussi comme 
une terre distincte, étant les deux arpents d’en haut, et tenant au 
gud-ouest à Pierre Latraverse. Le 16 décembre 1809, Geneviève 
Badayac dit Laplante, légua l’autre moitié de la totalité de la terre 
de quatre arpents et demi ou la moitié des deux terres, comme l'a. 
vait fait son mari, la moitié de la terre d’en basa Joseph Paul Hus 
et à sa femme, et à Catherine Paul Hus et à son mari, à charge 
de substitution en fayeur de leurs enfants, et la moitié de l’autre 
terre de deux arpents, ou de la.terre d’en haut, en propre à Joseph 
. Paul Hus. | 


Les époux Joseph Paul Hus léguérent également d’autres 
biens considérables aux mêmes legataires, à charge de substitution, 
en faveur de leurs enfants. Comme dans la présente instance, il 
n’est pas question de ces derniers biens, ils ne sont ici cités que 
pour mémoire. 
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Malgré que les deux terres, faisant quatre arpents et demi, 
eussent été léguées, la première terre, c’est à-dire celle d’en bas, en 
totalité, ot celle d’en haut pour moitié, par indivis entre Joseph 
Paul Hus et sa femme, et Catheriue Paul Hus et son mari, les lé- 
gataires paraissent avoir fait un partage provisoire de ces deux 
terres. Joseph Paul Hus paraît s'être mis en possession des deux 
arpents d’en haut, et d’un arpent et un quart contigu à ces deux 
arpents, formant cet arpent et un quart, partie de la terre d’en bas, 
et Michel Péloquin dit Félix et sa femme de l’autre arpent et un 
quart, faisant la partie nord-est de cette terre. 


Du mariage de Joseph Paul Hus et de Marie Hus dit Cour- 
noyer, naquirent deux garçons, Edouard Paul Hus et Bazile Paul 
Hus, et deux filles, Marie Anne Paul Hus, qui épousa plus tard 
Marcel Brunette, et, Aurélie Paul Hus, qui épousa Joseph Millette. 
Du mariage de Michel Péloquin dit Félix, et Catherine Paul Hus 
naquirent huit enfants, en faveur desquels et de leurs enfants, aus- 
si bien qu’en faveur des enfants issus de Joseph Paul et Marie Hus © 
dit Cournoyer, et de leurs enfants, s’est ouverte plus tard la double 
substitution créée par les testaments de Pierre Paul Hus et de Ge- 
neviéve Badayac dit Laplante. Leurs deux successions ou la suc. 
cession réunie de Pierre Paul Hus et de Genevidve Badayac dit 
Laplante, s’est donc partagée en deux souches, ou familles, la fa. 
mille Paul Hus et la familie Péloquin. | 


Joseph Paul Hus s'étant, comme dit ‘ci-dessus, mis en posses- 
sion des deux arpents d’en haut, fit le 11 octobre 1823, une dona- 
tion de la moitié de ces deux arpents, c'est-à-dire de l’arpent situé 
au sud-ouest, ou du côté d’en haut, touchant Pierre Latraverse, à 
Edouard Paul Hus, par le contrat de mariage de ce dernier, avec 
- Marie Désy, et le 21 octobre de l’année suivante, c’est-a-dire 
1824, il donna l’autre arpent à son autre fils, Bazile Paul Hus; 
les donataires se mirent en possession de l’arpent à eux respective- 
ment donné. Par son testament, en date du 5 août 1856, Edouard 
Paul Hus légua en propriété, son arpent à Edouard Paul Hus son 
fils, (le demandeur en cette cause), et Bazile Paul Hus donna la 
moitié du sien, c’est-à-dire la moitié d’en haut touchant à l’arpent 
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d'Edouard Paul Hus à Paul Paul Hus, un de ses fils, par le con- 
trat de mariage de ce dernier, en date du 2 avril 1864. Le 2 
avril 1865, Paul Paul Hus vendit ce demi arpent à Edouard Paul 
Hus, le demandeur l'est ce demi arpent qui fait le sujet du litige 
dans la présente instance. Enfin, le 7 juillet 1865, Bazile Paul 
Hus donna l’autre demi arpent, celui qui touche en bas au nord- 
est, la terre de deux arpents et demi, à Olivier Paul Hus, un 
autre de ses fils. Pour distinguer les deux terres, nous appellerons 
les deux arpents dont Joseph Paul Hus a disposé en faveur de ses 
fils Edouard Paul Hus et Bazile Paul Hus, la terre du sud ouest, 
et les deux arpents et demi restant, dont un arpent et un quart en 
possession de Joseph Paul Hus, et l’autre arpent et un quart en 
possession de Michel Péloquin dit Félix et sa femme, la terre du 
nord est. 


Michel Péloquin dit Félix est mort le 13 juillet 1846, et Ca- 
therine Paul Husile 5 mars 1861, de sorte que ce jour la substi- 
tution créée en faveur de leurs enfants s’est ouverte, c’est-à dire 
que la moitié des biens composant les successions des dits Pierre 
Paul Hus et Geneviève Badayac dit Laplante a appartenu aux ap- 
pelés de la souche ou famille Péloquin. Marie Hus dit Cournoyer, 
femme de Joseph Paul Hus, est décédée le 11 juillet 1850, et 
Joseph Paul Hus le 10 septembre 1861, qui fut la date de l’ou- 
verture de la substitution en faveur de ses enfants, ou de la souche 
ou famille Paul Hus. Les biens ainsi substitués, c’est.à-dire la 
moitié des deux arpeuts, ou de la terra du sud-ouest, donnée par 
Joseph Paul Hus à ses enfants, Edouard Paul Hus et Bazile 
Paul Hus, et par ces derniers à leurs enfants respectifs, Edouard 
Paul Hus (le demandeur), et Paul Paul Hus et Olivier Paul Hus, 
la totalité de la terre d’en bas, ou les deux arpents et demi, fai- 
sant la terre nord est qui avait été possédée par moitié, par Joseph — 
Paul Hus et Michel Péloquin dit Félix, et les autres bien cités 
pour mémoire étaient toujours restés indivis entre les grevés, en 
ce sens, qu'il n’y avait jamais eu de partage entre eux. 


Les appelés à la substitution étaient, lors de l'institution de l’ao- 
tion en partage et licitation dont il va être question, du cêté des 
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Paul Hus, Edouard Paul Hus, (le demandeur), sur le pré-décès 
de son père, Edouard Paul Hus, les enfants de Marie Anne Paul 
Hus, épouse de Marcel Brunette, nés de eon maaiage avec le dit 
Marcel Brunette et ceux d'Auréle Paul Hus, nés de son mariage 
avec Joseph Millette, sur le prédécès des dits Edouard Paul Hus, 
père, Marie Anne Paul Hus et Aurélie Paul Hus, et du côté des 
Péloquin, les huit enfants nés du mariage du Catherine Paui Hus 
et Michel Péloquin dit Félix, ou les enfants de ces huit enfants, 
sur le prédécès de quelques uns d'eux. Quand à Basile Paul 
Hus il était encore vivant lors de la mort de Joseph Paul Hus, et 
la substitution s’était ouverte en sa faveur, mais lors de l’institu- 
tion de l’action, il était lui-même décédé. 


Le 31 janvier 1860, Edouard Paul Hus, père, et Marie -Désy, 
sa femme, avaient fait donation à Edouard Paul Hus, fils, le de- 
mandeur, de tous leurs droits dans les biens substitués, leur ve- 
nant des testamen ts des dits Pierre Paul Hus et Geneviève Bada- 
yac. Le 13 mai 1861, le demandeur fit cession de ses droits, tant 
comme donataire que comme héritier et représentant de ses père 
‘et mère, dans les mêmes biens, 4 Marcel Brunette son oncle, pour 
le prix de trois cents piastres, dont il a reconnu le paiemeut par 
acte reçu devant Précourst, notaire. La cession est couchée en 
. ces termes: ‘“ Le dit Edouard Paul Hus cède tous les droits, parts 
“et prétentions, appartenant au dit cédant par et en vertu d’un 
‘¢ certain acte de donation entrevifs et cession de droits, à lui con- 
‘‘ senti par Édouard Paul Hug et Marie Anne Désy, ses père et 
‘“ mère, et comme représentant de ces derniers, et plus particulière. 
‘ ynent, le dit feu Edouard Paul Hus, dans les successions mobi- 
‘s lières et immobilières de feu Pierre Paul Hus et Geneviève Ba- 
‘ dayac, bisaieux du cédant, en vertu de leur testament, compor- 
6 tant substitution en faveur des enfants et héritiers y nommés, à 
« quelques sommes que le tout puisse monter, consister et valoir, 
‘en quelques lieux et endroits que les dits biens soient sis ct si- 
& tués, sans en.rien réserver ni excepter, que le droit de Commune 
« dans les Iles du Mo‘ne et des Barques, appartenant au dit cé- 
6 dant ct lui provenant des dites successions. Le dit cédant au 
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‘ moyen des présentes, mettant et subrogeant le dit cessionnaire 
“ ses hoirs et ayant cause, en son lieu et place, droit, nom, raisons, 
‘ actions, privilèges et hypothèques qu'il pourrait avoir dans les 
‘ dites successions, tant en sa qualité de donataire et cessionnaire 
« du dit Edouard Paul et Marie Désy, que comme héritier du dit 
4 feu son père, lui donnant tous pouvoirs nécessaires de retirer et 
“et percevoir de qui il appartiendra, tout ce qui pourrait lui 


‘6 échoir ou être échu en icelles successions, et ce sur ses simples 
‘ quittances. ” 


Les termes de l’acte sont amplement cités, car c’est sur l'effet 
de cette cession que roule la question principale du procès. 


Les droits d’Edouard Paul dans les biens substitués et prove- 
nant des deux successions s’élevaient à un huitième au total, ou à 
un quart dans chaque succession. Marcel Brunet obtint également 
de Joseph Millette et Pierre Millette, seuls enfants issus du ma- 
riage d'Aurélie Paul Hus, une des quatre enfants de Joseph Paul 
Hus, une cession de leurs droits, vu le décès de leur mère ; (ces 
droits s’élevaient, comme ceux d'Edouard Paul Hus,le demandeur, 
à un huitième dans chaque succession ou à un quart au total, jet de 
deux de ses enfants issus de son mariage d’avec Marie Anne Paul 
Hus décédée, une pareille cession de chacun un huitième dans un 
quart au total ou un huitième dans chaque succession, formant deux 
trente-deuxiéme au total, ou deux soixante-deuxiéme dans chaque 
succession. De concert avec le reste de ses enfants ct des repré- 
. sentants de deux des héritiers dans la famille Péloquin, il intenta, 
en 1868, contre le reste des héritiers de cette famille, et contre trois 
enfants de Bazile Paul Hus représentant la quatriéme branche de 
la famille Paul Hus, le quatrième, Paul Paul Hus, donataire de 
son père et vendeur du demandeur, n’étant pas inclus dans l’action, 
il sera question de l'etfet de cette (omission) plus tard, une ac- 
tion en partage et licitation des biens substitués, devant cette Cour. 


Par jugement final, rendu contradiètoirement dans la cause, le 
26 mars 1870, il fut déclaré queles testaments de Pierre Paul 
Hus etGeneviéve Bad :yac contenaient substitution ouverte enfaveur 
des parties dans la cause, dans les proportins qui viennent d’être 
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mentionnées, et elles furent déclarées propriétaires par indivis, les 
droits du dit Marcel Brunet, comme cessionnaire du dit Edouard 
Paul Hus, (le demandeur), des dits Joseph Millette, et Pierre Mil- 
lette,et de deux des enfants Brunette étant reconnus dans les propor- 
tions échues à ses cédants, et il fut ordouné que les biens seraient, 
suivant l'éventualité de leur divisibilité, ou non divisibilité, parta- 
gés ou licités, Parmi ces biens y décrits comme étant affectés de 
substitution, se trouve la moitié des deux arpents d’en haut ou de 
la terre du sud-ouest faisant partie du numéro 6. Sur appel le 
jugement, confirmé quant au fonds, fut modifié par rapport à la 
partie substituée de cette terre, le jugement de la Cour d’Appel, 
rendu le 9 septembre 1871, ordonnant le partage ou licitation de 
la moitié nord-est, divise de ces deux arpents ou l’arpent du nord- 
est, c’est-à-dire l’arpe it donné pour moitié à Olivier Paul Hus et 
moitié à Paul Paul Hus par Bazile Paul Hus. Cet arpent com- 
prenant le demi arpent vendu par Paul Paul Has à Edouard Paul 
Hus. I paraît que ce fut sur consentement des parties que cette 
modification fut faite dans le jugement. La raison n'en est pas 
donnée dans le jugement, mais il est probable qu’elle fat celle-ci : 
Par les testaments, Joseph Paul Hus avait reçu la moitié ou un ar- 
pent indivis de la terre entière sans charge, et l’autre, à charge 
de substitution. Se trouvant en possession du tout, il fit d’abord 
don 4 Edouard Paul Hus le père du demandeur d’un arpent dis- 
tinct, ct ce ne fut qu’ensuite qu’il donna un autre arpent à Bazile 
Paul Hus. On a sans doute considéré qu’il était censé avoir vou- 
lu réunir les droits de propriété absolue qu’il avait sur la moitié 
des deux sur un seul, et qu’il en avait saisi le premier de ses dona- 
taires. Quoqu'il en soit, le jugement de la Cour d'Appel qui est 
aujourd'hui passé en force de chose jugée, à déclaré que cet ar- 
pent nord-est appartenait par in ‘ wisaux demandeurs et défendeurs 
dans la cause en partage et lic... n,et qu'il leur venait des suc- 
cessions de Pierre Paul Hus et Geneviève Badayae dit Laplante, 
dans lesquelles successions, le jugement de première instance, con- 


firmé sur ce point, avait reconnu et liquidé les droits de Marcel] 
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Brunet, comme cessionnaire du demandeur, à un huitième du 
chef de ce dernier. 


Sur expertise déclarant que les immeubles ne pouvaient se par- 
tager commodément, la Cour de première instance en ordonna la 
vente par licitation. Ces immeubles étaient au nombre de cinq, 
en comptant l’arpent en question désigné par la lettre B, les quatre 
autres étaient indiqués au jugement sous les lettres C. D. G. H. 
La procédure en licitation étant commencée, et pendant cette pro- 
cédure, Paul Paul Hus, et Olivier Paul Hus, donataires de leur 
pére, Bazile Paul Hus, s’opposérent au décret de cet arpent qui 
sera dorénavant indiqué comme l’arpent B. Sur ces oppositions, il 
fut sursis au décret de cet arpent, et les immeubles C. D. G. H. | 
furent vendus en justice, le 9 octobre 1872. Plus tard les oppo- 
sitions ayant été rejetées, par jugements de cette Cour, en date du 
_ 15 janvier 1873, et du 7 octobre 1874, il fut, le 9 décembre der- 
nier, procédé au décret et adjudication judiciaires, cour tenante, de 
immeuble B, et Joseph Enault Millette, le défendeur, s’en porta 
dernier enchérisseur et adjudicataire, pour la somme de $2,390, 
qu’il paya entre les mains du Greffier, qui lui en délivra un con- 
trat d’acquisition. 


s 


Depuis le 21 octobre 1824, date de la donation par Joseph Paul 
_ Hus à Bazile Paul Hus, ce dernier avait possédé l’arpent B, en 
totalité jusqu’au 2 avril 1864, date de la donation qu'il fit à Paul 
Paul Hus de la moitié ou d’un demi arpent touchant au sud-ouest 
l’arpent d’Edouard Paul Hus, £celui dont il est question dans la 
présente instance. De ce moment, cet arpent fut divisé en deux 
terres d’un demi arpent chaque. Paul Paul Hus se mit en pos- 
session de son demi arpent, et Bazile Paul Hus resta en possession 
de l’autre, jusqu’au 7 juillet 1865, date de la donation de ce demi 
arpent à Oliver Paul Hus qui le possèda jusqu’au dernier décret, 
c’est-à-dire jusqu’au 9 décembre 1874. Paul Paul Hus possèda le 
sien jusqu'au 20 avril 1865, date de la vente qu’il en fit à Edouard 
Paul Hus, le demandeur, lequel sc mit en possession de ce demi 


arpent qu'il joignit à l’arpent qu'il possédait déjà, et qui lui était 
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conticu, pour n'en faire qu’une même terre, et il l'a ainsi possédé 
jusqu'au décret. 

Après le décret, il se maintint en possession de ce demi arpent, 
qu’il refusa de livrer su défendeur adjadicataire, et lors de l'insti- . 
tution de la présente action, il le détenait encore. Le 16 dé- 
cembre dernier, sept jours après le décret, le défendeur alla prendre 
possession de cet immeuble, cn plaçant dans une grange construite 
par le demandeur, et dont partie est localisée sur le demi arpent, 
une certaine quantité de foin, et le demandeur intenta contre lui 
la présente action en complainte, pour saisine et nouvelleté. 

La contestation ayant soulevé les différentes questions que le 
présent jugement va discuter et résoudre, il n'est pas nécessaire 
d’en faire une analyse expresse. J’ai aussi intentionnellement omis, 
dans l'exposé des faits de la cause, tout ce qui ne touche pas à ces 
questions. 

La seule question qui sc présente, malgré qu'elle en fasse inet- 
demment sureir plusieurs autres, est de savoir si, ors da prétendu 
trouble, c'est-à-dire le 16 décembre dernicr, le demand2ur était en 
possession civile du demi arpent en litige, je dis en possession civile, 
car la possession corporelle ou la simple détention de fait ne suffit 
pas pour exercer l’action de complainte, il faut qu'au fait se joigne 
l'intention de la part du complaignant de posséder à titre de pro- 
priétaire. Car en droit, la possession se compose de fait et d’in- 
tention fucio et animo. Ce qui ne veut pas dire qu'il faut que le 
complaignant soit propriétaire, car en droit encore, la possession et 
la propriété n'ont rien de commun, cum propriitute possessio nihil 
commune habet. I,cs auteurs sont unanimes sur lc caractère que 
doit avoir la possession du demandeur cn compliinte. 

Bourjon, Droit commun de la France, Vol. 2, Titre 4, Chap. 
premier, sect. 11, numéro 9 ; Ferrière, sur le Titre 96 de la Coa- : 
tume. | 

Répértoire de Merlin, vo. Complainte. 

Ces citations prouvent amplement le principe qui vient d'être 
énoncé ; | 

C'est ce qu'énonce d'ailleurs, l'article 946 de notre Code de 
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Procédure Civile, qui dit; ‘ Le possesseur d’un héritage ou droit 


“ réel, à titre autre que celui de fermier, ou de précaire, qui est’ 


“ troublé dans ea possession, a l’aetion en complainte contre celui 
“ qui l'empêche de j jouir, afin de faire cesser ce trouble et d'être 
“ maintenu en sa possession. ” ‘Or comme il n'existe que deux 
espéces de possession la possession civile et la possession naturelle, 
et que les deux cas les plus ordinaires de possession naturelle sont 
ceux du fermier et du précaire, l’article, tout insuffisant qu'il soit, 
dans son énumeration des qualités que doit avoir la possession. du 


complaignant, ne peut avoir eu en vue d'autre possession : que la 


possession civile. 

Cette possession civile, le demandeur, prétend l'avoir en vertu de 
titres qu’il produit, et qui, tant dans sa personne que dans celles 
de ses auteurs dont il joint la possession à la sienne, remontent à 


plus de cinquante ans, c’est-à dire à la donation par Joseph Paul: 


Hus à Bazile Paul Hus,cu date du 23 octobre 1824. Le défendeur 
lui répond : Supposant que cette posse:sion, vous l’ayez eu jus- 


qu'au décret du 9 décembre 1874, ce jour là, cette possession ci- . 


vile, vous l’avez perdue. Kn me portant adjudicataire, et en pay- 
ant le prix d’adjudication, j'ai été mis par la justice en possession 
du terrain en litige. Depuis c’est moi qui le possède civilement, 
et vous n’avez été vons même qu'un usurpateur. 


Cette controverse entre les parties soulève, in limine, une ques- 
tion sur les effets de l’adjudication faite en justice, sur la licitation 
forcée. L'article 936 du Code de Procédure civile dit : que )’ad 
+ judication sur licitation, après l’accomplissement des formali- 
tés prescrites, a les mêmes effets que le décret. Voyons quels 
sont les effets du décrct. 

Par le décret, l’adjudicataire devient propriétaire du bien dé- 
crété. C. P. C. Art. 706. 

Pothier :—Procédure Civile, Chap. 11, Sect. V, de la saisie 
réelle, § VII. De l'effet de l’adjudication, No. 636. ‘ L’adju- 
‘¢ dication contient une véritalle vente que la justice, pour le saisi 


“et malgré lai, fait à l’adjudicataire de l'imméuble saisi, (No. 3) : 


in fine. ‘“ L'adjudication ne renferme pas un simple contrat de 
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“ vente, elle transfère aussi la propriété à l’adjudicataire sans qu'il 
“ intervienne tradition, car l’adjudication est mise au rang des ma- 
“ nières de transférer le domaine des choses par le droit civil. 


L'auteur avait dit, au No. 630; ‘ C’est la justice qui vend, ou 
plutôt c’est le saisi qui est forcé par la justice à vendre, c'est 
“pour lui eten son nom que le juge vend, et conséquemment 
‘ c’est à lui que le prix doit être payé. 


_Le même auteur : Domaine de propriété, lére. Part. Chap. 11, 
Sect. V, No. 251. ‘ Les adjudications qui se font en justice 
‘ sont aussi une manière d'acquérir du droit civil. 


“ L’adjudication transfère de plein droit, à l’adjndicataire, le 
‘( domaine de propriété de la chose qui lui est adjugée, qu'avait 
“celui sur qui l’adjudication est faite, ponrvu que l’adjudicataire paie 
« le prix de l’adjudication. 

Même traité, même Chap. Sect. IV, No. 224. Le principe 
‘que la tradition d’une chose ne peut en transférer la propriété à 
‘ celui'à qui elle est faite, si elle n’est faite par le propriétaire, ou 
‘‘ de son consentement, souffre quelques exceptions. 

"# La première est que, lorsque les effets d’un débiteur sont saisis 
.‘‘’et vendus par ses créanciers, nonobstant l'opposition qu'il a faite 
6 à la saisie et à la vente, dont il a été débouté, la tradition qui 
‘‘-en a été faite par l’huissier à ceux qui s’en sont rendus adjudi- 
‘cataires, quoique faite sans le consentement du débiteur, qui était 
€ le propriétaire de ces effets, leur en transfère la propriété, ce qui 
66 fait dire à Ulpien: Non est novum qui dominium non habeat 
«ali -dominium praebeat, nam et creditor pignus vendendo causum 
“ dominii praestat quod ipse non habuit L. 46, $$ de Acg. ret. 
dom. …. lt: È . 

‘ On peut ajouter, pour seconde exception: le-eas ‘auquel, ayant 
€ fait, nonobstakt l'opposition de mon eo-propriétaire, ordonndr la 
(€ ligitation d’ane: choée commune où les enchères des étrangers se- 
‘‘‘raieng regues, là tradition de oette chèse est faite dun étranger, : 
‘qni wen ést rendu adjudicataire ; alors la tradition qui lui en est 

‘ faite, lui en transfère la propriété même pour la part de mon 
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‘ co-propriétaire quoique la tradition et la licitation aient été faites 
‘ contre son contement,”  . . 
Même traité, mêmes parties, méme chapitre,section VI, Nos 281 
et 252. 
L’ adjudication transfère donc à Padjudicataire la possession de 
Ja chose vendue, aussi efficacement que. si la personne sur, laquelle 
elle est vendue la transférait elle-même, et faisait luimême la, a 
dition. : ' 
Si la posaession se perd par la tradition qu’en fait le, possesseur. 
Pothier. Possession, Chap. V. “ Comment se perd la posses- 
‘e sion,” Art. ler ; des manières dont nous perdons la possession: par 
notre volonté No. ‘65. ‘ Nous perdons la possession d’une chose 
‘€ par notre volonté, ou par la tradition que nous en faisons à quel- 
€ qu’un dans le dessein de la lui franekéren, ou pe un abpndon pur 
‘€ et simple. 
No. 66. Il est évidert que la tradition que noys faisons d’une 
‘ chose à quelqu'un, dans le dessein de lui en transférer la pos- 
«“ session, renferme la volonté de la perdre, puisque nous ne pou- 
‘6 vons la transférer qu'en, la perdant, Lorsque la tradition. ; eat 
‘€ une tradition réelle, nous perdons la possession anigno et corpore. 
« Nous ne la perdons pas moins par les traditions feintes, quoique 
‘ nous la perdions en ce cag animo:solo. absque ,corporali Apes 
ce gione. 
Par la tradition forcée que fait la justice a au nom du saisi, de des- 
* nier perd done la possession, pour en-revétir l'adjudicataire, qui en 
reste seul saisi, ce qui exelut.toute idée de continuation de ponses- 
sion au profit du saisi car deux personnes ne peuvent ayoir ensemble 
chacune pour le total la possession d’une même chose: Pothier, 
Possession, No. 4. : 
L’adjudication sur‘licitation forcée étent + asimulée au dééret, 
quelles sont les parties à cette licitation qui.sont assimilées au. saisi 
-sur :le décret; et au nom desquelles la justice fait la vente eh la 
tradition. Il est évident que ce sont tous les co-prapriéiairés, sans 
égard à leur qualité de demandeur ou de défendeur, car en ma 
tière de partage et de licitation, toutes les parties remplissent à la 
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-fuis le rôle du demandeur et du défendeur, et en assument toutes 
les obligations ; rien de moins contestable que ee principe, 
‘C-Qutre leur rôle passif, comme saisie, les oo-licitants sont aussi 
vis-à-vis des adjudicataires, dans la situatien de celui qui poursuit 
le décret, c'est-à-dire qu'ils en sontles garants ; ainsi, l’adjudica- 
taire qui, pour des causes qui ne lui sont pas attribuables, est évin- 
‘96 de l'immeuble décrété,à.s0n recours contre eux en répétition du 
prix. | 

: D'après cés principes, il est clait, que Bi le demandeur a été par- 
tie-à la licitation, la justice à transféré pour lui et en son nom, au 
‘défendeur, la possession qu'il pouvait avoir du demi arpent en ques- 
‘tion, et que de plus il est, vis à.vis du même défendeur garant de 
la validité du décret. Sa participation au décret étant admise, il 
‘ne peut pas révoquer en doute la ligitimité de cette conséquence ; 
mais c’est exactement cette participation que le demandeur repousse 
en prétendant qu'il est resté étranger au décret, ct que la licita- 
tion est pour lui res inter alios acta. 


1] est certain qu'il n'a pas été partie en nom à la poursuite en 
licitation, mais il est également indéniable qu'il y a été représenté 
‘par Marcel Brunette, son cessionnafre, auquel il a cédé ses droits, 
noms, raisons et actions, pour recouvrer sa part dans les successions 
de ses bisaïeuts, Pierre Paul Hus et Geneviève Badayac dit La- 
plante, et de qui il a reçu le prix de cette cession. Outre la trans- 
mission des droits cédés, la cession et transport, contient un man. 
4lat au cessionnaire lui permettant de faire les poursuites néces- 

saires pour retirer le bénéfice du transport, aux ‘risques du cédant 
au nom duquel le cessionnaire peut, sille vent intenter l’action, 
et dans le cas contraire, c’est-à-dire dans le cas ou l’action est -por- 
tée au nom du cessionnaire, ce dernier engage la responsabilité du 
cédant, comape si ce dernier était partie dans la cause. 
: C'est dire que, vis à-vis le cédant, le cessionnaire est dans la po- 
sition d'un procurater in rem.suam, et l'on connait l'étendue des 
pouvoirs de ce mandataire. 

” Fôrcé d'admettre le droit de Marcel Brunette à engager sa res- 
ponsabilité. dans les limites de la cession, le demandeur nie lui avoir 
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donné pouvoir d’intenter l’action comme il l’a intentée, et de pour- 
suivre la licitation du demi arpent de terre, dont lui le demandeur 
était en possession. Cette objection se résout en une question de 
fait. Ce demi arpent provenait-il des successions de Pierre Paul 
Hus et Geneviève Badayac dit Laplante ? Le Demandeur y avait-il 
des droits en vertu de leurs testaments, et quels étaient ces droits ? 
Aux deux premières questions, les jugements passés en foree de 
chose jugée répondent oui, et à la troisième: pour un huitième 
dans chaque succession ou pour un quart au tutal. Marcel Bru- 
net avait donc le droit de poursuivre la licitation, comme il l'a 
fait, en vertu de la maxime: qui facit per se, per alium facere 
videtur, Le demandeur a donc été partie légitime au décret, dont 
il a partagé le bénéfice par le paiement anticipé que lui a fait son 
cédant, de sa part du prix d’adjudication. 


Le demandeur prétendrait en vain que, comme co-licitant, il n’a 
été tenu de livrer la possession à l’adjudicataire, qu’au pro rota de 
ses droits, savoir pour un quart indivis. La possession d’une chose 
indivise est indivisible, et celui qui ‘est tenu de la livrer est tenu 
de la livrer comme il la tient lui-méme par mi et partout, sans en 
“pouvoir rien retenir. Mais, dit le défendeur, propriétaire pour 

un quart indivis en vertu des testaments, j'étais propriétaire du 
tout divis, par titres particuliers, et j'avais droit à la possession 
dans les mêmes proportions qu’à la propriété. Dans ce système 
un individu pourrait posséder la même chose à deux titres 
différents, et la posséder à la fois par indivis et par divis et il pour- 
-rait comme il lui plairait, invoquer l’un ou j’autre de ses titres. 
Obligé de livrer la possession indivise, pour se soustraire à son obli- 
sation, il invoquerait sa possession divise. Ainsi, il pourrait vendre 
ses droits indivis, et garder la possession du tout, et à l'acquéreur 
de la partie indivise, qui réclamerait la possession, il répondrait je 
vous ai vendu une partie divise, il est vrai, mais je ne vous ai ja- 
mais vendu le tout, dont, je suis propriétaire à un autre titre et je 
le garde. En d’autres termes, j'ai reçu votre prix, mais vous 


n’aurez rien de la chose ; et si l'acquéreur trop exigeant s’obsti- 
nait a avoir la chose, il le poursuivrait en complainte ! 
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Voilà pourtant en réalité, la prétention du demandeur. Ila 
par l'intermédiaire de Brunette vendu ses droits indivis dans le 
demi arpent au défendeur, cependant, sur un droit prétendu de pos- 
session divise, il refuse de le lui livrer, et parceque celui-ci,son titre 
obtenu de la justice à la main, s’en met en possession, i le pour- 
suit au possessoire. Si les actions possesoires pouvaient jamais 
justifier nn résultat aussi injuste, le plutôt, elles seraient retran- 
chées de notre droit, le mieux serait : 


Mais heureusement, il n’en est pas ainsi et le Demandeur n'a 
jamais eu de possession divise du demi arpent, et ses droits de pos- 
session, (je m’abstiens à dessein de dire de propriété, car nous 
sommes ici en action possessoire) n'ont jamais été que ceux qui lui 
venaient des testaments de ses aieuls Pierre Paul Hus et Gene- 
viève Badayac dit Laplante. 


Dans l'examen du premier moyen du demandeur, nous avons 
traité des effets de la vente judiciaire, relativement à la tradition, 
en distinetion au contrat de vente particulier, qui sous l’ancien 
droit, n’obligeait le vendeur qu’à faire jouir l'acquéreur praetatre 
emptore in habere -licere, et qui, par sa propre énergie, ne trans- 
férait pas au dernier la propriété de la chose vendue, qui ne 
devenait parfaite que par la tradition. Cette distinction ne sau- 
rait avoir lieu sous le droit du Code, ou, par le contrat de vente, 
le vendeur transporte à l'acquéreur la possession comme le droit 
de propriété, et qui, par son effet légal, opère la tradition. Sous 
ce nouveau droit, il serait indifférent pour les fins de cette cause, 
que le demandeur eût vendu au défendeur par vente privée ou 
par vente judiciaire. Dans le premier, comme dans le second, 
il serait censé lui avoir fait la tradition, et avoir perdu la posses- 
sion de la chose vendue. | 

Poussant plus Join le raisonnement, je ne crains pas d’affirmer 
que dans l’ancien droit même, lé vendeur qui avait gardé la pos- 
session après avoir reçu le.prix, ne pouvait pas exercer l’action en 
eomplainte contre l'acquéreur, qui de son autorité privée s’en met- 
tait en possession. Dans les termes rigoureux du droit romain,peut 
être en ce cas, le vendeur eût-il eu abstraitement, l’interdit uti 
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possedetis, qui, dans nos usages est remplacé par l’action en com- 
plainte, mais il eût certainement été repoussé par l'exception de 
mauvaise foi, techniquement appeléé Kxceptio doli mali. Dans 
nos mœurs judiciaires moins formalites et moins asservies à la lettre 
étroite de la loi, semblable action ne pourrait certainement pas être 
accueillie. La mauvaise foi du vendeur vivait, contre lui une 
fin de non recevoir inéxorable. En dehors de cette considération, 
toujours si puissante pour les tribunaux, il me parait d’ailleurs cer. 
* tain, que dans les termes du droit même, le vendeur devrait être 
repoussé. Sous l’ancien droit, bien que le vendeur, par l'effet 
même du contrat,ne livrét pas la possession de l'immeuble, il était 
de l’essence de ce contrat que le.vendeur .ne voulut pas la retenir, 
et qu’il fut au contraire tenu d’en faire la tradition. Nemo po- 
test videri eam rem vendidisse,de cujus dominio id agitur, ne ad emp- 
torem transeat, L. 80, $$ in fine § de Contr. Empt. La rétention 
eut été une fraude, et la fraude ne peut profiter à personne. Ne- 
mini freus patrocinari debet, ce quele titre des règles de droit ex- 
prime d’ane autre maière, ei disant. Personne ne peut se faire 
une action pour son délit. Nemo ex delicto 8u0 _ aetionem, conse- 
qui potest. | 

Les actions possesbessoires, créées pour protéger la tenue paisible 
de la propriété, en suivant sommairement les débats engagés sur 
la possession, débats que les délais sur l’action pétitoire prolon- 
geaient outre mésure,ne sont pas faites pour protéger la mauvaise foi 
du vendeur, qui après avoir regu lé prix de vente, garderait,' pour 
profiter des délais de Pactio ex empto,la possession de ‘14 chose ven- 
due, et viendrait traiter comme un usurpateur l'acquéreur qui 
irrité de cette grave injustice, n'aurait que le tort de se faire jus- 
tice soi-même. Si en matière de délits, les torts se comipensent, le 
tort de l'acquéreur devrait être plus que compensé per celui du 
vendeur. .. 
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Sudgment of the Lords of the Judicial Committee of the Privy 
Council on the Appeal of John Whyte vs. The Western Assu- 
rance Company, from the Court of Queen's Bench for Lower 
Canada in the Province of Quebec; delivered Tuesday 9th 
March 1875, oe 

Present 
Sm James W CoLviLe 
Lorp Justice James 
Lonp Jusrice Mais, 
_Sir Monraque E. Sirs. 


HELD: That, when, in a Policy of Insurance, against accidents by 
fire, a condition is inserted to the effect that the proofs of the 
fire should be sent in within 30 days, the 30 days are a material 
part of the condition, so that unless there is a waiver, the assur- 
ed cannot recaver unless he sends in the the proper preofs with- 
in 30 days | 

This is an Appeal from a Judgment of the Court of Queen's 

Bench in Canada, affirming a judgment of the Superior Court. 

The action was on a policy of insurance against fire, brought in 

the name of Whyte, who was an official assignee of the effects of 

Davies who was an insolvent, and who claimed as the assignee of 

the policy from one Mlarke. There were pleas raising several de- 

fences, and according to the practice of the Court in Canada, the 

Court settled a number of questions on points of fact which were 

put to the jury at the trial, and their answers are before their 

Lordships, . 

. After the trial a motion was made both by the Plaintiff and by 

the Defendants to have judgment entered for them respectively 

upon the findings. There was also an application made on the 
part of the Plaintiff for a new trial on the ground of mis-direction 
of the judge on certain points which arose during the trial. The 

Court ordered judgment to be entered for the Defendants on seve- 

ral grounds, and refused a new trial, and that judgment was affirm. 
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ed by the Court of Queen's Bench, though there was a difference 
of opinion among the judges. 

Now the question that we have heurd : argued has béen the ques- 
tion whether there ought to be a new trial on the ground 
of the misdirection of the judge during the trial, because 
it is admitted on the part of the Plaintiff that there is one defence 
which on the findings is properly found for the Defendants ; and 
that depended upon a condition in the policy as to the proofs 
which were to be made after the fire, before the action could 
be brought, and that was the ninth condition in the policy, which 
was ip these words, “ All persons assured by this Company, and 
“‘'gastaining loss or damage by fire, are to give immediate notice 
“ thereof to the secretary or manager of the Company, or to tlie 
agent of the Company, should there be one acting for it in the 
“ neighbourhood of the place where such fire took’ place, and 
6€ shall within 30 days after such loss ‘or damage deliver to the 
- (€ secretary or manager, or to the agent of the Oempany as afore- 
éc said, a fall and detailed account of such loss or damage, signed 
se with their own hands, and verified by their oath or affirmation ; 
“they shall also declare on oath or affirmation whether any or 
‘ what other assurance has been made on the same property, what 
€ was the whole actual cash value of the subject assured, and what 
€ their interest therein ; in what general manner (as to trade, ma- 
‘ nufactory, merchandise, or otherwise,) the building assured, or 
« the building containing the subject assured, and the several parts 
“‘ thereof, were occupied at the time of the loss, and who were the 
‘occupants of such building ; and when and how the fire origin- 
€ ated, so far as they knaw or believe; and in ‘case of buildings, 
‘ machinery, or other fixed property, they shall further accompa- 
“ ny the said statement by the affidavit of two builders, machin- 
‘ists, or other competent persons acquainted with the premises 


& preceding their destruction or damage, as.to the cash value of 
‘“ the same at the time of the fire, to the best of their knowledge 
_ and belief; and also shall produce such other evidence as to any 
. loss or:'damage bj fite as this Company or its agents may rea- 
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«€ gonably require. They shall also produce a certificate within 
«the said 30 days, under the hand and seal of a magistrate or no- 
‘tary public most contiguous to the place of. the fire, and not 
“ concerned in the loss, stating that he has examined the circums- 
‘¢ tances attending the fire, loss or damage alleged, and that he is 

« well acquainted with the character and circumstances of the claim- 
‘¢ ant, and verily believes that he, she, or they have, by misfortune 

“ and without fraud or evil practice, sustained loss and damage 

« on the subject assured to tic amount whichthe magistrate or 

“ notary public shall certify ; and whenever required in writing, 
“the assured or. person claiming shall produce and exhibit his 

‘‘ books of .account, invojces, or certified duplicates there- 

‘‘ of where the originals are lost, and other vouchers to the aseur- 

‘ers or their agents, in support of his claim, and permit extracts 

' and copies thereof to.be made; and until such proofs, declara- 
“ tions, and certificates are produced, the loss shall-not be payable ; 
“ and if there appears' any fraud or false swearing in the proofs, 
- declarations,or, certificates, the assured shall forfeit all claim under 
“ this policy. ’’ Then further on, it says: And. in oase. this 

“ policy should be assigned in trust or as collateral security, when 

‘¢.loss or damage arises, it.shall be the duty. of the assignor to make 
“ and furnish the necessary proofs in support of the claim before 
‘ the same shall be recognized and payable. ” 


Now after the fire had taken place, and within a short time af- 
terwards, namely, on the 30th of June 1870. Mr. ‘Whyte sent in 
a claim, —therefore, he so far complied with the conditions ; and 
‘afterwards he sent i in a certificate of a notary public, and no de- 
"fence is raised on account Of a any defect in that. But nothing more 
was sent in within the 30 days. After the 30 days were over,— 
somewhere betwéen the 1st and the bth of August, —he sent’ in a 
‘valuation, which was signed by two Builders and two blacksmiths, 
and à manager; but it was not on oath or‘affirmation. He proba- 
‘bly sent in some additional vouclier, though what precisely it was 
‘ does not appear on the evidence ; and then he wrote this letter, ad- 
dressed ta the agents.of the Defendants,“ Dear Sirs, I have not 
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‘ received from you any requests for additional vouchers iu support, 
‘6 of my claim made upon the ‘ Western’ Insurance Company, in 
‘ the matter of the loss by fire at the Dominion Glass Works on : 
‘ the night of the 9th and 10th June last, but as I am furnishing 
‘the other companies with an additional voucher, I do also in this — 
‘case. I hope the proofs and vouchers will be considered satis- 


_ “ factory, and will be glad to hear from you to that effect, ” That 


was signed ‘John Whyte, Assignee. ” To that letter the Com- 
pany sent no answer at all, 

The» on the 24th of August 1870, Whyte writes them another 
letter,—‘‘ Would you allow me to remind you that 60 days have 
‘< elapsed since-my proof was furnished you of loss, under Policy 
‘ No. 65,981, transferred to me by H. J. Clarke, Esq., and to 
‘¢ request a settlement. You can understand that as assignee I am 
‘ expected to be diligent, and that creditors will look for an early 
‘ distribution. I would, therefore feel obliged by a speedy li- 
‘¢ quidation of the claim.—Yours very respectfully, John Whyte, 
‘ Assignee.’ . To that an. answer was sent on the 31st of Au- : 
‘6 pust,— Dear Sir, In answer to your note of 24th inst., request. - 
‘“ ing a settlement of your claim as assignee of the estate [of] Da- 
‘4 vies, under Policy No. 65,971, transferred to you’ by H. J. 
‘€ Clare, Hsq., we have to inform you that the Company consid- 
‘€ er that they are not liable for any loss referred to in the claim 
‘¢ you have made under said policy, and decline paying it. ” 


There are two misdirections which, it is alleged, the judge made 
at the trial ; first, that he told the jury that Clarke was the ‘per- 
son who ought to have sent in an affidavit as to his interést under — 
the policy, ‘and how the loss occurred : and, secondly, that though — 
he left’ it to the jury to say whether there had been any waiver of. 
strict copliance with the conditions, yet that he told the jury | 
that the court could not see any evidence of such waiver ; ; and it, 
isd said that there was ‘misdirection i in those respects, | 

"To: the first it was answered that direction is quite right ; that 
Clarke was the proper person to make ‘the affidavit, and even if” 
that: were wrong, still it was wholly’ immaterial, because: it was’ 


1r0 LA REVUE LÉGALE 


plain that even if Whyte were the person to make the claim and 
send in the affidavit, he had not sent in the proper proofs within 
the proper time. 

Now with reference to the question whether Clarke was the pro- 
per person to make the claim and make the affidavit, it is neces- 
sary to consider what the position of Clarke was with reference to 
Davies. Davies was a man apparently of no means, but he had 
entered into a contract for the purchase of this property, for the 
purpose of establishing some glass works. A few days after he 
had purchased it, he executed a deed which unquestionably on the 
face of it was an abaolate conveyance, in which in consideration of 
the sum of $10,00C, he purported to convey the property abeolu- 
tely to Clarke, On the same day, there was what on the face of 
it was a mortgage frum Davies to Clarke’s wife. which appears to 
have been executed with Clarke’s consent. ‘Then afterwards, in 
the month of October, there was an :bsolute assignment of the 
plant aud machivery on the premises by Davies to Clarke in cop- 
sideration of another sum of $10,000. After Davies's failure, 
Clarke appears to have executed an assignment, with the consent 
of the Company, ef the policy to Whyte; by which he purported 
to assign it to Whyte ; and previous to that assignment, or cotem-- 
poraneous with it (for it does not very clearly appear which), he 
wrote a letter of the 19th April 1870 to Whyte, in which he says, : 

—‘ Sir, As you are aware, I hold policies of insurance on the 
“ building, plant, tools, &e., of the Dominion Glass Works, cover- 
“ ing, to a certain extent my mortgage on the buildings, &c., and 
& also on the plant, tools, &c., mine by bill of sale. Now that the 
“& eoncern has broken down, I think it right that the policies in 
‘ question should be transferred to you, as assiznee to the estate ; 
& for this reason I desire that in case of accident, all the unsecured 
“ creditors should share alike, and indeed it is my intention, no 
& matter what may be the result of Davie’s efforts to obtain a set. 
“ tlement with his creditors, to cast aside all advantages in my fa- 


“ vour as far as seourities are concerned, and to take my chance 28. 
“an ordinary creditor, as I am'well aware that many of the cre- 
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cc ditors were. encourageg to trust Davies beeause of their being 
& told that I had a large amount invested i init I want them and 
« you to understand that I can better afford to be looked upon, as 
‘ a fool in business matters, than to be viewed by my fellow suf. 

‘< ferers as a selfish speculator, who, secured himself, induccd or 
“ encouraged them to risk their money ,or goods without security. 

ct T will, therefore, as soon as you are ready to accept the same, 
* transfer to you all the i insurance which I hold, for the benefit of 
‘ the unsecured creditors of the estate, not inéluding claims for 
«€ Davies's debts outside of his glass business. It must be perfec- 
“ tly understood that the insurance in question is transferred for, 
“ the benefit of the unsecured creditors, and more specialiy for. 
"the benefit of thé Messrs. Shaw, W. P. Bartley and Co. Ma- 
“ thieu De Beaufort, ‘McMann, McCready, Abjon, Devany and | 
“ Co. , Johnston, Robinson, Brogan, Harvey, Hill, Hynes, Hall, 

66 Watkins, Guy and Co., Jordan and Benard, Smith and “Me- 
“« Lynn, and myself. I wish it to be distinctly understood that I 
‘ do not intend, nor will I conseat, that any part or portion of the 
insurance thus to be transferred shall be :aken as covering or in 
‘€ any way whatever securing Molson’s claim, or certain pretended 
& mottgages and other claims of ‘Mulholland and Baker, nor those 
“ of’ certain workmen claiming wages, because’ Mulholland and : 
& Baker received all the glass that was éver mänufactuted by Da. 

« vies up to the Saturday when they refused to pay the workmen’s 
“¢ wages, which they were bound to do. and to my own knowledge, 
‘¢ with the.exception ‘of tue amount due [to] them by that last 
66 pay list, the whole of the men were far overpaid for all the time © 
€ they worked for Davies. The ubove express conditions and sti- 
6€ pulitions unders'v0 1 and agreed to, I will transfer the insurance ' 
6 in question to ya, us oficial assignee in the matter of Richard” 
“ Davies (Clark ul Co.) for the benefit of the creditors above 


& mentioned, whc:: vr you ure réady to accept such transfer, and 
“ I shall conside. your | aeceptance ‘of the transfer ‘as being qn ace 
& ceptance of the : ditions and stipulations, above set forth, without 
‘exception. ” It is quite plain that if that letter is the letter which 
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states the terms on which Clarke assigned the policy to Whyte, it 
was not assigned to him for the equal benefit of all the creditors 
of Davies, bat was assigned to him for the benefit of Clarke him- 
self and certain particular creditors. 


It is true that a question was asked the jury—" Was the assign- 
6 ment of the policy from Henry J. Clarke to the Plaintiff txecu- 
‘ ted as alleged in Plaintiff's declaration, acceded to and approved 
‘¢ by the defendants as therein also averred, or was the said trans- 
“ fer made to the Plaintiff for the benefit only of the parties men- 
& tioned in Defendant's first plea, and in a letter bearing date the 
6 19th day of April 1870, and was said letter written by the said 
¢¢ Henry J. Clarke to the Plaintiff aud received by the latter ?,, 
The answer is,— Policy was assigned, and approved by the De- 
‘¢ fendants, and was for the benefit of the creditors generally, 
66 Clarke's letter as to distribution having no binding effect on as- 
“signee.” It is to be observed the jury do not find that the letter 
was not written and sent, but all they find is that Clarke’s letter 
as to distribution had no binding effect on the assignee. | 


It appears to their lordships that this is meerely an answer as 
to what is really a question of law. Whatever answer the jury 
gave on questions of fact which are put to them, the Court would 
be bound by, subject, of course, to this: that if the answer was 
not satisfactory the Court might order a new trial. But it appears 
to their Lordships that if the jury in answering a question really 
only give an answer which is an answer to a question of law, and 
not an answer to a question of fact at all, the Court in giving 
their judgment, and entering the verdict according to the findings 
of the j jury, are to decide the question according to the correct de- 
cision in point of Law, and not according to any erroneous state- 
ment or findings of the jury in that respect. 


. Therefore, it appears to their Lordships, notwithstanding that 
finding, this really was an assignment of Clarke to Whyte, on trust 
for the benefit of Clarke himself and the other particu lar creditors 
mentioned in that letter. 


There is a considerable question, whether Clarke is to be treated 
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as mortgagee or as the actual owner under the bill of sale which he 
took. It appears to their Lordships unnecessary to decide that 

question, because, whether he was owner or whether he was mort- 

gagee, he was unquestionably the absolute owner of the policy of 

insurance. It is not contended that the policy of insurance was 

made oa account of Davies, or that Davies had any interest in it. 
Neither was there any consideration given by Whyte for the as- 

signment of the policy by Clarke to Whyte, and it therefore fol- 

lows that this being in the nature merely of a gift, Clarke was per- 
fectly entitled tosay for what purpose and on trust for whom: 
Whyte should hold the policy. Therefore their Lordships are of’ 
opinion that Whyte held the policy on trust for the persons men- 

tioned in the letter by Clarke. 


That being so, it necessarily follows that the case comes within 
the condition of the policy. —<‘‘ In case this policy should be as- 
<< signed in trust or as collateral security, when loss or damage 
‘¢ arises it shall be the duty of the assignor to make and furnish. 
‘¢ the nenessary proofs in support of the claim before the same 
«€ shall be recogniz2d and payable. ” Therefore the judge, in their 
Lordships’ opinion, was perfectly correct in saying that Clarke was 
the person to send in the proof. 


The only other question is, assuming that the condition was not: 
at all complied with, was there a waiver of the condition ? The: 
alleged waiver must arise either from the Company having ‘sent no 
answer to the letter of the 5th of August 1870, or else from the 
letter written by the Company of the 31st of August 1870. With 
respect to not answering the letter of the 5th of August 1870, 
that letter was not sent, nor were the proofs even by Whyte sent 
in until after the 30 days had elapsed; and their Lorships are 
clearly of opinion that the 30 days are a material part of the condi- 
tion ; so that unless there isa waiver, the assured cannot recover 
unless he sends in the proper proofs within 30 days. It was said, 
that although it was a condition precedent that the proofs should 
be sent in, yet the period of 30 days was not material; but if 
that were 80, then there would be no time appointed at all within 
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which the proofs were to be sent in, and the assured might wait 
one, two, or three, or four vears before he sent in his proof, and 
still be entitled to reeover, which would appear to be entirely con- 
trary to the true meaning of the condition. And indeed the cases 
which have been referred to which have been decided in England, 
—the case of Meeson v. Hardy, and another case ir 1 Ellis and 
Ellis,—are decisions by the Courts here that the time mentioned 
is an essential part of a condition of this kind, and that is affirmed 
by the clause which has been cited from the Code of Canada, by 
which, if by some impossibility the assured is prevented from send- 
ing in his proofs within the proper time, farther time may be given 
to him. Therefore their Lordships think that it was essential 


that the proofs should be sent in within 30 days, unless that was 
waived. 


That being so, their Lordships are also of opinion that the not 
answering a letter sending in proofs after the 30 days—the mere 
fact of not answering that letter—cannot possibly be a waiver of 
the not sending the proper proofs in, and not sending them in 
proper time. Wether, if the proofs, or what appear to be and 
professed to be proofs, had ben sent in within 30 days, asking, as 
this letter does, whether those proofs were satisfactory, —Whether 
in that case the not answering it, when if they had answered it 
possibly the assured might l:ave sent in proper proofs in time, 
would be a waiver, it is not necessary to consider, but it appears to 
their Lordships that after the 30 days are over, and when the as- 
sured had a defense to the action, their not answering a letter can- 
not be sufficient to amount to a waiver, Their Lordships do not 
mean to say that there may not be a waiver after the 30 days are 
over. It is possible that if they did anything which misled the 
assured, or put him to expense, there might be a waiver after the 
the time was over; but they are clearly of opinion that not answer- 
ing this letter sent after the 30 days cannot of itself be sufficient. 


Then with respect to the letter of the 31st of August, that was 
in answer to a letter of the 24th of August, in which Mr. Whyte 
says not only the 30 days have elapsed, but “would you allow 
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“me to remind you that 60 days have elapsed since proof 
“ was furnished.” Therefore that was when more than 90 days 
had elapsed, and when the assured was alleging that he had per- 
formed all the conditions, and was entitled to recover, and when 
the time had long gone by. Then in answer to that the assurers 
say :—* We have to inform you that the Company consider that 
‘6 they are not liable for any loss referred to in the claim you have 
‘ made uoder said policy, and decline paying it.” If that let- 
ter also had been sent within the 30 days before time had elapsed, 
or had been sent after the 30 days had been waived, and had been 
sent at a time when it was still possible for the assured to have 
sent in proper proofs, then it might well be said that the Compa- 
ny, by saying they are not liable for the loss, are not relying on 
the non compliance with the sending in the proper proofs, but are 
relying on some defence on the merits respecting the fire itself. 
But when the time for the sending in the proofs has elapsed, merely 
writing to say they are not liable for the loss, cannot in their 
Lordships’ opinion amount to any waiver, because it is perfectly 
consistent with that that the Company are going to say that they 
are not liable for the loss referred to, because the proper time for 
sending in the proofs has elapsed and the proofs have not been 
gent In. 

Therefore their Lordships are of opinion that the direction of 
the judge was perfectly right on that part of the case, and that 
the verdict of the jury was right, and that the decision of the 
Court was correct ; and therefore they will humbly advise Her Ma- 
jesty that the Appeal be dismissed with costs. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. 
(Juridiction Criminelle.) 





MonTRÉAL, 14 OcroBre 1875. 


Coram Ramsay, J. 


LA REINE, 
US. 
JOHN FRANCIS WARNER, 


Acte d’acctsation, pour appropriation frauduleuse d'une somme 
de $4,000. 


JUGÉ -—Que la Section 110 de l’‘“ Acte concernant le Larcin et les 
autres offenses de même nature ’’ chap. 21, des Statuts du Cana- 
da de 1869, 32-33 Vict, doit s’interprèter comme ne s’appli- 
quant qu’à la privation temporaire.de la propriété. 

Joan FRANCIS WARNER was placed on trial, indicted for having, 
on the 21st of last June, unlawfully appropriated to his own use a 
sum of money exceeding two hundred dollars, to wit, the sum of 
$4,000, the property of Louis Molleur, with intent to defraud. 

Mr. PERKINS having opened the case for the Crown. 


Louis Mozzæur, fils, of St. Johns, deposed : Went on the 21st 
of June to the office of Messrs. Warner & Son, and enquired 
whether they desired to purchase Jacques Cartier Bank notes ; 
the clerk, whom he then saw in Court, replied that they did not 
buy the bills, but as they were in some request, they might sell, 
he answered that he desired to obtain 95cts. on the dollar; was 
promised an answer in a short time, and finally left him notes of 
the Bank mentioned to the amount of $4,000, with instructions to 
sell at 95 if possible, and, if this were not possible, to return them ; 
this happened between ten and eleven o'clock in the morning; re- 
turned two or three times to the office of the defendant during the 


forenoon, to ascertain whether they had been sold, had about the 
same time left notes with another broker to be sold, and, as this 


was being done promptly, went to the office of the defendant and 
had his bills returned ; while returning them, the clerk mentioned 
that Le had a demand for over $2,000; went to the office of Mr. 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 117 


Marchand, another broker, and on inquiry found that of the amount 
he had left at this place $1,000 remained unsold; then, thinking 
it useless to leave a further amount with him, returned to defen- 
dant’s office, and again left the $4,000, particularly with a view 
of having a portion sold to the pretended purchaser; on leaving 
them during the afternoon, had made no conditions—had only said 
that if the purchaser came, they might sell them at the rate of 95; 
left the money with the same clerk; went to the office three or 
four times during the afternoon, and was told on each occasion 
that the purchaser was constantly expected ; waited on tie last 
eccasion fifteen or twenty minutes, until the hour ofthe leaving of 
the train arrived, 3.30 o’clock, and was consequently obliged to 
take his departure; previously explained that he would leave the 
bills for sale, with instructions, that if they did sell them they 
might place the amount on deposit in the Bank of Montreal, and 
that if they did not sell them to return the sum to him at St. Johns, 
either in money, or by means of an accepted cheque : the clerk said 
that he would do so; then asked for an acknowledgment of the re. 
ceipt, and was given a bon in the following words; — Four 
thousand dollars Jacques Cartier Bank Bills—good for four thou- 
sand dollars Jacques Cartier Bank Bills—(signed) G. W. War- 
NER & Son. Went to St. Johns, and on arriving told the cashier 
of his bank of the arrangement he had made; on the. 22nd. and 
23rd. of the same month went to the Bank and asked whether the 
money had arrived ; was told that'it. had not: Mr. Bertrand, the 
cashier, on the 24th, came to Montreal to make a deposit ata 
Montreal Bank, and instrueted him to see about the money men- 
tioned ; he did not obtain it, and on the 28th. he himself came to 
the city and visited the defendant’s office, when he saw the same 
clerk to whom he had given the money in question, who explained 
—that they had sold the money-——that unfortunately they had used 
the proceeds ; and discount having been stopped at the Bank, to 


return the sum was impossible ; told the clerk that he was greatly 
surprised, and complained of the manner in which he was treated. 


Mr. Kerr objected to the relation of conversations between the 
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witness and the clerk, as there was no proof that the defen- 
dant was at the time present. 


His Honor.—Not unless they are confirmed afterwards. 


Returned to the office two or three times to see the defendant 
about the transaction, and, after leaving the last time, when he was 
distant about forty paces from the office, the defendant came up 
behind him, slapped him on the shoulder and said, “ Well, Mr- 
Molleur, you have come after your money ; we sold your bills, but 
have employed the proceeds in the course of our ordinary business, 
and, discount being stopped, it was impossibie for me to pay you ; 
also said that he was very sorry for it, and assured witness that he 
would do his best to borrow the amount and restore it; replied 
that the defendant had no right to do as he had done, the agree- 
ment having been that the proceeds should be sent him imme- 
diately on the sale of the bills being effected. Mr. Warner repre- 
sented that he had expected to obtained discount at the People’s 
Bank and return the money, but the times were so hard that he 
had been unable to obtain accommodation; further, that for the 
game reason, he might be compelled to make an assignment ; added 
that if he did so, and there was not sufficient to satisfy this claim 
in full, he would see that he (witness) was paid, as it was not an 
ordinary transaction ; answered that he would not consent to this; 
that if he had had transactions with the defendant, which had 
given him some profit, he would accept the proposal willingly, but 
that as the case stood, if the money was not forthcoming, he would 
believe that the defendant in using the money for his own purposes 
had been guilty of criminal appropriation ; the defendant denied 
eriminal responsibility, and stated that he would endeavor to se. 
eure the amount required ; the defendant represented that he had 
been embarrassed by the failure of Mr. P. D. Browne; remarked 
that Mr. Browne had failed before the 21st, if he was not in er- 
ror; was not certain of the date, but was under this impression ; 
defendant asked if he was positive on this point, and replied that 
he believed the defendant had informed him of the circumstance ; 
Warner left him, promising to make an effort to secure the mo- 
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ney ; the next day he saw the defendant, but obtaining no satis- 
faction, came back with Mr. Perkins, his counsel, on same day ; 
in presence of Mr. Perkins, the defendant admitted that he had 
sold the bills in question, and he had used the proceeds: he left 
him, in company of Mr. Perkins, promising to try to get money 
in order to meet the demand, to the extent of $2,000: returning, 
he said, that he could obtain this sum, but, fearing that if he paid 
him, his other creditors under the circumstances might throw him 
into prison : before he did anything he would speak with his coun- 
sel; held that it was like an ordinary trausaction, a boïd having 
been given, the defendant mentioning that he was on the point of 
making an assignment, promised that if there was not sufficient to 
reimburse him on his claim he would see that he was paid in full ; 
had never received auy portion of this money. 


Cross-examined—Was president of the Bank of St. Johns, 
which did business in the town of St. Johrs; remembered that 
the defendant said that he could borrow $2,000 on real estate, but 
did not remember that he said he might obtain it of Mr. Isaacson, 
the notary ; had threatened to file a complaint against the defend- 
ant, criminally, if payment was not made ; had done so before the 
Grand Jury, not before the Police Magistrate or a Justice of the 
Peace; arrived to the city about the 5th of June with $16,000 or 
$17,000 in Jacques Cartier Bank bills; had received a portion 
from Mr. Louis Marchand, broker, a portion from the Jacques 
Cartier Bank, and a portion, he believed, from the defendant; 
. the $4,000 in question formed a portion of this sum; had not 
sent these bills to the branch of the Exchange B ank, at Bedford, 
to have them changed at par, when he knew that the Jacques Car- 
tier Bank had suspended ; had not sent Mr. Lécuyer, or any other 
person, fur this purpose; left money with his brother, a broker, 
at St. Johns, but this business, in reality, was conducted by him- 
self; attended tae meeting of the creditors of the defendant; took 
no part in the business, and Mr. Lajoie was selected to 
act as official assignee ; observing that his claim was set down for 
$3,800, inquired publicly at the meeting, why this had been done 
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as he had left the sum of $4,000 with the defendant ; a true bill 
had been found against him for perjury, by the Grand Jury, at a 
sitting of Queen’s Bench, at St. Johns; had been convicted, but 
securing a second trial was acquitted: this occured in 1865. 


The Register of the Court, recording the acquittal, was fyled. 


ANTOINE ALEXANDRE TROTTIER, cashier of the People’s Bank, 
stated that the defendant and his father before him had an account 
with the bank ; the defendant, at a meeting of directors, had been 
allowed a certain credit, and he believed that on the 21st of June 
he owed the bank nothing; on the 30th the defendant made an 
assignment ; a few days previously he overdrew his account, and 
on the 30th, upon making sale of certain American drafts, the de- 
fendant was still indebted to the bank to the amount of $571.94 ; 
on the 21st of June, the defendant’s account was regular; had pres- 
sed the defendant to arrange matters. 

Cross-examined.—Believed that Mr. Browne suspended pay- 
ment about the commencement of June ; he assigned in the latter 
part of August. 

Joun H. Isaacson, Notary :—Drew a deed of assignment for 
the defendant early in the month of July ‘ the official assignee was 
Mr. Lajoie. 

Cross-examined :—Towards the latter part of Juve or in July, 
the defendant applied to him for the loan of $2,000 ; remembered 
the matter distinctly ; everything was arranged, but having seen 
both the defendant and Mr. Perkins, the former explained that he 
would not take the money, as under the circumstances, being on 


the point of assigning he did not think that this would be honor. 


able. 

Louis Lasorm, official assignee, gave evidence with regard to 
the assignment. 

Puito D. Browne, banker, testified that he had suspended 
payment on the 22nd of June; the first meeting of his creditors 
took place on the 30th of June; on the 21st of Jane while appre- 
hending that he would be obliged to suspend, he had made an ar- 
rangement with a Bank, in consequence of which he would be 
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enab.ed to continue ; he then oxchanged cheques with the defen- 
dant o the amount of $2,350 ; on the morning of the 22nd,  find- 
ing that he would be compelled to suspend, he went to Mr. War- 
ner, and telling him that the cheque he (witness) had given would 
be worthless, took certain bills receivable in his possession and 
handed them to him as security; had not, of course, carried out 
his arrangment with a city bank ; had not thought of suspending 
on the morning of the day when this took place. 

The examination of Mr. Lajoie was resumed. Chief Justice 
Dorion also sat on the Bench. 

The witness testified that Mr Molleur was entered on the list as 
a creditor of the estate of Messrs. Warner & Son to the extent of 
$3,800 ; the liabilities of the estate amounted to $16,000 and the 
assests to $19,600, including bad debts to the amount of $9,633 ; 
Mr. Molleur had made no claim, and they had: up to the present 
realized $1,473. | 


Cross-examined by Mr. Mozceur.—Was present atthe meet. 
ing of creditors ; Morton, Bliss & Co., of New-York, were entered 
on the statement as debtors to the estate for $715, but the defen- 
dant had told him afterwards that the amount was more consider- 
able, and they had received from this source between $400 and 
$500 in gold. 


BENJAMIN HUTCHENS stated that he was indebted to the estate 
of ‘Warner & Son; he failed in February last, and his own estate 
had paid nothing whatever as yet. 


Martin Finn, wine and spirit merchant: — Had failed ; 
owed Warner and Son $927.10; dit not know exactly what his 
estate paid, but it was something like twelve cents on the dollar ; 
had failed in November, 1873 ; the final dividend was paid but did 
not know its amount. 


WiLuram JAMES FAIRBAIN, grain broker:—Previous to the 
21st of June last, had been partner of Mr: Coons; they did busi- 
ness under the style of Fairbain and Ooons; were indebted to the 
firm of Warner and Son ; had made an assignment about the 165th 
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of March last ; their estate had paid no dividend of which he had 
any knowledge. 

The above witnesses were called to show that the defendant 
knew that he was insolvent before the transaction in question took 
place. 

This closed the case for the private prosecution. 

Mr. GirouaRp, at this point, on behalf of the defendant, ad- 
dressed the Court, maintaining that the proof revealed no criminal 
offence. 


Mr. Ken. Q. C., supported the pretension ; he quoted from | 


Stephens’ Criminal Law of England, page 129, to show that from 
this author was taken the wording of the clause 110 of the Larceny 
Act under which the indictment was laid, for unlawful appro- 
priation of property ; he read somewhat copious extracts giving 
the author’s views. 

Mr. PERKINS maintained that the indictment was properly laid ; 
he alleged that the section in question was inserted to catch ‘ kid- 
gloved ” offenders, who could not be presented for direct larceny. 

Mr, Kerr having replied, 

His Honor and the Corer JUSTICE retired. 


Returning into Court at four o’clock, His Honor stated :— 
This indictment is laid under section 110 of our Larceny Act ; 
the defendant is accused for unlawfully, with intent to defraud, 
appropriating to his own use four thousand dollars ; the evidence 
shows that, on the twenty-first day of June, Mr. Molleur entrusted 
the defendant’s clerk with $4,000 in bills of the Jacques Cartier 
Bank, to be sold if possible on the following day at 95c., and if 
not sold to be returned to Mr. Molleur at St. Johns. If sold, the 
defendant was to remit to Mr. Molleur at St. Johns the proceeds 
by accepted cheque or cash. Mr. Molleur, believing that the 
Jacques Cartier Bank bills had been sold, came to Montreal, where 
the defendant told him that he had sold the notes, but used the 
proceeds ; and that, owing to the difficulty of obtaining discount,he 
could not pay Mr. Molleur. Shortly afterwards the detendant be- 
came insolvent. The defendant submits, the case for the Crown 


4° 
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being closed, that the indictment is drawn in such a manner as 
fails to say in what manner the unlawful appropriation took place. 
It is contended by the defence that the appropriation must be un- 
lawful, and be by taking, embezzliay;, by false pretences, or in any 
other similar way. The prosecution, on the other hand, contends 
that the gist of the offence is unlawful appropriation, na matter 
how the property gets into the hands of the defendants, and that 
if the defendant fails to give up the proceeds of the thing if sold, 
or the thing itself, the appropriation, no matter how done, is done 
wit intent to defraud. I have had the advantage of a consultation 
with the Chief Justice on these points, and after having looked at : 

this statute—and it is not the first time that.it has attracted our 
attention—upon the subject of discussion, we are of opinion that 
the object of this statute was sithply to cover those cases that were 
not provided for by other clauses of the statute. We are of opi- 
nion that this 110th section can have no further scope than to cover 
those cases, which do not amount either to larceny, embezzlement 
or false pretences; and that the only other manner is any other 
cognate manner—any manner of a like description. This is the 
order under the ordinary rule of interpretation ; and our authority, 
which was very properly quoted, on the part of the defendant, 
says :—‘ Particular words used in a statute, in enumerations of 
this sort, will govern the general words, which come in afterwards, 
to this extent—that they, the gencral words—any possible other 
manner—will go in effect, in the same direction as the particular 
words, which are used before. ” We therefore think, that so far 
as regards that part of the statute, the law is only intented to refer 
to those classes of appropriation, similar to larceny, embezzlement 
and false pretences,—anything that comes near that ; and we con- 
sider that sec. 110 is not made for permanent acts, These per- 
manent acts would simply cross the line, which has always been 
laid down as the definition of the larceny, embezzlement and false 
pretences—they would cross the line and become substantive fe- 
lonies ; and consequently it would have been absurd to have in- 
dicted a man for larceny under a section of this kind—the conse- 
quence is, that we must look forthe object in‘the statute. Cer- 
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tainly this statute was not created with the view of controlling the 
action of brokers, and persons in the position of Mr. Warner ; but 
the intention of the statute must be something else, because there 

5 the clause :——the 76th section applies to these very cases, where 

bankers are entrusted and brokers are entrusted with things, with 
a written order to perform such and such a thing; now, is 
conceivable that it could have been the general intention of Le- 
gslature to make every person, who get goods in his hands, no 
_ matter how, if he had not a written order, liable to prosecution ; 

aad if so, why make a distinction between Sections 76 and 110; 

8 is quite clear that if the intention of the Legislature was wheth- 

@ the order was in writing or verbal, he was to be guilty of a mis- 

demeanor, it was no use to make that distinction it was quite sufh- 
e@ent to say that a broker, or any “person in that capacity, com- 
mésioned to do a certain thing, who did something else with the 
proceeds, should be guilty of a misdemeanor ; we, therefore, think. 
that we must seek for another interpretation of the 110th see., and 
we think that interpretation is to be f2und in the word I indicated 
to Mr. Korr in the course of the argument ; it is no matter what 
fhe history of this statute may be; speculative writers write a 
great many things that do not get into practical use ; we may find 

them very useful, but they do not get into practical legislation and 
the practice of the courts, and therefore we do not care much what 
the history of the statute is; we must luok for what the Legisla- 
ture intented, and this we find distinctly in that word, that it is a 
temporary appropriation ; whereas the appropriation of a thief is 
a permanent appropriation ; it is a permanent desire to deprive a 
person of property ; but the fraudulent taking, or improperly and 
fraudulently taking a loan of it, has evidently the effect of depriv- 
img a party of some part of the value of this article or of use of it, 

bat nobody ever held that as a larceny. We think that section 
410 can only be interpreted to apply to the temporary deprivation 
ef the property, which would notcome up to any of these sub- 

stantive felonics named before ; and taking this view of the case it 
appears to the Court, that it is not necessary for the defense to 
proceed, and I will immediatly explain to the Jury that :he case is 
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net made out. There is one point, in the matter of the defence, 


to which I wish to draw attention; itis to this habit of at 
tackiog the reputations of witnesses without proper grounds. One 
of the witnesses who appeared here, and who, certainly, had consi- 
derable reason to complain of the mode in which he has been dealt 


with, was asked the question, whether he had been indicted for per- , 


jury. Now, the learned counsel, who asked that question, either 
knew or did not know, that jury, a regularly constituted authori- 
ty, had declared that he was not guilty of that offence ; it therefore 
stands perfectly indifferent, whether he was accused or not. If 
there could be any other rule, which could obtain in Courts of Jus- 
tice, it would be very dangerous for a man to come into a Court of 
Justice ; for a man especially, who has had a great many business 
transactions, the asking of the question was a great breach of de- 
corum. — 


The jury having returned a verdict of not guilty. 





IN THE VICE-ADMIRALTY COURT OF THE PRO- 
VINCE OF QUEBEC. 





Fripay, 12TH NoVEMBER, 1875. 


THE UNDERWRITER, Robertson, Master ; 
Action of The Canada Shipping Company, 
AND 
THE LAKE ST. CLAIR, Coffey, Master ; 


Action of Joseph Wilson, 


Where there were two sailing ships, one on the starboard anid the 


other on the port tack, and the former by a rule of, navigation 
having the right to keep her luff; 


Hezp.—Thal the former was, notwithstanding, in a case of imminent 
danger, bound to give wey ; and for not doing so condemned ia 


damages and costs. 
JUDGMENT— Lon. G. O. Stuart 
Two ships, the Lake St. Clair, an iron ship of 1061 tous, laden 
with a general cargo, with a crew of 31 persons, bound for Mont. 
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side abaft the main mast by the bow of the Underwriter, and, in 
this, negligence is laid to the charge of the Lake St. Clair. 

The first question où the pleadings is,—Was the Lake St. Clair 
in stays while the Underwriter was approaching her on the star. 
board tack, or was she under such command on the port tack so 
as to obey her helm. 


” The rule of navigation which governs the course of vessels on 
different tacks admits of no questions that the vessel on the por 
tack must give way to the vessel on the starboard tack, and if the 
case be, as represented by the Underwriter, that, while she was on 
the starboard tack, the Lake St. Clair underweigh on the port 
tack, was attemping to cross her bows and thus came into collision, 
the latter only is liable for the damages done to each vessel; but 
if the Lake St. Clair had been hove in stays, the situation of a ves- 
sel when she is staying or going about from one tack to ‘the other, 
in another word, stationary, not as yet being able to make progress 
on her new course, the case comes to be a very different one ; and, 
provided she did not willingly place herself in danger by going 
into stays, the Lake St. Clair is exempt from censure. 


According to the evidence on each side the Underwriter had the 
starboard tack. Her mate says that, five minutes before midnight, 
she was put about on that tack, that it took about a quarter of an 
hour to bring her round, and, that then the Lake St. Clair was 
from two to three miles ahead of her, that as the two vessels ap— 
proached, the Lake St. Clair was on the port tack under full sail ; 
that her sails were not shaking and that it was in crossing the 
bows of the Underwriter the collision took place. There are five 
witnesses who testify to this effect, the master, the first and second 
mate of the Underwriter and two of her seamen. 


On the other hand the officers of the Lake St. Clair, followed 
by eleven other persons on board of her, testify ta her attempting 
to come round on the port tack ; also, while in the act of doing so, 
the red light of the Underwriter was immediately seen about half 
a mile or three quarters distant on her starboard bow,that the helm 
of the Lake St. Clair was immediately put ‘ hard a port” in 
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order to keep her away and pass astern of the Underwriter, that 
she also squared in her after yards and brailed in her spanker but 
she had no steerage way and would not pay off. In the meantime, 
the Underwriter was standing up under the lee of the Lake St. 
Clair when the helm of the latter was put down (starboard) to 
keep her to the wind if she got way. 


In weighing this testimony, it is certain that the powers of ob- 
servation of persons on board the Lake St. Clair were better, a8 to 
what was passing on board of her, than the opportunity had by 
persons in another ship somewhat distant. Then, in point of num- 
bers, the weight lies with the Lake St. Clair, and I have not been 
able to come to any other conclusion, subject of course to such in- 
fluence as the opinions of the nautical assessors may have with me, 
than that the Lake St. Clair had gained no headway on the port tack, 
and had it not in her power to give way to the Underwriter which 
she would otherwise have been bound to do under the rule of na- 
vigation which has been stated. This aspect of the case would dis- 
pose of the responsive allegation of the Underwriter to the libel of 
the Lake St. Clair. In coming to this conclusion, I may say that 
I have not omitted to notice the testimony of the Port Warden at 
Québec, somewhat in the nature of that of an expert, who was 
brought up to state his opinion from a certain abrusion on the 
main-mast and from the way in which the bowsprit of the Under- 
writer was broken, it could not have been so broken by the rigging 
but by the mast, an indication that the Lake St. Clair was in mo- 
tion. For this eviderce to have been of use it should have gone a 
step further, and if the Port Warden had said that the mark in 
the mast and the way in which the bowsprit was broken were sure 
indications not only that the Lake St. Clair was in motion, but 
that she was so much s0 as to be under obedience to her helm sail- 
ing on the wind, it would be quite a different matter; but even 
then such an opinion would be received with great caution in oppo- 
sition to positive testimony of eye witnesses. 


I now approach the consideration of the serious part of these 
cases wherein a charge beyond negligence has been made against 
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the Underwriter, inferentially, by inserting a threat in the libel 
and, directly, at the argument by the counsel for the Lake St. 
Clair, who submitted that the collision was not only the result of 
negligence, but the wilful act of the persons who had the command 
of the Underwriter. 


Before adverting to the evidence on this head it is proper to 
state how the rule of navigation upon which the Underwriter has 
relied, and under which she was rigidly guided upon the occasion, 
is to by construed in cases of risk and danger. 

In a case of collisian tried in the High Court of admiralty be- 
tween two vessels, one of which was on the starboard and the other 
on the port tack, the right of the vessel on the starboard txck to 
keep her course was fully admitted ; but, said Dr. Lushington, ‘I 
have yet to learn that, if there be any possible means of avoiding a 
collision, it is not the duty of the vessel on the starboard tack also 
to port her helm. The rule has been laid down, over and over 
again, that if two vessels were approaching each other, it was the 
duty of both to prevent a collision if possible. No doubt there 
are certain rules as to what they ought to do under particular cir- 
cumstances, but the first and primary rule is to avoid a collision 
and the loss of property and life, if it can be effected with safe- 
ty. ” (a) 

And again, in another case in the same Court, it has been held 
that, although a rule of uavigation is not to be lightly infringed, 
no vessel is unnecessarily to incur the probability of a collisi on 
by a pertinacious strict adhesion to it. (b) Guided by these rules, 
I proceed to the testimony bearing upon the notice to the Under- 
writer to give way, but in doing so it appears to have been done s0 
closely as within twenty four feet of the port quarter of the Jake 
St. Clair, and to avoid the danger attending such close quarters, 
the helm of the Lake St. Clair was put down to go about, which 
occasioned her to miss stays; and then, as deposed to by persons 
on board the Lake St. Clair, the master of the latter hailed the 


(a)The Lady Anne 15, Jurist 20; 7 notes of cases, 364. 
(b) The Hope 1 W, Rob, 157, 
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Underwriter to “keep off,” the answer to which was, ‘“ Take 
your damned ship out of the way!” ‘ You are a Glasgow clipp- 
er; are you?” ‘ Look out, and I will do for you next time. ” 
This was replied to by the master of the Lake St. Clair by the ob- 
servation, ‘‘ My friend, you might find we are as hard as you are. ” 
‘€ Go to bed, and take a sleep till you.get sober. ” The spokes. 
man on this occasion from the Underwriter appears to have been 
Mr. Breeze Williams, the chief mate then in charge of her, who, 
on his examination, while denying the language attributed to the 
Underwriter, has stated what he did say, and also what he meant, 
in those terms: ‘“ The words I used were, ‘ Never mind, I will 
have the next tack.”’ ‘I meant that,being on the port tack,I had 
kept away for him, but that on the next tack he would have to | 
keep away from me ; that,when on the starboard tack, I would not 
give way at all unless I was certain that he would not give way or 
keep away at the same time.” Twenty-five minutes after this oc-.. 
curence, the Underwriter was ordered on the starboard tack, and it 
took fifteen minutes to bring her about upon it, The Lake St. 
Clair was then ahead of her, between two and three miles; snd, 
while endeavoring to come round, the red light of the Underwriter 
was seen approaching and bove about half a point or three quarters 
on her starboard bow, and then distant about a half or three 
quarters of a mile. | 


Presuming that the Lake St. Clair was then in stays, as I have 
already had occasion to say that the weight of testimony shewed 
she was, I shall advert to the testimony on the one side and on the 
other to determine whether a knowledge of the helpless condition 
of the Lake St. Clair was conveyed to the Underwriter in suffi- 
cient time to make it imperative upon her to yield and give way 
by starboarding her helm or by adopting any other course by which 
the collision could have been prevented. 


"The evidence for the Lake St. Clair upon this part of the case 
is—that, while attempting to come round on the port tack and so 
goon as the red light of the Underwriter was seen, the helm of the 
Lake St. Clair was immediately put “ hard a port” in order to 
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keep her away and pass astern of the Underwriter, her after yards 
were squared and her spanker brailed in, but she had no steerage- 
way and would not “ pay off.”’ In the meantime, the Underwriter 
was standing up under the lee of the Lake St. Clair, when the 
helm of the latter was put down (starboard) to keep her to the 
wind gf she got away, the after yards were braced up, the spanker 
was hauled out and set so as not to undeceive the Underwriter 
and to give her an opportunity of keep away—the only means of 
safety and of preventing a collision. When the Underwriter had 
approached within a quarter of a mile or less, the master of the 
Lake St. Clair hailed her in these words, ‘“ put your helm up and 
keep away a little, our ship is not steering and wont keep away. ” 
To this the first answer was “ Go to hell, ” and, upon a repetition 
of the hailing a second answer was “ not a damned inch. ” The 

chief mate of the Lake St. Clair then ran down to her starboard 
waist and hailed the Underwriter three or four times to keep away 
and he received the same answers. Instead of starboarding as re- 
quested, the Underwriter continued on her course, and when with- 
in about fifty or sixty feet of the lake St. Clair, perhaps more, 
she ported her helm, luffed up and struck the Lake St. Clair as 
already stated. As the Underwriter was approaching, some one 
on board of her said ‘‘you will see who is the hardest,” and again, 

after she was struck ‘ now which do you think is the hardest ? ”’ 
alluding, according to the master of the Lake St. Clair, to his an- 
swer when the vessels first met. After the collision, the master of 
the Lake St. Clair, with the view of clearing the vessels, called 
out to the Underwriter to back her yards, when the voice that had 
previously come from the Underwriter called out “I have done 
for you now, you are going down easily.” The Underwriter kept 
by the Lake St. Olair until after three o'clock, when her second 
mate was sent on board of the Lake St. Clair, and there stated he 
had been on the watch at the time of the collision ; and when ask- 
ed why he had not put his helm up when hailed to do so, answer- 
ed “ that he was afraid by doing so he would strike the Lake 


& St. Clair, further forward and do more damage,” This testi- 
mony is to be found in the depositions of the officers and of eleven 
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other persons on board of the Lake St. Clair, their testimony is 
concordant and varies only in the exact works attributed to the 
Underwriter, but is, in the import of it, uniform. From the same 
testimony it is moreover apparent that three minutes after the 
hailing would have sufficed for the starboarding of the helm of the 
Underwriter, and that there was double that time to do it before 
the collision and for her then to go clear; and further, if instead 
of luffing which was done at the last moment, the Underwriter had 
starboarded, even then she would have gone clear and some of wit- 
nesses go so far as to say that, if she had kept her course,she would 
either have cleared the Lake St. Clair or done but comparatively 
little damage. 

It therefore appears that repeated warnings were given from 
the Lake St. Clair to the Underwriter for the latter to avoid a 
collision, thac the time to go it was sufficient, that the opportunity 
was not wanting for her to do so, and that these warnings to keep 
away were not only neglected but treated with contempt. 


To oppose this testimony there is that of four persons, not in- 
chiding the master of the Underwriter who came on deck but a 
minute before the collision ; these are the first and second mate, 
Sullivan the man at her wheel, and a seaman named Olsen on the 
look out. The first and second mate state that they did not hear 
the hailing from the Lake St. Clair and so also does the look-out, 
except if it was too late, they heard the call to starboard, that is, 
after the order to port was given by the first and second mate. 
- But this negative testimony is most materially weakened, intrinsi- 
cally, by a contradiction between the man at the wheel and the 
testimony of the second mate, according to which it is apparent 
that the second mate who was in charge not only heard the call to 
starboard from the Lake St. Clair, but had made up his mind not 
to comply with it, as the following questions and answers to and 
from the man at the wheel show :—Question—You have stated 
that the second mate told you to keep the ship on the course you had 
got by the wind and not to mind what any one else said. What 
did any .one : else say ? Answer—they were singing out on 
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board the other ship for us to put our helm to starboard, they were 
singing out forward, but I cannot say whether 16 was on board the 
other ship or not. 


Question—About eight or ten minutes previous to the collision, 
did you hear much hailing from the Lake St. Clair or forward of 
‘ you ?——Answer—Yes, I heard some shouting out to put the helm 
to starboard. | 


This man, previous to giving these answers, had stated that he 
‘ had received orders to keep the ship on the wind, from the second 
mate who, as the first mate has said, was enjoined by him when 
he gave up his watch to do so and after the light of the Lake St. 
Clair was visible. So determined was the second mate not to 
change his course that he went off and repeated the orders while 
the call to starboard was coming from the other vessel; he had 
time not only to do this but to go forward and return to the wheel 
before the vessel ported her helm.—It is needless to say that the 
call to starboard could not have come from the Underwriter as 
the two mates and the lookout ignore having heard the call at all 
untill after the helm of the Underwriter was put “ hard a port.” — 
If the men of the wheel had the call to starboard eight or ten minu- 
tes before the collision, no doubt exists but both the second and 
first mate who gave orders simultaneously to port, must have heard 
it also. A knowledge of the condition of the Lake St. Clair has 
been brought home to the second mate by the evidence of several 
persons who have given his answer shortly after the collision when 
on board the Lake St. Clair, and when the effect of it was not, 
perhaps, apparent to him, not that he did not hear the call to star- 
board or that it was too late, but that he was afraid of striking the 
Lake St. Clair further and make forward. And again, on his 
eross.examination he has been asked if he heard shouting from the 
Lake St. Clair, and after admitting that he did, being farther ask- 
ed if he did not answer, he reply “ probably I did, but I don’t 
yemember,” an answer that can bear but one construction. These 
‘Witnesses are five in number; their evidence is negative in 
” @haracter, they did not hear. Opposed to them is the evidence of 
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Witnesses whose statemonts are positive and say they did hear the 
several calls from the Lake St Clair, and the answers from the 
Underwriter, and, if this evidence were untrue, it is scarcely credi- 
ble that no one witness out of the three and twenty persons on 
board the Underwriter, would not have been examined to say 80 
by declaring that, during the eight or ten minutes before the colli- 
sion, he was in a position to hear and that no such calls came from 
the Lake St. Clair, and that, if they had, the night being clear, 
there being but little wind and the sea smooth, he would have 
heard them. 


The negative teatimony, particularly of the two mates whose 
contluct is in question, affected as it is by the testimony of the man 
at the wheel, leaves no doubt as to the full credibility of the per- 
sons examined on behalf of the Lake St. Clair, and I find myself 
compelled to sanction the opinions of the nautical assessors which 
are to be found in the following answers to questions which have 
been submitted to them—-which to euch suit : 

1. Was the Lake St. Clair in stays, helpless and unmanageable 
at and before the time of the collision, and how long. 

2. Was the Underwriter notified in sufficient time of the Lake 
St. Clair being in stays, helpless and unmanageable, and if so, 
could she have taken any and what steps whereby the collision 
complained of in this case could and would have been prevented ? 

3. Was either. and which, of the above named vessels to blame 
for the collision ? 


ANSWERS 


To the first.—She was, and accerding to the evidence, from ten 
to fifteen minutes before the collision. 

‘To the second.—Yes, and there were two things that she could 
have done. She could have put her helm a starboard or have every- 
thing aback. Hither of these courses would have prevented the 
collision. 

To the third—We entertain no doubt of its being owing solely 
to the negligence and unseamanlike conduct of the officer in charge 
of the Underwriter, immediately previons to the collision, that it 
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occurred. and thatthe persons in charge of the Lake St. Clair 
were in no way to blame for it. 
E. D. Ase, 


Commander, R. N. 
P. GOURDEAU, 
Harbour Master. 


A decree, therefore, must go fox the damages and costs sustain- 
ed by the Lake St. Clair, and also a decree dismissing the sait of 
the Underwriter with costs ; and, in rendering the judgments I 
wish it to be distinctly understood that due regard has been had 
to the rule of navigation. The right to it has been conceded to 
the Underwriter, and it is not the use or exercise, but the abuse of 
it to the prejudice of another, that has taken place, and the wrong 
thus done must have its remedy. The very ancient but useful 
maxim, sic utere tuo ut allenum non ledas, admits of application 
as well at sea as on land, and the persons who have abused it and 
thereby caused this collision may perhaps hereafter recollect it to 
advantage. And while closing these remarks, I do not think that 
I would be discharging the unpleasant duty I am called upon to 
perform if I did not characterize as well the conduct as the language 
of the persons on board of the Underwriter as they deserve.— 
That the first was negligent, and that the last was disgraceful 
and intemperate, I am compelled to say; and have only to add 
that if, on the occasion of this collision, the wind had been per- 
haps a breath stronger and the blow more severe, a heavily-laden 
iron vessel would perhaps have been instantaneously sunk, valuable 
lives lost, and, in the latter case, after the language proceding and 
following the disaster, it might perhaps have been difficult for 
those using it to resist a charge of another description. 


Langlois, Angers & Colston, for the Lake St. Clair. 


| William Cook, for the Underwriter. 
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COUR SUPÉRIEURE, —(RICHELIEU.) 


rene 


SoREL, 10 Mans 1874. 


Coram RouTHIER, J. 


No. 1336, 
MOSES E. HART, 
DEMANDEUR, 
vs. 
VALENTINE COOK, . 
D&FENDEUR, 
ET 
{SAIE GAMELIN, 
OPPo8ANT. 


Juaé :—Que la 82e régle de pratique de la Cour Supérieure est en- 
core en force, et que dans le cas d’opposition à fin de distraire 
ou à fin de charge, fondée sur titre, il n’est pas nécessaire d'y 
joindre un affidavit au soutien d’icelle. 


Il s'agit dans cette cause, d’une opposition afin de distraire 
produite par Gamelin et basée sur des titres authentiques. Le 
demandeur fait motion pour renvoi de l'opposition, parce qu’elle 
n’est pas appuyée de l’affidavit requis par l’art. 651 du Code de 
Procédure, 


De son côté, l’opposant cite la règle de pratique 82ème. Et le 
demandeur réplique que cette régle 82ème est abrogée implicite. 
ment par l’art. 651 0. P. C. On a dit en faveur de la motion: 
Los codificataurs ont cité la règle 80 au bas de l’art. 651, et non 
pas la règle 82 ; done, ils ont voulu l’abroger. 


L’Opposant a répondu: La règle 82 est citée au bas de l’art, 
584, donc elle n’est pas abrogée. Ni l’une ni l’autre de ces raisons 
ne vaut. ! 
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La règle 80 est citée au bas de l’art. 651 parce que cet article 
en est la reproduction, voila tout. 


La règle 82 n’est pas citée parce qu'elle contient des disposi- 
tions spéciales qui ne s’apliqueut qu’à an certain genre d’opposi- 
tions, tandis que l’art. 651 et la règle 80 s'appliquent à toute op- 
position en général. 

On ne peut dire non plus que la règle 82 est restée en force, 
puisqu'elle est citée au bas de l’art. 584. 1o Parce que cette règle 
et cet article ne contiennent pas de dispositions identiques. 2v 
Parce qu'il arrive très souvent que les codificateurs citent à titre 
d'informations des autorités contraires à la loi qu’ils éditent. 

Pour ma part, je serais plutot porté à croire que les codificateurs 
ont cité la règle 82 au bas de l’art. 584, à titre de complément. 
Par l’art. 584 ils créaient une tre exception à la règle générale re- 
quérant |’affidavit, et ils citaient la régle 82 comme deuxième ex- 
ception, 

Car remarquons bien, qu'avant le Code, la 1re exception (sursis 
donné par le juge) était bien admise dans la jurisprudence, mais 
ne se trouvait dans aucun texte de loi expresse—ce qui n’était pas 
nécessaire pour la 2me exception qui était consignée dans une 
règle expresse. Ce quiest certain, c'est que les codificateurs, 
dans leur rapport, n’expriment aucune intention de changer la loi 
éxistante sur cette matière. Néanmoins, l’abrogation d’une loi 
peut être tacite ou implicite sans que ies codificateurs ou les légis- 
lateurs l'aient prononcée. 

* Voyons donc quels sont les cas où il peut y avoir abrogation 
cacite d'une loi : 

Demolombe, vol. 1, page © 146 147. 

Belime—Philosophie du Droit, voh 1, p. 479. 

Zachariae— Droit Civil, vol. 1, p. 33 et 34. 

Daranton, vol. 1, p. 64, no. 106-—Autorités auxquelles je dois 
joindre l’art. 1360, C. P.C., établissent bien clairement qu'il n’y 
a abrogation tacite qu’autant que la loi nouvelle est Hmeompatibie 
avec l’ancienne. 


Du moment qu’il est possible de ‘les coneilier, il il s’opére entre 





DECISIONS DES TRIBUNAUX 139 


elles, suivant l’expression de ces auteurs, une fusion. Or l'art. 651 
et la règle 82, sont-ils incompatibles ? La preuve qu'ils ne le sont 
pas, c’est qu'ils ont existé en même temps et vécu en bonne intel. 
ligence pendant des années. Puisque l’art. 651 ne fait que repro- 
duire les règles 80 et 81 qui ont toujours été unies à la règle 82, 

L'art. 651 est une loi générale s'appliquant à toute opposition et 
la règle 82 est une loi spéciale s'appliquant à certaines oppositions 
dans certains cas donnés. Or c’est encore une doctrine à déduire 
des auteurs que je viens de citer qu’une loi générale n’abroge pas 
une loi spéciale. 

On m’a cité Doutre, vol. 2, No. 849. C’est une opinion que je 
respecte, mais j'avoue que je la respecterais d’avantage si elle était 
appuyée de quelques raisons; l’avteur n'en donne aucune, et je 
erois qu'il est plus sûr de remonter aux principes pour décider une 
semblable question. 

Je crois avoir démontré qu'en partant de principes incontes tés, 
‘sur l’abrogation tacite des lois, il faut en venir à la conclusion que 
la règle de pratique 82 n'est pas abrogée par Part, 651. Mais 
‘supposons pour un instant qu’il y ait doute, quel est alors le devoir 
du juge ? Tous les auteurs s'accordent à dire qu’une loi obscure 
doit s’interpréter de manière à atteindre le but proposé, et à favo- 
riser d'avantage la justice. Or, en maintenant la règle 82, le but 
du législateur est atteint, et la justice est favorisée. En effet, le 
législateur, en exigeant l’affidavit de l'opposant, veut empêcher les 
oppositions futiles et faites pour entraver la justice; enfin il veut 
une preuve prima facie des allégués de l'opposition. Or un titre 
authentique servant de base à une opposition ain de distraire, vaut 
certainement mieux qu’un affidavit intéressé. De plus les opposi- 
tions afn de distraire et de charge sont généralement faites par 
des tiers et méritent plus de faveur. 

Pour toutes ces raisons, la motion du demandeur doit être re- 
‘jetée. 
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COUR DE MAGISTRAT, (du Comté de Bagot.) 





Coram M, LANCTOT, MAGISTRAT. 





Contestation d'Election Municipale. 


JEREMIE MORRIER, & al., 
REQUÉRANTS, 
vs. 


CHAS. RASCONI & al., 
INTIMES. 


Juck :—10. Que l'assistant Secrétaire-Trésorier a le mème droit de, 


présider l'assemblée des Electeurs, pour l'élection des conseillers, 


que le Secrétaire-Trésorier lui-même. 


20. Que le défaut d’habiletéà voter, chez ceux qui ont présen- 


té les candidats, n’est pas une cause de nullité de l'élection, s’il 
n’y a pas eu d’objection de faite, lors de la mise en nomination 
ni avant l'ouverture du poll, et si la votation s’est faite régulière- 
ment. 


30. Que l’omission de “ la qualité” des électeurs dans le 


Ao. 


livre de poll n’est pas une cause de nullité de l'élection, s’il n’en 
est résulté aucune injustice. Car cette formalité ne porte pas 
sur le vote même, et ‘“ n’affecte pas essentiellement l’élection. ” 
Que l'absence du secrétaire-trésorier du bureau muni- 
cipal pendant la semaine qui a précédé l'élection, et l’impossibi- 
lité pour cela des électeurs de payer leurs taxes et d'acquérir le 
droit de voter, n’est pas une cause de nullité d’une élection, si 
cotte absence a de justes causes, et est exempte de toute fraude, 
et si, de fait, un seul électeur s’est présenté pour payer ses taxes 
et n’a pas pu, à raison de cette absence, les payer et se quali- 
fier à voter. 


L'Art, 145 du Code Municipal, qui donne à l'assistant les 
mêmes pouvoirs qu’au secrétaire, et la rédaction des autres articles 
relatifs à ces deux fonctionnaires, démontrent clairement qu'ils 
sont tous deux placés sur le même pied, et ne font qu’un aux yeux 
de la loi. Le jugement, en la cause de Worthen vs. Holt, Revue 
de Législation, Vol. II, no. 11, 12, décidant que le député-pro- 
tonotaire, malgré les dispositions de l’art. 465 (Sect. 25 du ch. 78 
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S. R. B. C.) du code de procédure civile,n’a pas le droit de fixer le 
montant de dommages intérêts non liquidés, en vue de l'émission 
d’un capias ad respondendum, bien que le Protonotaire le possède, 
n’a pas d'application à l’assistant-secrétaire trésorier. Car ce der- 
nier ne remplit aucun devoir judiciaire : et c’est uniquement sur 
le motif que l'acte exercé par le député-protonotaire était un acte 
judiciaire, que le jugement ci-dessus est fondé. La juridiction ne 
se transfère que d’une manière expresse : et les termes généraux de 
l’art. 465 de procédure civile, ne sont pas suffisante pour la trans- 
férer au député protonotaire. 

L’Art. 16 du code municipal contient, en définitive, les mêmes 
dispositions que le paragraphe 7 de la section 34 du ch. 24, (an- 
cien acte municipal), quant aux formalités essentielles et aux forma- 
lités non essentielles. ‘La Cour, dit ce paragraphe 7, sera libre de 
les admettre (les formalités, ) ou de les rejeter, selon qu’elles auront 
pu affecter ou ne pas affecter essentiellement l'élection. 

L'Art. 16 du code municipal dit que les formalités “ même 
impératives”’ sont sans importance, si elles ne sont pas accompa- 
gnées d’une injustice réelle ; qu'en l'absence d’une injustice réelle, 
il n’y a de nullités que si le code municipal le déclare. Mais à 
part un ou deux endroits,la nullité n’est décrétée nulle part dans ce 
code. 

Cet article 16, interprété de la manière la plus rationnelle, place 
le juge dans la même position que la section citée de l’ancien acte 
municipal. 

Telle est l'opinion du juge Ramsay, Lawford vs. Robertson, Ju- 
riste, 16e Vol. page 181. ‘ It, is unnecessary to examine the dispo- 
sition of ch. 24, C. S. L. C., Sect. 34, as it appears to me to have 
been superseded by art : 16 municipal code ” etc, 

Le juge McKay, Boileau vs. Prouix, Revue Crit., 2e année, p. 
236, dit : que les formalités prescrites par le code non à peine de 
nullité sont, par l’art. 16, laissées à la discrétion du juge, qui doit 
les exiger suivant qu’il y a injustice ou non pour les parties. 

Appliquant cette doctrine à la formalité de la qualification élec- 
torale chez ceux qui mettent des candidats en nomination à une 
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élection municipale, la cour a été d'opinion que cette formalité 
n'était pas essentielle, vii qu’elle ne portait pas sur l'élection elle- 
même, sur le fonds, sur la substance de la chose, mais plutôt sur la 
procédure, et qu’en l’absence de toute allégation même d’injustice, 
l'omission de cette formatité, suivie de la votation des électeurs, 
n’était pas une cause suffisante pour annuler l'élection. 

Cette formalité est sûrement moins importante que celle de l’art. 
310, qui exige qu'il s'écoule une heure depuis l'ouverture de l’as- 
semblée avant que les candidats, quand il n’y a pas de contestation, 
puissent être proclamés, et l'élection déclarée close, car cette for- 
malité touche au droit même des électeurs de choisir librement 
leurs représentants. Pourtant les juges Beaudry, Revue Critique, 
avril 1872, page 234, Ramsay, Juriste, 16e vol. page 173, et le 
juge Mackay, Revue Critique,avril 1872,page 235, ont décidé que, 
d’après l’art. 16 du Code Municipal, elle n’était pas essentielle, s’il 
n’était résulté aucune injustice réelle de son omission. 

_ Le juge McKay a de plus décidé, in re Legault vs. Payement, 
loco citato, que, le secrétaire-trésorier étant présent, les électeurs 
pouvaient choisir une autre personne comme président de |’assem- 
blée, si le secrétaire-trésorier ne s’y objectait pas. Pourtant l’art. 
296 ne donne ce pouvoir aux électeurs que dans le cas d’absence du 
secrétaire-trésorier. Cette formalité relative à la présidence de 
l'assemblée n'est-elle pas aussi importante que celle de la disqualifi- 
cation de ceux qui proposent les candidats ? 





IN THE ROYAL COURT OF ST. LUCIA. 





OcToBER 17TH 1874. 


Present: His Honor CHIEF JUSTICE ARMSTRONG. 


LEON GIRARD, 
PLAINTIFE, 
VS. 
TUOMAS JONES el al., 
DEFENDANTS. 


Action of anundivided co-proprietor to set aside the sale of the Com- 
mon Estate by authority of Court. 


mae DRE ees 
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Plaintiff, a co-proprietor of the ‘ Fond Estate,” complains tha | 
the defendant who had obtained judgment in the Royal Court for 
£100 against André Girard, the other co-proprietor, seized the 
whole of the “ Fond Estate. ” 

Plaintiff says ‘ that the illegality of the said execution with re- 
gard to the plaintiff, no doubt, vitiates the whole and gives rise to 
the present action in nullity. ” 

The conclusion of the declaration, based upon those premises, 
are: lo that.the seizure or levy be declared null. 20 that the de- 
fendants be condemned to pay plaintiff £300 as consequential da- 
mages. 

Defendants contest the demand upon three grounds: Jo That 
the co-propretor cannot demand the nullity of the seizure made 
of the whole property. 20 That plaintiff as co-proprietor could only, 
by an opposition à fin de distraire, demand the distraction of his 
share. 30 That the plaintiff cannot in an action en nulcité sue for 
damages. 


The plaintiff, on the 2nd instant nearly five months after the ins- 
titution of the action,—filed “ additional conclusions’ by which he 
asks a further sum of £2,000 “ by way of damages or compensa- 
tion, for the torts, wrongs and injuries as complained of in his de. 
claration. ” . 

There is no proof that plaintiff suffered any damages whatever. 
A great deal was said at the argument, about loss of business at 
Martinique, and the number of actions taken out against plaintiff 
since the seizure, &c. It seems necessary to repeat that which has 
been said over and over again ; the Court can only decide secundum 
allegata et probata. 

The plaintiff's claim for ‘“ consequential damages ” is founded 
upon the fact allexed by him that defendants seized his share of 
the ‘“ Fond.” Evidence was heard de bene esse respecting the le- 
vy and other matters. 


The rule here, as in England, is that the best evidence must be 
produced. It is not however “ to Le understood from this that 
the law requires that nothing under the highest assurance shall be 
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given in evidence to prove any matter in question, but the true 
meaning of the rule is that no such evidence shall be brought as 
ex natura ret supposes still a greater evidence behind the party’s 
own possession or within his power, for such evidence is altogether 
insufficient and proves nothing, because it carries a presumption 
with it contrary to the intents for which it was produced. ” 


Our Law goes even further, and no verbal evidence can be le- 
gally taken where the law requires written proof; ‘ quand méme 
une partie aurait renoncé expressément à l'exception qui résulte 
de cette Ordonnance et se serait soumise à la preuve par témoins 
pour une somme de cent livres, cette convention ne serait pas re- 
gue, parcequ’il est de maxime que les particuliers ne peuvent dé- 
roger par leurs conventions à ce qui est de droit public ” (Danty, 
8. 40.) 

Plaintiff does not complain that his property was advertised for 
sale, but he complains of the seizure only. At the argument, he 
admitted that only one half of the property (not his) had been ad- 
vertised. The action brought on the 7th May, was only lodged 
in the Provost Marshal’s Office, a month afterwards. The adver- 
tisement of the sale appeared in the Official Gazette of the 6th 
May, it is instituted in the case of Jones, Fieming & Co., vs. An- 
dré Girard. ‘“Itis stated that the property to be sold is one 
equal half part or undivided moiety of the “ Fond state ” and 
that the same was levied upon André Girard as co-proprietor of 
the ‘“ Fond Estate. ’” 


The defendants might have gone further than they have, they 
might not only have seized the whole Estate, but also have adver- 
tised it for sale. This opinion is that of our old authors ; and the 
reasons given in support command themselves. “ Lorsque tout le 
bien appartient 4 un autre que celui sur qui il est saisi, il peut de- 
mander la nullité de la saisie comme faite super non domino ”’ 
“ mais’ adds Pigeau ‘ lorsque, parmi les bien saisis, il y en a 
une partie qui appartient au débiteur et une autre à un tiers, ce 
tiers ne peut demander la nullité, parce que, si la saisie est vicieuse 
à son égard, elle est valable quant à ce qui appartient au débiteur 


Na, 
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il a donc seulement le droit de distraire de cette saisie, ce qui est & 
lui (Pigeau 727-8). 

Plaintiff argued that this rule could not apply, as the “ Fond 
Estate ” could not be divided, I have nothing before me to show 
that this property could not be conveniently divided: it is not even 
alleged. If Plaintiff thought this was a matter of importance he 
should have set it out in his declaration, and proved it. This 
omission on his part does not, however, affect the result of the 
suit. 

The property being divisible, plaintiff should have filed an oppo - 
sition à fin de distraire,. and afterwards brought his action ft yy 
damages, if he had suffered any. 

The property being indivisible, plaintiff was kewise bound to 
make an opposition g fin de distraire to maintain his rights in the 
property, and he or the creditors might afterwards take such pro. 
ceeding as they thought fit to have the whole property sold. “I Jorg. 
que l’opposition§(Pothier, Cout, d’Orl., No. 72, tit. criées) &f im de 
distraire est d’une partie indivise dans le bien saisi qui ne J sent se: 
partager coumodément, après que l'opposant a obtenu la distrac- 
tion sur son opposition, les créanciers peuvent lui former ! incident. 
aux fins que “ nonobstant la distraction qui lui a été a scordée de 
€ la partie à lui appartenante, le bien entier sera vendu, à Ja charge 
« par lui de recevoir sa part du prix sans être tenu à aucun frais 
‘de la procédure du dévret. L’adjudication tient ‘sn ce cas lieu 
« de licitation. L’opposant peut de sa part former le même inci- 
« dent aux créanciers. ” This quotation from J othier as to the 
practice in the coutume d'Orléans is not more favorable to plain- 
tiff than the practice under our own coufume. Fe arrière, Grand Coutu- 
mier (No. 50 p, 1129 vol. 4) says: “Sila propriété saisie ne se 
peut pas commodement partager, en ce cas les autres propriétaires 

"ne peuvent pas demander distraction de leur part et portion, et em- 
# pêcher que la totalité de la chose soit vendue par décret à la re. 
quête des créanciers du propriétaire d'une portion, par la raison 
que l’adjudication par décret ayant été de fait faite pour sa portion, 
l’adjudicataire serait obligé de venir à l'aliénation avec ces co-pro- 


146 LA REVUE LÉGALE 


priétaires, ce qui obligerait à nouveaux frais.” Merlin says: 
s quand un immeuble saisi réellem:nt appartient par indivis à 
la partie saisie et à l’opposant à fin de distraire, et que le partage 
no peut s’en faire sans quelque inconvénient, l'opposition n'empêche 
pas qu’on ne vende la totalité de cet immeuble, sous la condition 
que l’opposant sera payé de sa part sur le prix du fonds, sans être 
ten? de supporter aucune partie des frais du décret.” The wis- 
dom of our procedure is shown in this case. One half of the pro- 
perty is advertised by plaintiff as belonging to André Girard, the 
other half is afterwards advertised for sale at the anit of the Colo- 
nial Bank, as belonging to the plaintiff and finally we have a joint 
advertisement to sell the whole. Would it not have been for the 
interest of the present plaintiff to sell the whole at the suit of the 
present defendant. The whole of an indigisible property being 
seized, the purchaser knows what he is buying ; if only the half be 
sold, the purchaser buys the one half of course, but he is subject 
to a law-suit—an action en licitation. 


‘There is no evidence that the defendants gave any instructions 
‘to the Prevost Marshal to take plaintiff's property in execution, 
and as they did not advertise it for sale ; it is difficult to see what 
damages plaintiff could have suffered from the fact that the Pro- 
vost Marshal’s Officer seized his half, when that fact was only 
known to the officer of the Provost Marshal, the present defendant 
and plaintiff's partner and co-proprietor. Those who saw the re- 
turn must have at once known it was a technical mistake as the 
judgment, in virtue of which the seizure was made, was against 
‘André Girard only, and a statement to that effect must be contain- 
ed in the return. The error was at once explained. The plain- 
tiff if he really had anything to complain of, should have taken 
the proceedings required by our procedure which dates back t9 
1551. That procedure is a simple one, avoids delay, saves e 
pense and never required any “ Interpleader Act ” to work it. 
The plaintiff, if he thought himself agerieved,shonld have filed his 
opposition to the execution ; that opposition would have been an 


incident in the case of Jones et al., xs. André Girard. The Pro- 
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vost Marsifal would have made areturn of his proceedings. I 
would then have been a question whether the prorerty was divi- 
sible or indivisible ; had it been decided that it was indivisible as 
admitted at the argument by plaintiff that it was, the Court would 
have maintained the execution and ordered the sale of the whole 
estate. 


The “ action en main levée, ” as brought in this case, is one of 
which [ can find no mention in any Freveh author. Ferrière says 
in his cc mrentary on art. 359 of the coutume “ ainsi le proprié- 
tuire d’un bien compris dans la saisie des biens d’un débiteur,saisis, 
mis en criées et adjugés par décret, perd son droit de propriété, 
faute de s'être opposé à fin de distraire. ” The 356 art. of the 
coutume is perhaps plainer, ‘‘ toute fois si aucun avait admis s’op. 
poser sur le prix avant le décret levé et scellé et non après. ” Our 
own local legislation has given a certain delay for the filing of a 
claim after the sale by the Provost Marshal. Nothing can be 
plainer than our rule, the perscn whose property is taken in exe- 
cution files his opposition to the sale, alleging his right to the pro 
perty, if he neglects to do this,he can claim the proceeds as long as 
they are not distributed among the creditors of the party seized. 


Had the defendants advertised the plaintiff's property for sale, 
the Provost Marshal must have sold it ere this, unless an oppost- 
tion * à fin de distraire ” had been made. The sale could not be 
prevented by this action ; recourse would probably be had to a 
third action. All which wpuld only prove wuat trouble had been 
taken to substitute a very cumbrous procedure for a very simple: 
and inexpensive one. 


Plaintiff's action is dismissed with costs, 
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‘COUR DU BANC DE LA REINE (En @ppel). 





Quésec, 4 Mars 1875. 
Coram Dorion, J. EN ©., Monk, J. TASCHEREAU, J. 
Ramsay, J. ET SANBORN J. 


No. 88. 
ANDRE MARUIS, 


APPELANT, 
(Demandeur en Cour Inférirure,) 
ET 


REMI BOLLUC, 
° INTIME, 
(Défendeur en Cour luférieure.) 


JuGE :—Qu’un juge de paix ne, peut être recherché en dommayes 
par un individu qu’il aurait illégulement condamné à l’empri- 
sonnement et à l’amende si le juge de paix ne parait pas avoir 
agi dans la circonstance dont se plaint le demandeur par ma- 
lice et sans cause suffisante et probable. 

Que le jugement ou conviction prononcé par le juge de paix protège 
son auteur contre teute action en dommages tant qu'il demeure 
en vigueur et n’a pas été cassé. 


- 


PRETENTIONS DE L’'APPELANT : 


. L'action instituée en cette cause est en dommages pour faux em- 
prisonnement. 

Le 16 de janvier 1872, un nommé David Létourneau, logea une 
plainte contre l'Appelant ainsi que contre le père de |’ Appelant et 
un de ses frères. Ces derniers se nomment François Marois, père 
et fils. 

Il est juré dans la dite plainte “que le ou vers le 28 de décembre 
‘ 1871, en la paroisse de St. Ephrem de Tring, en la grange 
‘¢ d’Ambrcise Plante, cultivateur, sur la terre appartenant alors à 
‘“ ce dernier, en le septième rang du township de Tring, étant alors 
‘ au service du dit Ambroise Plante, et occupé à battre du grain 
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“ pour ce dernier, accompagné de Léon Marois, du même lieu, 
« cultivateur, les nommés François Marois père, François Marois 
6 fils‘ et André Marois, tous trois de la dite paroisse de St. Ephrem 
“ de Tring, sont entrés dans la dite grange et ont assailli, frappé 
‘et battu le dit déposant, comme suit, savoir :—le dit Françnis 
« Marois père, en sautant et se ruant sur lui le dit déposant, 
& d’une manière brutale, et lui arrachant des mains un broc de fer 


« que ce dernier se servait alors pour secouer une battée de grain, | 


et essayant de lui passer le dit broc à travers le corps et le frap- 


x punt eu même temps à coups de poing dans la figure, les dits : 


Va François Marois fils, et André Murois, en tenant le déposant par 
“ les bras, en le saisissant forcément pendant que le dit François 
‘© Marois père le frappait comm: susdit, et sans aucune cause ni 
‘ provozation quelconque de la part du dit déposant.’ 


Le lendemain 17 janvier, l'appelant avec son père et son frère 
sont amenés devant l’Intiné qui les condamna de la manière sui- 
vonte : 


& Sachez que, le dix-septième jour de janvier, dans l’année de 
& Notre Seigneur, mil huit cent soixante-douge, dans le district de 
«« Beauce, François Marois père, François Marois fils, et André 
‘ Marois, tous trois de la paroisse de St. Ephrem de Tring, dans 
« le district susdit, ont été convaincus devant le soussigné, un des 
« Juges de Paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district, d’a- 
“ voir, le ou vers le vingt huitième jour de décembre dernier, en 
‘la dite parvisse de St. Ephrem de Tring, dit district, en la 
‘¢ range d’ Ambroise Plante et occupé à battre du grain dans la 
grange susmentiounée, accompagné de Léon Marois, aussi du 
‘ même lieu, cultivateur, comme suit, savoir: le dit François Ma- 
Ma ois père, en sautant et se ruant brutalement sur le dit Da 
# vid Létourneau et lui arrachant des mains un broc de fer, que 


‘ ce dernier se servait alors pour secouer une battée de grains, en | 
“ essayaut alors et là de lui passer le dit broc à travers le corps, et 


‘6 le frappant en méme temps à coups de poing dans la fizure, et 
6 les dits François Marois fils et André Marois, en tenant le dit 
« Létourneau par les bras, en le saisissant forcément, pendant que 


L 


e 
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“ le dit Krangois Marois père, le frappait comme susdit, et ce sans 
‘ aucune cause ni provocation quelconque de la part du dit David 
‘ Létourneau ; 


« Hit que je condamne les dits François Marois père, François 
‘€ Marois fils, et André Marois, à raison de la dite offeuse, à être 
“ emprisonnés dans la prison commune de ce district, à St. Joseph 
& de la Beauce, dans le comté de Beauce, comme suit, savoir: le 
“ dit François Marois père, pour l’espace de deux mois, les dits 
François Marois fils et André Marois, pour l’espace d’un mois 
‘ chacun ; et que je condamne en outre les dits François Marois, 
« père, François Marois fils et André Marois, à payer la somme 
‘ de cing shillings courant chacun d'amende, qui sera employée 
“ conformément à la loi, et en outre à payer au dit David Lé- 
‘ tourneau la somme de quatre louis douze shillings courant pour 
‘€ les frais en cette cause, ou si la dite somme pour frais, n’cst pas 
‘ immédiatement payée, j'ordonne que la dite somme soit préle- 
(€ yée par la saisie et vente des meubles et effets des dits François 
‘ Marois père, François Marois fils et André Marois, et à défaut 
‘ de meubles et effets suffisants je condamne les dits François Ma- 
“ rois père, François Marois fils et André Marois à être empri- 
“ sonnés dans la dite prison commune du dit district de Beauce, 
‘ en la dite paroisse de St. Joseph de la Besuee, pour l’espace de 
‘trois semaines, à dater de et depuis le terme de leur dit empri- 
‘ sonnement, à moins que la dite somme pour frais ne soit plus 


“ tôt payée. ” 7 


L'Appelant ainsi que son père et son frère eurent à 
sabir un emprisonnement de 23 jours avant que de pouvoir se 
faire mettre en liberté, sur ÆHubeus Corpus. Comme il n’y a pas 
de juge résidant dans le district de Boauce, les prisonniers fur nt 
obligés de s'adresser à un juge à Québec, et certains délais inévi- 
tables les obligèrent d'attendre 23 jours sous les verroux avant que 
justice lour fut rendue. 


Quelque temps après leur délivrance de la prison, les Marois 
prirent chacun une action en dommages contre l’Intimé, le Juge 
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de Paix qui s'étaient permis de les juger, pour un montant de 
deux cents piastres. 

Chacun des Demandeurs alléguait dans sa déclaration ce qui 
suit :—‘‘ que le scizième jour de janvier dernier (1872) en la pa 
“ roisse de St. François, District de Beauce, le Défendeur a reçu 
‘€ et assermenté en sa qualité de Juge de Paix, pour le District de 
6€ Beauce, une certaine plainte et dénonciation d’un nommé Da- 
<< vid Létourneau, de St. Ephrera de ring, dans laquelle le dit 
6 David Létourneau accusait le Demandeur de l’avoir brutale 
€ ment frappé et battu le ou vers le vingt-huitième jour de dé 
6 cembre dernier. 


€ Que le dit jour seize janvier dernier, le Défendeur a accordé 
€ au dit David Létourneau un warrant signé par lui et adressé à 
¢¢ tous les Constahles ou autres Officiers de Paix de ce district or- 
<< donnant et enjoignant au nom de Sa Majesté d'arrêter le dit De- 
€ mandeur et le conduire devant le Défendeur pour subir tel juge- 
‘ ment que de droit. ‘* Que le dit warrant a été exécuté dans la 
- & nuit du seize au dix-sept de janvier dernier, à St. Ephrem de 
« Tring, et le dit Demandeur a alors été arrêté et amené devant 
«€ le Défendeur à St. François de la Bcauce. 


& Que contrairement à la loi, nulle cop*e du. dit warrant n'a été 
t signifiée au dit Demandeur et que le Défendeur l'a ainsi fait ar- 
‘¢ rêter sans lui faire signifier une copie du dit warrant, devant lui 
‘¢ dit défendeur, à St. François susdit en sa demeure, et là et alors 
‘ sans forme de procès l’a condamné illrgallement et injustement 
“ comme suit. 


D'abord à un mois de prison et de plus à cinq shillings d’amen- 
‘6 de, ct en outre à payer au dit David Létourneau la somme de 
‘ quatre louis, douze shillings courant, pour frais, ordonnant que si 
6€ la dite somme n'était pas immédiatement payée, de la prélever 
‘¢ sur les biens du dit Demandeur, et de plus a condamné le dit 
‘ Demandeur à trois semaines de prison, à moins que la dite som- 
« me pour frais ne fût payée. | 


‘6 Que la dite conviction est nulle et illégale à sa face même et 
‘ que le dit Défendeur a outrepassé sa juridiction. 
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« Que le dit jour dix-sept de janvier dernier, le Défendeur a 
‘€ accordé et signé sous son seing et sceau, un certain warrant 
“ d'emprisonnement, et que le dit Demandeur a été alors en vertu 
“ du dit warrant conduit à la prison commune du District de 
Beauce, où il a été logé et détenu illégallement et injustement 
(6 l'espace de vingt-deux jours. 

6 Que lors du prétendu procès sommaire susdit, le Demandeur 
“ par sa faute; por son ignorance, par malice et le désir insigne de 
« favoriser le dit David Létourneau, n'a pas permis au Deman- 
“ deur une libre défense tel que ce dernier en avait le droit par la 
€ loi, mais au contraire a cond trané le Demandeur sans l’entendre 
‘ sans recevoir son plaidoyer, sans lui donner ni même lui offrir 


le temps nécessaire pour faire assigner et entendre ses témoins 


‘« ou s’assurer le ministère d’un avocat. 


‘€ Que la conduite du Défendeur a été alors iégale et son juge- 
‘ ment injuste et vexatoire, et a été rendu par faveur pour le dit 
“ David Létourneau et dans le but de soutenir ce dnrnier dans une 
‘injuste poursuite contre le Demandeur | 

« Qu'il résulte de ces faits des dommages que le Demandeur 
« réclame, au montant de deux cents piastres. 


‘ Que par son fait, sa malice et son ignorance coupable, le Dé- 
€ fendeur a fuit fuussement et illégallement emprisonner le Deman- 
* deur et a obligé ce dernier de se pourvoir devant un juge de la 
“ Cour Supérieure à Québec, savoir |’Honorable J. T. Taschereau, 
“ Juge la Cour Suserieure, pour obtenir un bref d’Hubeas Corpus 
* afin d'être remis en liberté. Que le Demandeur s'est vu dans 
“la nécessité de faire de grandes dépenses et de débourser des 
‘ sommes considérables pour obtenir sa liberté et ccla en consé- 
“ quence du jugement du Défendeur et en conséquence de s1 condut- 
“ te illéqule et b'à n ble causant au Demandeur des dommages sus- 
‘“ mentionnés au susdit montant de deux cents prastres. Pour- 
quoi .....” 


À cette © action, l'Intimé répondit par une Défense au Fonds ew 
Fait, 


Le 16 mars dernier la cause fut plaidée, et le 13 octobre dernier, 
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la Cour de Circuit du district de Beauce rendit le jugement sui 
vant : | 

(« Considérant que le Défendeur en la présente cause ne paraît 
4 pas avoir agi dans la circonstance dont se plaint le Demandeur 
6 par malice et sans cause suffisante et probable ; 


& Considérant de plus, que le Jugement ou conviction rendu par 
‘ le défendeur, et que lé Demandeur prétend être entaché du dé- 
‘ faut de jurisdiction, ne paraît pis avoir été cassé ou annulé, et 
‘ qu'il est partant en force et protège son auteur contre toute action 
*€ de la nature de la présente action tant qu’il demeure en vigueur : 


‘6 La Cour déboute l’action en cette cause, avec dépens.” 
Comme on le voit par les motifs du jugement, deux questions 
seulement se présentent dans la cause, suivant ce qu'il faut en 
conclure : ° 
lo. Si en faisant emprisonner l’Appellant, le Juge de Paix a 
‘agi par malice et sans cause suffisante et probable ; 


20. Si la conviction ou le jugement rendu par l’Intimé, n'ayant 
pas été préalublement à l'institution de cette action, cassé et annullé, 
protége son auteur contre toute action de la nature de la pré- 
sente action, tant qu'il demeure en viguenr. 

Quant à la première question, il faut recourir à la preuve pour 
savoir quels sont les motifs qui ont induit le Juge de Paix à faire 
emprisonner l'Appelint. De sorte que l’Appelant croit devoir ex- 
poser dans son Fuctum un résumé des faits qui ont précèdé la 
plainte, ainsi que ceux qui l'ont suivie jusqu’au moment de l'in- 
carcération. . 

Par un singulier hasard, la présente cause se trouve avoir été 
jugée la première, tandis qu’il eût peut être été désirable que ce 
fut celle de François Marois, père ; car lors de la plainte devant le 
Juge de Paix, il s’agissait bien plus de l’intérét de François Ma- 
rois père, que de celui de l’Appelunt qui, dau circonstance, n’a 
agi pour assister son père contre l'agression de certains individus 
qui voulaient s'emparer de ses biens, comme le d ‘montre la preuve, 


Mais comme la cause du présent Appelant s’identifie naturelle- 
ment avec celle de son père, il n’est pas possible de les séparer dans 
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l’arcumentation, de même qu'il n’a pas été possible de les séparer 
lors de l'Enquête. 


Quelques années avant le 17 janvier 1872, date de l’emprison- 
nement de l’Appelant, François Marois père, avait fait donation à 
un de ses fils, Léon Marois, d'une propriété située dans le sept- 
ième rang de Tring, à charge d’une rente et pension viagère. Cétte 
donation n'aurait jamais été enrégistrée. Le donataire aurait 
épousé une Demoiselle Plante, circonstance qui, suivant la preuve, 
paraît avoir exercé une influence bien regrettable dans les rapports 
entre le donateur et le donataire. Soit humeur insupport.ble de 
de la part du donateur, soit désir du donataire de se débarasser 
de la pension qu'il s'était obligé de fournir à son père, soit même 
pour les deux raisons à la fois, il arriva que le donataire fit une 
vente de la terre qui lui avait été donnée à son beau-frère Am- | 
broise Plante, Cette transaction fut soigneusement cachée au do- 
pateur ; et son fils qui avait ainsi vendu à la cachette la dite terre 
continua à demeurer avec son père et à cultiver la dite terre lui 
fourvissant ce qui lui était nécessaire et le servant à peu près sui- 
vant qu’il y était obligé. Cependant cet état de chose ne paraît 
pas avoir duré un temps bien long, car le père Marois ayant eu 
vent de cet affaire, en fit reproche à son fils qui regrettant ce qu'il 
avait fait et sans égard à la vente qu'il avait consentie précédem- 
ment à Ambroise Plante, fit en faveur de son père une rétroces- 
sion de la donation de la terre qu’il avait reçue de lui. La paix 
était par ce fait signée entre le père et le fils. Aussi le père Ma- 
rois devait dès lors espérer jouir de cette paix pour toujours com- 
me de fait .1 en aurait joui n'eut été l'intervention d’Ambroise 
Plante et de plusieurs de cette familie qui y semèrent la discorde. 
En effet, dès que la retrocession fut ainsi consentie et signée, l’on 
voit Ambroise Plante vendre à son tour la même terre à un nom- 
mé David Létournean, son beau-frère marié à sa sœur, en même 
temps bew-frére de Léon Plante, le ci-devant donataire. De son 
côté, David Létourn2au, s'étant aperçu que le pére Marois ne se 


laisserait pas ainsi dépouiller sans se plaiodre aux tribunaux et 


craignant à juste titre l’interventiou de la justice dans les manœu- 
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vres qa’il faisait touchant cette propriété qui, à coup sûr, était loin 
d’être la sienne, cherche à remettre cette bnîte de discorde à A n- 
broise Plante qui la lui gvait passée. Ambroise Plante consent à 
reprendre le contrat qu'il lui avait cédé ; mais à une condition. 
Cette condition était de faire emprisonner le père Marvis pur le 
mettre à la raison et lui inspirer une crainte telle qu’il se laissat dé- 
pouiller sans mot dire. Cette dernière transaction avait licu vers 
le jour de l’an 1872, dans les circonstances qu'il est à propos de 
relater ici. David Létourneau se trouvnit en visite dans la famille 
Plante, les parents de sa femme. C’est alors qu’il a fait ses pro- 
positions à Ambroise Plante, et là, en famille, on discute l’opportu- 
nité de faire un procès au Père Marois, et on avise sur les moyens 
que l’on va adopter contre lui. 


À ce caucus de famille assistaient un oncle du nom d’Alexis 
Plante et un cousin du nom de F. X. Plante. Ce dernier parait 
avoir joué un rôle des plus tristes dans cette triste affaire, et son 
influence paraît avoir dominé partout; car comme il l’a dit lui- 
même, il a pris un grand intérêt dans les transactions qui avaient 
eu lieu et dans celles qui suivirent. Il fut de tous temps le con- 
seillier d’Ambroise Plante, David Létourneau et Léon Marois, et 
ce n’est qu’à juste titre qu’un des témoins l’appelle par dérision 
l'avocat Bucquet. En effet, rien de plus triste que le rôle qu'il a 
joué, rôle que d’ailleurs jouent si souvent ce: genre de charlatans 
qui se mêlent de toutes les chicanes, se rendent odieux aux gens 
paisibles et honorables, et se font craindre d’eux autant qu'ils se 
font de clients parmi les gens qui cherchent à se soutenir dans les 
procés par la fraude et par toutes sortes de transactions malhon- 
pêtes. Souvent leurs machinations sont subtiles, et toujours il faut- 
ge défier de leurs démarches. [Ils n’agissent souvent pas à la lu- 
mière, car ils ne l’aiment pas. Leurs démarches se font dans l’ob- 
securité pour mieux échapper à la surveillance. Leurs transaction see 
sentent de leur caractère et la franchise en est exclue. Aussi l’on 
voit ce F, X. Plante conduire par la main David Létourneau et le 
pousser malgré lui à loger une plainte contre le père Marois et seg 


fils, On le voit indiquer lui-même le greffier de son choix, ‘“ car 
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dit-il, on pensait que le greffier était plus capable à St. François ; 
nous étions bons anis.” 

Du moment qu'il a trouvé le Greffier de fon choix, on le voit 
qui cherche un Juge de Paix de son choix, car il ne cherche pas 
la justice, mais il veut une justice de son choix, une justice qui 
inspire à sa victime une crainte telle qu’elle se laissera dépouiller 
ensuite sans faire un mouvement. Et c’est l'Intimé qui se trouve 
être le Juge de Paix choisi pour rendre la justice de son choix. 

On retrouve ensuite ce même F.-X. Plante délibérant avec le 
Juge de Paix, lui tudiquant son devoir. Enfin on le rencontre, en 
dernier lieu, à la prison où il se rend pour être bien sûr que ce soir- 
À on y renfermera ses victimes, II les fait ainsi enfermer mal- 
gré qu'un Avocat l’avertisse que la conviction est nulle : “ Car dit- 
‘il, cela ne sera pas relevé. ?” 


D'ailleurs, il a atteint en partie son but, car ila inspiré une 
crainte 81lutaire au père Marois qu'il veut dépouiller. 

Définitivement, comme Ambroise Plante, David Létourneau et 
Léon Marois ne sont pas suffisamment exercés dans l’art de la 
fraude, on le voit faire avec eux des transactions et se faire consen- 
tir uo contrat de la terre du père Marois, ‘afin, dit-il toujours, 
de protéyer Léon Marois et ôter la terre à son père, vu. que ce 
* dernier maltraitait son fils. ” 

Cet honnête citoyen qui protège son cousin n’agit pas à la ma- 
nière des gens qui font des transactions honnêtes ; “ mais, dit-il 
‘encore, je n'ai obtenu cette propriété d’Ambroise Plante que 
‘ pour mieux réussir à obtenir la propri¢é.é et la possession de la 
“ terre en question, d’après des conseils que j'avais eus d'Ernest 
‘ Bruneau, Écuyer, Avocat. 21 me disait que la donation du père 
‘© Marois n’était pas enrégistrée, et le titre d’Ambroise Plante l’é- 
“ tant, que je me trouverais à être propriétuire de bunne fur. ” 

* Il aime à être propriétaire de bonne foi à l'ombre d’une tran- 
saction frauduleuse. 


Voici mainteuant comment se conduisit la procédure adoptée de- 


vant l'Intimé et la manière dont il fit emprisonner l’Appelant avec 
avec son père et son frere, | 
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_Dés qe F..X. Plante fut abouché avec le Greffier de son choix, 
ce dernier fut amené le soir, entre sept et huit heures, par Am- 
broise Plante, chez le capitaine Alexis Plente où so trouvaient ré- 
unis cette partie des intéressés à inspirer la crainte au père Ma- 
rois, qui y discutaient du sort, réservé à leurs victimes. La, le Gref. 
fier prit par écrit la dénonciation du plaignant David Létourneau 
et se rendit avec ce dernier chez l’Intimé qui demeure tout près, 
pour faire assermenter la plainte et faire émettre un Warrant, ou 
plutôt pour faire signer le tout, car au dire même de l’Intimé, il 
n'a jamais su guère ce qu'il avait fait ce soir-là. (Voir page lère 
de l'Enquête). Il ne se rappelle pas même ce qu’il a signé ; mis 
il dit qu'il pense que c’est la plainte. Il n’est pas même capable 
d'en faire la distinction avec le Warrant. Ilne peut pas dire 
pourquoi il a émis un Warrant plutôt qu'une Sommation ; proba. 
blement qu'il n’est pas capable de faire de distinction entre les 


deux. | | 
Cependant il avait une discrétion à observer, suivant le Statut 


(Canada 1869, ch. 30, sect. 10). Il ne donne pas de copies du 
Warrant pour être signifiées aux prisonniers, quoique la loi lui en 
fasse un devoir. (Id., ch. 31, sect. 1). 


De sorte que les prisonniers sont amenés devant lui violemment, 
sans savoir pourquoi. S'ils l'ont su après ce n’est que parce qu'un 
record a eu la complaisance de le leur dire. Le Warrant est mis 
entre les mains du constable à huit heures du soir, et dans la même 
nuit ou se saisit de l’Appelant et de son père, septuagénaire in- 
firme, Juge de Paix lui-même, et on les conduit tous deux comme 
de vul; aires criminels devant ce tribunal de choix. A deux heures 
du jour suivant les prisonniers sont devant leur prétendu juge. La 
première parole que cc dernier laisse échapper en voyant ce vieil- 
lard devant lui est de lui dire: ‘ Vous êtes bien vieux pour vous 
trouver ici. ” Voilà le premier indice des bonnes dispositions du 
Juge de Paix. 


Le Juge de Paix fait assermenter les témoins, c’est à dire le dé- 
nonciateur et Léon Marois ‘ pour voir s'il était pour approuver 
la plainte, ” comme il le cit dars son témoignage. Ensuite il rend 
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son juzement après avoir fait ecaminer la loi par son greffier, gref- 
fier du choix de F. X. Plante. 


Il se demande pas aux prisonniers s’ils sont + coupables ou non, 
s'ils ont une défense à offrir, s’ils ont des témoins à faire entendre, 
pas même s’ils désirent faire des transquestions au plaignant ‘et à 
son témoin. 


Si les prisonniers veulant élever un peu la voix pour protester 
contre la brutalité de ces procédés par trop sommaires, on leur en- 
joint de se taire, et si le Juge de Paix néglige d'imposer prompte- 
ment le silence, c’est le greffier capable qui se charge de leur dire : 
cc Taisez-vous, vous n’avez rien à-dire ici.” Et après ce semblant 
de procès, le Juge de Paix, on ne peut imaginer pourquoi, deman- 
de aux prisonniers “s'ils véulent se faire cautionner.” Ils ré- 
pondent que non, qu'ils venlent aller à St. Joseph, chef-lieu du 
district ; car ils savaient bien que ce n’était pas chez l'Intimé qu'ils 
auraient justice et quoiqu’ils ne se dou‘assent pas du sort que l’In- 
timé leur réservait- le genre de procédure adopté en leur présence 
était bien suffisant pour les faire désirer an autre tribunal. 


Comme les prisonniers refusaient de donner cautions, le Juge de 
Paix prononça alors le jugement atroce en vertu duquel les prison- 
nsers furent conduits à la prison. 

Quand on jette un simple coup d'œil sur le dossier du Juge de 
Paix et surtout sur le témoignage ju’il a rendu dans cette cause, 
on se demande qui l'emporte chez iui, ou de l'ignorance ou de la 
simplicité, et on ne peut faire autrement que de dire qu’il a mon- 
tré partout qu’il possédait les deux qua/ités à un haut dégré. Ce 
Juge de Paix demeure à sept milles du Palais de Justice. (Voir 
le rapport de l’huissier Lessard qui a signifié l’action), 


Circonstance que l’Appelant croit devoir mentionner pour dé- 
montrer qu'il n'y avait pas de nécessité pour lui de s’immiscer 
dans cette triste affaire, et qu’il pouv.it aisément se débarrasser en 
renvoyant les sarties devant la Cour dn district qui seule pouvait 
les juger, et pour démontrer en même temps que s’il était embar- 
rassé, il pouvait facilement se consulter. 


Mais non cela ne pouvait faire l'affaire du plaignant et de F, X, 
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Plante qui avait choisi un greffier capable et un bon ami, spéculant 

e sur l'influence de cet homme capable auprès du Juge de Paix, 
pour accomplir leurs noirs desseins. Le Greffier de la Paix et 
de la Couronne n'aurait certainement pas été assez capable pour 
faire commettre une telle atrocité contre les prisonniers, et certai- 
neme.it que la Cour Criminelle n'aurait jamais rendu contre leg 
prisonniers un jugement qui eut pu inspirer une crainte ausi 
grande au père Marois. 

Tout, dans cette triste affaire, a concuru pour aider le plaignant 
et son conseiller F.X. Plante, dans l’accomplissement de leurs 
mauvais desseins, depuis le Greffier assez capable pour influencer 
le Juge de Paix jusqu’au Juge de Paix lui même qui ne l'était pas 
assez pour se garder de lui. Pourtant ce Juge de Paix aurait da 
s’apercevoir que ce n’était pas sa science que l’on recherchait, mais 
plutôt sa bonne volonté poussée à l’extrême, puisque, pour arriver 
jusqu’à lui, le plaignant avait dû passer par-dessus un grand nom- 
bre de Juges de,Paix pour le moins aussi capables que lui, car de 
St. Ephrem de Tring à St. François de Beauce, il y a foule de 
Juges de Paix. 


Aussitôt que la conviction fut rendue, un warrant d’emprisonne- 
ment fut donné au constable et deux heuros après les prisonniers 
étaient entre les mains du géolier. Comme l’Appelant l'a déjà men- 
tionné, les prisonniers durent demeurer 23 jours sous les verroux. 
Cette détention ‘pénible jointe aux inquiétudes que François Ma. 
rois, père, avait par rapport à sa propriété qui se trouvait alors à la 
merci de ses persécuteurs, la crainte que ces derniers lui inspiraient, 
le souvenir pénible de l’inique simulacre de procès où il s'était vu 
livré sans pouvoir se défendre, la pensée toujours présente de l'in- 
gratitude de son fils Léon qui l'avait traitreusement livré pour la 
victime des persécutions ourdies par ses conseillers odieux, affec- 
tèrent sensiblement sa santé et plus encore son intelligence; à tel 
point même que longtemps encore après être sorti de prison il te- 
nait le jour les portes de sa maison barrées de peur de voir F. X, 
Plante arriver pour lui ôter gon bien et le forcer à finir ses jours 

e 
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dans la misère. Souvent depuis il est allé trouvé en pleurant son 
fils François pour qu'il le consolat. | 


Voilà les conséquences de ce procès qu’aurait répudié la Cour 
Martiale la plus sommaire. 

Maintenant que les faits les plus saillants de ce trop célèbre pro- 
cds sommaire, ont été exposés, il est juste de démontrer jusqu’à 
quel point, ces faits ont dû rendre l’Intimé passible de dommages, 
et pourquoi l’Appelant a raison de se prétendre lésé par le juge- 
ment de la Cour de Circuit. 

Le jugement de la Cour de Circuit déclare que l’Intimé ne pa- 
raît pas avoir agi par malice. La Cour de Circuit semble avoir 
perdu de vue les prineipaux allégués de l’Appelant car ce dernier - 
n’a pas seulement allégué dans son action que l’Intimé a agi par 
malice, mais il a allézué de plus—‘‘ que par son ignorance cou- 
‘6 pable, le défendeur a fuit emprisonner faussement et illégale. 
mont le demandeur. 


Si de fait l'Intimé n’a pas agi par malice, mais a plutôt servi 
d’instrument à la malice des persécuteurs des Marois, il ne peut y 
avoir de doute possible en examinant sa conduite et sa maniére de 
procéder qu’il a agi avec une 2ncurie inexcusable et avec une igno- 
rance des plus coupables. Certes, il eut mieux valu pour lui avoir 
agi avec malice et avoir fait son devoir de manière à ce 
qu'il n’y eut rien à reprendre, que d’avoir fait ce qu’il a fait. 
Car en supposant de la haine chez l’Intimé vis-kvis l'Apqelant, ce 
dernier n'aurait ren à dire s’il avait été condamné régulièrement 
et pour justes causes. [La haine du Juge contre le plaideur n'in- 
valide pas le Jugement, s’il est suivant la justice ; mais l'ignorance 
le rend nul dans tous cas, car il n’y aurait pas ignorance lorsque le 
jugement serait suivant la loi. La malice n’invalide pas un juge- 
ment rendu d’ailleurs suivant la justice, pas plus qu’un jugement 
rendu suivant la justice pourrait être le résultat de ignorance ou 
de l'erreur. | 

Si l’Intimé a agi avec ignorance, est-il garant vis-à-vis de l’Ap. 
pelant des conséquences de son ignorance, Sur cette question il 
faut d’abord considérer l'erreur que l’Intimé a commise dans l’exé- 
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e 


cution des faits qui lui sont reprochés sur deux points ; d’abord 
en elle-même, ensuite quant aux effets qu’elle a produits. 

: Comme le dit Guyot, ignorance ou l'erreur sont de droit ou de 
fait : elles sont volontaires ou involontaires, vincibles ou invincibles, 
- essentielles ou accidentelles. — 

Quand l'ignorance est de fait, elle est ou vraisemblable ou crasse. 


L'erreur commise est de droit, car il n’était pas possible à l’In- 
timé d’ignorer qu'il ne devait pas s’immiscer dans une affaire qui 
n'était pas de sa compétence et qui par la loi, à la fice même de 
la plainte, appartenait à la Cour Criminelle. Il ne peut pas s’ex- 
cuser parcequ’il ne connait pas la loi, car cette excuse n'est pas 
admise en droit, et s’il est de fait que personne n'est excusable 
d'ignorer la loi, à fortiorari, le juge qui doit la faire exécuter. 
Cette erreur est volontaire, car l'Intimé ne peut s’en prendre qu’à 
lui-même de ne pas savoir les quelques légers devoirs que le statut 
requiert de lui en matière criminelle, et si au lieu de faire exami- 
ner la loi par son greffier il l'eut examiné lui-même, il eut été en 
état de vaincre cette ignorance et de ne pas commettre d’injustice. 


L'erreur commise a été essentielle, parce que sans elle le délit 
reproché à PIntimé n'aurait jamais été commis, car la sentence 
rendue contre l’Appelant n'eut jamais été rendue. 


Si l'erreur commise est volontaire et vincible, et si de plus elle” 
est essentielle, il ne peut être douteux qu'elle ne soit en même 
temps une faute lourde, lata culpa. La faute lourde est par le 
droit commun assimulée au dol,et par conséquent celui qui la com- 
met doit être garant, par conséquent l’iguorance coupable repro- 
chée à l’Intimé ayant tous les caractères qui la rendent équiva- 
lente à la faute lourde et au dol, il semble qu’il n’est guère possible 
de conclugg autrement que l’Appelant l'a fait dans sa déclaration. 
Peu impotte que l’Intimé ait agi par malice, s’il a agi par ipno- 
rance de droit volontaire,vincible et essentielle, et par ce moyen il a 
commis contre l’Appelant une faute lourde équivalente à an dol ou 
une fraude. 1’Appelant prétend même que non seulement l’In- 
- timé est responsable de son ignorance en autant quelle est volon- 
taire, vincible et ossentielle ; mais qu’il est garant de son impéritie 
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et de son incurie, c'est-à-dire de la faute grave et même de la Ué- 
gère. 


Al est de principe que l’on ne peut tenir garantes les personnes 

Sont les travaux tionnent plus à l'esprit qu'au .corps, tels sont les 
“avocats, notaires et médecins, car leurs. actions dépendent de Lex- 

ereice d’un jugement ou d’une contention. d'esprit, et les tenir ga- 
rants d’une erreur serait leur faire un crime de n’avoir pas .une 
somme plus grande de jugement et d'intelligence ; ; mais comme il 
pe dépend pas d’eux d'en avoir plus ou moins, il ne serait. pas 
juste de leur faire reproche de ce que la Providence ne Va pas 
donnée en quantité plus grande. Tel n’est pas le cag pour un Juge 
de Paix : ses devoirs et ses pouvoirs étant restreints et définis dans 
un petit groupe de statuts qu’il ne doit pas ignorer, puisqu'il 
peut facilement les connaitre, ses travaux ne dépendent pas de l’ex 
ercice de son propre jugement, mais bien de l'application de la 
lettre de la loi même ; et il est coupable s’il néglige de connaitre 
cette loi. | | LR 

. D'ailleurs la loi ne lui impose pas sa charge, et il est libre dans 
tous les cas de refuser d'exercer les pouvoirs qu’elle lui confère. $i 
tel est le cas, sa position est la même que celle de gestor negotio- 
rum, du mandataire qui de lui-même s'immisce dans les affaires 
d'autrui, sans en avoir été chargé. Il doit admimistrer avec le soin 
du bon père de famille, et est un garant de la faute même légère à 

-l'égal du mandant. | / 

On objectera peut-être qu’en Canada, les J uges de Paix sont en 
général peu lettrés, et que le choix que l’on en fait a été souvent 
pou judicieux ; que par conséquent l’Intimé peut opposer un défaut 
de connaissance ou même sa simplicité. 


S'il est de fait que l’on ait fait un choix peu Judiciepx en appslant 
l'Intimé à remplir les devoirs graves et importants & la Justice 
de Paix, d’un autre côté l’Intimé était libre d'accepter ou de .re- 
fuser un honneur dont i] doit peer toute la responsabilité, et il 
ne doit pas plus lui être permis d’opposer sa simplicité qu'il est 
permis à qui que ce soit de plaider sa prome turpitude. Et com- 
me le remarque Guyot, ‘ on est en général, en matière de nullité, 
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‘ plus sévère contre un juge que contre un notaire ou un procureur, 
‘ parce qu il ne dépend pas des particuliers de se choisir un: juge 
“procureur est toujours libré.” Dans le cas s reproché à l'Intimé, 
on peut.dire avec beaucoup de raison que si l'Tutimé était: libre 
de juger ou ne pas juger l’Appelant, à coup sûr ce dernier 

n’était pas libre d'éviter la justice de l’Intimé, car tout prouve 
dans ce dossier que si l’Appellant avait eu cette liberté, il en durait 
largement profité. 


\ . 

L’Appelant prétend qué l’Intimé s’est même rendu coupable de 
l'ignorance crasse, car il est un fait qu’il ne lui a pas été possible 
d'ignorer, fait patent pour lui et public pour’: taut le monde de. sa 
localité, savoir : l'assaut commis sur une propriété habitée, cultivée, 
et possédée par le père Marois, depuis ua grand nombre d'années : 
que cet assaut avait, été.causé par la prise de possession forcée. de 
cette propriété par les Plante, les voisin de l’Entimé.. [i ne pou- 
vait pas ignorer ces faits d'assaut repétés, pas. plus qu'il ignorait 
les prétentions des Plante, car à la campagne, ici à la Beauce, les 
échos sont bien retentissants, et si l’Intimé n’ignorait. pas, ces faits 
patents pour tout le monde, comment ‘serait-il excusable - d’avoir 
commis l'erreur de droit qu’il a commise en prenant connaissance 
de la cause en question, lorsque la loi lui fait détense formelle d’in- 
tervenir comme Juge de Paix, dans toute action pour assaut ré-- 
sultant d’une question de propriété. Ne doit-on pas plus raison. 
nablement conclure que l’Intimé cache à l’abri de cette ignoranpe 
son désir insigne de favoriser ses voisins, les Plante, dans leurs in- 
justes procès et de les aider à inspirer la crainte au père Marois 
que l’on cherche à dépouiller, et par ce moyen lui arracher sa pro- 
priété en lui imposant le silence de la prison, 


I] reste à l’Appelant à traiter la question que soulève le second 
motif du jugement dont est appel, savoir :—‘ qüe la conviction 
“ ou jugement rendu par le défendeur, et que le demandeur pré- 
‘€ tend être entaché du défaut de jurisdiction, ne paraît pas avoir 
6+ été cassé ou annullé, et qu'il est partant en force et protége son 
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€ auteur contre toute action de la nature de la présente action, tant 
“ qu'il demeure en vigueur. ’ 


Il est bon de remarquer d’abord qu'il est incorrect de dire que 
l'Appelant ait basé son action sur le fait seul que le Juge de Paix 
aurait excédé sa juridiction ; et un simple coup d’wil sur la décla- 
ration suffira pour démontrer à cette Cour que la Cour de Circuit 
n’a pas bien saisi tous les moyens invoqués par l’Appelant dans 
son action. 

L’Appelant ne s’est pas plaint seulement de ce que l’Intimé a 
excédé sa jurisdiction; mais il s'est plaint surtout et avant tout 
que l’Intimé par malice, par ignorance, par désir insigne de favo- 
riser le Plaignant n’a pas permis à l'Appelant une défense libre, 
l'a condamné sans l'entendre ; il se plaint de n'avoir pas eu un pro- 
cès ; mais d’avoir été la victime jugée d'avance ; enfin il accuse l’In- 
timé de l'avoir jugé injustement et d’une manière vexatoire, et sur- 
tout de l'avoir fait faussement et illégalement einprisonner. 


L’ Appelant n’avait-il pas allégué suffisamment pour baser son 
action ? Il s’agit donc de savoir s’il a prouvé les allégations de 
son action. Il est bien vrai qu'il a allégué aussi le défaut de ju- 
risdiction de l’Intimé ; mais certes, cette allégation n'était pas né- 
cessaire, et l'action était suffisamment libellée sans elle, car en sup- 
posant même que l’Intimé aurait agi dans les limites de sa juridic- 
' tion, s’il est prouvé qu’il a conduit la procédure avec une ignorance 
parfaite des règles les plus élémentaires de la justice, s’il n’a pas 
permis une libre défeuse, s’il a commis dans l’adininistration des 
devoirs de sa charge des fautes lourdes, du dol, de la fraude, s’il a 
commis l'injustice flagrante, cela ne suffira-t-il pas pour le rendre 
passible de dommages ? 


Donc la Cour de Circuit, en basant son jugement sur le seul mo- 
tif qu’elle a indiqué, n’a pas décidé toutes les questions soulevées 
dans l’action: et en supposant que ce motif soit incontestable, il 
serait erronné d’en conclure que l’action devait être renvoyée si 
elle est basée sur d’autres raisons qui ne paraissent pas avoir été 
jugées. | 

Avant que l’Appelant ait droit d’action contre l'Intimé, doit-il 
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faire casser ou annuler la conviction en vertu de laquelle il a été. 
emprisonné, et cette conviction, tant qu’elle n’est pas cassée reste. 
t-elle en force, et protège-t-elle l'Intimé contre une pourenite en 
dommages ? 


L’ Appelant prétend humblement qu'il n'était E pas, a obligé do f faire 
annuler cette espèce de conviction, ni avant d’instituer son action 
ni après. "11 prétend que cette conviction étant une nullité absolue 
à sa face même, il n’est pas besoin de. la faire déolarer telle par un. 
tribunal supérieur. Voilà pourquoi il a soin d’alléguer dans ,88. 
déclaration “ que la dite conviction est nulle et illégale à sa face 
( même. seeoegt quila été illegalement et faussement emprisonné 
‘en vertu d’une conviction nulle et illégale à sa face même, ” 


. L’Appelant appuie sa prétention d’après la maxime quad nullum 
est, nullum producit effectum : ce qui est nul en soi, doit être consi- 
déré comme n’existant pas. Cependant. ‘ il faut distinguer deux . 
“ sortes de nullités, l’une absolue et radicale, l’autre relative. La» 
“ première peut être alléguée par toutes sortes de personnes ; la ge- . 
‘¢ conde ne peut l’étre que par ceux en faveur de qui elle a été. 
& prononcée ” (Guyot, vbo. nullité). En d’autres termes, il n’est 
pas nécessaire d'une sentence.de Cour pour faire déclarer nul un, 
acte qui l’est radicalement 4 sa face; mais il faut une sentence , 
pour déclarer nul un acte entaché de vices qu'il faut établir, les 
nullités absolues sont d’ordre public, de mêmes que les nullités re- 
latives ne regardent que les individus. Les premières ne peuvent 
être couvertes même par le consegtement des parties intéressées, 
puisqu'elles sont d’ordre public, tandis queles autres peuvent l'être. 
Ce qui fait la différenee entre ce qui est nul absolument et radica- 
lement avec ce qui n’est qu’annulable, Il est indiscutable que la 
conviction prononcée par l'intimé est une de ces nullilées abeolues 
et radicales, nullité qui apparaît à la face même de la conviction: , 
premièrement parceque l'intimé en sa qualité de Juge de Paix n’a, 
pas le pouvoir par la loi de décider sur une accusation du genre 
de celle portée:contre l'Appelant par David Létourneau, et en see. 
cond lieu, en lui supposant même ce pouvoir, il appert à la face. 
même de la conviction que l’Intimé aurait cpndamné l’Appelant à 
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des peines plus sévères que celles que la loi établit pour de telles 
offenses. 

Cette nullité est d'ordre publie, parce qu’en faisant cet acte nul, 
l’Intimé a usurpé les pouvoirs et les attributions de la Cour du 
* Banc de Ix Keine au criminel Cela doit être suffisant pour dé 
montrer qu'il a agi contre l'ordre public, L’Intimé n'avait pas 
plus le droit de décider et juger l'affaire portée devant lui qu'il 
aurait eu fe droit de juger une personne accusée de meurtre ; ct 
sf s'était permis de jager dans un cas de meurtre et de condam- 
ner à mort un accusé de ce crime, une telle sentence n’aurait pas été 
plus absolument nulle que la conviction qu'il a prononcée contre 
l’Appelant ; ii se serait montré plus ridicule seulement. 


Le jagement de la Cour do Circuit consacre un autre principe 
que l’appelant prétend erroné quant à cette cause, en décidant 
# que tant que la conviction n’est pas annulée elle demeure en 
és force, et protège son auteur conte toute action de la nature de Ia 
“présente.” Ce principe est vrai si la conviction n'est nulle que 
relativement, parce qu’une nullité relative doit être plaidée spé- 
eatlement et, n’apparaissant pas à la face même de l'acte, doit étre 
prouvée et prononcée Elle ne dépend pag de la loi, puisqu'elle 
résulte du fait de la partie. Klle peut être couverte par le con- 
sentement des parties intéressées. Ainsi toute conviction entachée 
de nullités relatives demeure en force tant que la partie ne l'aura 
pas fait déclarer nulle. Une conviction de ce genre protégerait 
sans aucun doute son auteur tant qu’elle ne sera pas annulée, par 
exemple une conviction entachée de nullité dans une cause devant 
un Juge de Paix, lorsque cette cause sera susceptible d'appel, pro- 
tégera.son auteur tant que l’appel ne sera pas décidé. Pour cette 
fin, il faut nécessairement que la conviction entachée de nullité re- 
lative soit prononcée dans une action de la compétence d’une Cour 
des Juges de Paix, et qu’elle soit dans les limites de leur juridio- 
tion : ear il est juste que les tritunaux supérieurs respectent et 
protégent ces pétites jurisdictions qui ont pour mission de rendre 
justice suivant la loi tout comme les plus hautes Cours de Justice. 
Mais il n’en serait pas de même si le Juge de Paix, s’attribuant 
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les pouvoirs d’une Cour Supérieure, juge des matières complète. : 
ment en dehors de sa compétence, comme, par exemple, di un J'age 
de Paix faisait arrêter: sur Capias un débitear frauduleux. Ne: 
serhit-il pas ridicule de prétendre ‘que dans: ce cas le jugeniént tant 
qu'il né serait pas annullé, le protégerait contre une deinande en 
dommage ? 


C’est précisément le cas dans la présente instance. L’Intimé, 
infime Juge de Paix, s'est attribué les pouvoirs du haut tribunal 
de la Cour du Banc de la Reine au criminel, et après cela il sera 
regu à venir réclamer la protection que les Cours Supérieures : 
doivent aux Juges de Paix qui, de bonne foi, exercent les davoirs 
de leur charge dans les limites de leur jurisdiction. Une telle pré- 
tentäôn est pour le moïihs extraordinaire si elle n'est pas mème ri- 
digule, car ce serait consacrer en ‘ptincipe- qu’un Juge de Paix 
pourrait impunément s'emparer des pouvoirs de n'importe quel. 
tribunal, et, qu'en se rendant coupable d'un délit qui, dans cer- 
taines circonstances, pourrait être très grave, il aurait droit d’allé. 
guer son propre délit pour se. protéger. 


‘Tl ne faut pas perdre de vue non plus que l'Intimé n’est pas 
poursuivi seulement parcequ’il aurait rendu uné conviction nulle à 
sa face, mais plutôt pour avoir mis cétte conviction à exécution en 
faisant emprisonner l'Appelant. L’Appelant ne se plaint pas de ce 
que {'Tatimé avec l’aide de son conseiller F. X. Plante et de son 
greffier capable, a rendu une conviction ridicule ; mais il se plaint 
parce que l’Intimé à fait mettre 4 exécution | une conviction enta- 
chés de nullité absolue. 


Quand à la: question de savoir si un J uge de Paix peut être pris 
à partie, il semble que ce point n’offre aucune difficulté, ear il-a été 
souvent décidé. Cependant l'Appelant cite l'opinion de Guyot 
(verbo prise ‘à partie, vul'13, page 655,) qui dit “ que le juge peut : 
«6 être pris‘é partie lorsqu’il a exeédé son pouvoir, en connaissant 
« d'une affaire qui n’était évidemmient pas dé sa eompétence, ” 
comme c’est évidemment -le:cas dans la présente cause. Il a été 
jugé "à Québec, dans la” cause de Huard ‘contre Dunn, (vol 3. 
dé la Revue Légale, page 28,) “ qu'il. n’y a pas d'action pour 
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“ faux emprisonnement en vertu d’une conviction valide à sa face, 
‘tant que telle conviction est en pleine force et vigueur et n’a pas 


« été cassée on annulée.” Ne doit-on pas conclure de cette déci-. 


sion—qu'il y a action pour faux emprisonnement en vertu d'une con- 


viction absolument nulle à sa face, parce qu'uue conviction nulle à . 


sa face ne peut rendre un emprisonnement valide. 


L’Intimé en cette cause a tellement abusé de sa position vis-à- 
vis de l’Appelant qu'il ne peut pas même prétendre de pouvoir 
profiter de la protection que lu loi accorde aux Juges de Paix par 
le chap. 101 des Statuts Refondus, intitulé : Acte concernant la 


protection des Juges de Paix. La section première de ce chapitre 


dit: ‘¢ qu’aucun bref ne sera émis contre un Juge de Paix rem- 
« plissant des devoirs publics, pour aucune chose faite par lui dans 
€ l'exécution de ses devoirs publics, que ces devoirs soient imposés 
€ par le droit commun ou par un acte du parlement impérial ou 
6 provincial...” Or comme l’Intimé, en usurpant les pouvoirs 
de la Cour du Banc de la Reine au criminel, ne remplissait pas ses 
devoirs publics imposés ni par le droit commun ni par aucun acta 
impérial ou provincial, mais au contraire se rendait lui-même cou- 
pable d’une offense contre le droit commun. Il ne peut guère es 
pérer avoir droit à la protection de cet acte. Il pouvait être pour. 
suivi sans avoir reçu préalablement un mois d’avis, car pour avoir 
droit aux priviléges et à la protection de l’acte précité, il devait 
* avoir agi de bonne foi dans l'exécution de ses devoirs ” et non 
dans l’exécution des devoirs qui n’appartiennent qu’à la Cour du 
Banc de la Reine au criminel. 


 L’Appelant ose espérer que cette Cour d'Appel n’adoptera pas 
les motifs erronnés de la Cour de Cireuit ; mais après avoir consi- 
dèré la conduite de l’Intimé vis-a-vis l’Appelant, elle décidera que 
l’Intimé a agi contre l’Appelant avec une imprudence vulgaire et 
une ignorance coupable ; qu’il a par cela même commis une faute 
lourde dont il est garant en faveur de l’Appelant ; et qu'ayant 
fait emprisonner |’Appelant, en vertu d’une conviction entachée de 
nullité absolue et apparente à sa face même, cette nullité ne sera 
pas pour l’Intimé une protection, contre une action de la nature de 
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l’action en cette cause; enfin qu'elle condamnera l’Intimé à des 
dommages exemplaires tel qu aurait du le tare la Cour de. Circuit 
a District de Beauce. | 


| PRÉTENTIONS DE L INTIME : 


“Action en dommages pour $200, pour faux emprisontiament, Le 
demandeur allègue : Que le 16 janvier 1872, le défendeur, Juge 
de Paix, reçut et assermenta, à St. François de la Beance,la plainte 
de David Létourneau, accusant l'Appelant de l'avoir brutalement 
assailli et battu le 28 décembre précédent. Que le même jour 
l’Intimé émana son warrant en conséquence, ordonnant d'arrêter 
l’Appelant et de le couduire devant .lui pour subir tel jugement , 
que de drvit ; que le dit warrant fut exécuté et l’Appelant conduit 
devant l’Intimé ; qu'aucune copie du ‘dit warrant ne fut-signifiée 
25)’ Appelant ; que traduit ainsi devant l’Intimé. ce dernier le con- . 
damna injustement, illégalement et sans aucune forme de procès 
comme suit : à un mois de prison et cinq chelins d'amende, et en 
outre à payer au plaignant ses frais, savoir: £4 12s, lesquels. de- 
vaient être prélevés par voie de saisie sur les biens du dit Appe- 
lant, et si la dite somme n'était pas payée, à un emprisannement 
additionnel de trois semaines. 

Que la dite conviction est illégale et nulle, et que l’Intimé avait 
OUTREPASSE sa JURIDICTION. : 

: Que le même jour, l’Intimé émit un warrant d'emprisonnement 
en vertu duquel l'Appelant fut détenu pendant 22 jours dans la. 
prison du district de Beauce. 

L’Appelant dit encore: Que |’Intimé, par sa faute, son igno- 
rance, sa malice et son désir de favoriser le plaignant n’a pas per- 
mis à lui l'Appelant une défense libre, mais l’a condamné sans l’en- | 
tendre, sans recevoir con plaidoyer, sans lui donner ni même lui, 
offrir le-temps nécessaire pour faire assigner et entendre ses témoins. 
et s'assurer le ministère d’un avocat. 

+ L’Appelant:allègue enfin que la conduite de l'Intimé a été illé- 
gale,-son jugement -injuste et vexatoire, rendu par faveur, qu ‘il a, 
souffert en conséquence $200 de dommages. Qu'il a été empri-. 
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sonné à faux et a été obligé de prendre un writ d’ Habeas Corpus 
afin d’être remis on liberté. ‘ 7 

Le défendeur a répondu à cette action par une défense au fords 
en fait et |’Appelant.ayant fait. sa preuve la cauge fut plaidée au 
mérite, et jugement rendu le 13 octobre dernier, renvoyant son a0- 
tion avec dépens. 


Le jugement est comme suit -— 
La Cour, &., &e , 


- Considérant que le défendeur en la présente cause ne parait pas : 
avoir agi dans la circonstance dont se plaint le demandeur par ma- 
Lise et sans cause suffisante : et probable ; . 


“Considérant de plus que le jugement ou conviction rendu par le 
déférideur, et que ie demandeur prétend être: entaché du défant de 
Jurisdiction, né pardit pas avoir été cassé ou’ annullé, et qu'il ‘ext 
paftant en force et protége son auteur contre toute action de la na- 
ture de la présente action tant qu’il demeure en vigueur ; la Cour 
déboute l’action en cette cause avec dépens, 


‘L’Intimé soumet humblement que ce J Jugement est bien fondé | 
en fait et en droit. 


_La preuve établit bien clairement. 


‘lo. Que l'appelant ne s’est pas prévalu devant .’Intimé du dé- 
faut de service sur lui de la copie du warrant lors de son-‘arresta-’ 
tion ; conséquemment il ne peut s'en prévaloir maintenant’; voir 
Sect. 67 et 68.de 32-33 Vict. ch. 31 de 1869, Canada. 

20. Que l'Appelant a plaidé non coupable et que son Plaidoyer 
, a été entré régulièrement. 

30. Qu’aucune demande n’a été faite par l'Appelant pour ré. 
mêttre la cause à un jour ultérieur pour avoir des témoins. : Cette 
réquête aurait d'ailleurs ‘été inutile, tous les témoins‘de l'asdaut | 
étant alors et là présents, et l'Appelant sachant bien qu'il lui était 
impossible d'établir qu'il n "était pas coupable. : 


40. Que l'Appelant était réellement coupable, : ainsi qu'il fat 


établi devant l'Intimé par le témoignage des témoins de Voffense 
dont il était acousé ; 
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Bo. Que l’Intimé a agi avec impartialité, sans aucune faveur ou 
malice, et avec toute la bonne foi possible ; 

6o. Qu’ il a offert à l'Appelant de transquestionner les témoins, 
mais que ce dernier s’est borné à les insulter en les accusant de 

n'être pas croyables sans serment ; 

Zo. Que l’Appelant, loin de demander à se défendre, a refusé de 
le faire, à plusieurs reprises ; ; 

80 Qu’ aucune tentative méme n’a été faite de sa part pour prou- 
ver mauvaise foi, malice ou faveur chez PIntimé ; 

90. Enfin que le proeds devait avoir lieu chez un autre juge de 
paix, savoir : Joseph Denys, . 

La preuve établissant clairement la culpabilité de l'Appelants 
aucune excuse n'étant plaidée, aucune demande de délai faite, VIn- 
timé devait le condamnér ; c'est ce qu'il fit. 


La preuve que l'intimé n’avait aucun parti pris dans ce.procès, 
c’est qu’il ne connaissait pas l’Appelant et ses complices, n'avait 
jamais entendu parler de l'affaire en question, et quand le procès . 
est fait son empressement à offrir aux prisonniers. de les admettre à 
cantion, droit qu'il n’avajt pas, il est vrai, mais cette démarche. 
n'en démontre pas moins sa parfite bonne foi et sa, bienveillance 
à leur égard. | 

:L’Appelant, s’appercevant lors de l'enquête que sa preuve fail. 
lissait entièrement sur ces points, a voulu changer sa position, en 

essayant d'établir que l'assaut en question était un assaut grave, 
dont .le jage de paix ne pouvait pas prendre connaissance, et qu'il ' 
s'agissait en outre dans cette cause, d’une question de titres à uns 
propriété, entre les parties .plaignantes et acousées que l’Intimé ne 
poüvait pas décider. L’Intimé a objecté à cette preuve. 
lo. Parceque l’action de l'Appelant n’est pas basée sur ces 
20. Parceque l’Appelant n’allégue pas un défaut de jurisdiction, 
mais accuse seulement l’Ihtimé d’avoir OUTR£PASSÉ sa jurisdic- 
© 80. Parceque la prétendue question de titres à une propriété 
\ 
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n'avait pas été soulevée devant le magistrat, et que nulle mention 
n'en avait été faite alors. ; 

4, Parceque ces prétendus titres ne pouvaient pas être prouvés 
par témoins ; 

5o. Parceque la preuve offerte était irrégulière et diégale. 

L'Intimé préterdit avec raison qu’il ne pouvait être jugé que 
sur ce qui s'était passé devant lui et qu ’avant d’être admis à prou- 
ver ces faits, il fallait établir que la question. i s'était présentée de- 
vant lui—Addison—Law of torts (ed. 1873) p. 730. ce 

Le juge, tout en admettant la justesse de ces objections, permit :; 
les réponses de bené esse ; l’Intimé invoque les mêmes objections | 
devant ce tribunal, bien convaincu qu’elles seront maintenues. 


D'ailleurs, en prenant l’histoire de l'Appelant telle qu'il a voulu 
la faire, il est évident que cette prétendue question ne pouvait pas. 
être soulevée. Il paraîtrait que François Marois père aurait don- 
né sa terre à Léon Marois son fils, et que celui-ci aurait vendu icelle 
à Anselme Plante, et que ce dernier aarait chargé Léon Marois, son : 
vendeur, de remplir ses obligations de donataire vis-à-vis le père . 
Marois. Il est prouvé que dans ce but, et même pour ses propres 
affaires, Léon Marois avait l'habitude d’aller et venir sur la pro- 
priété et dans les bâtisses où l'assaut a eu lieu. Etant malade un 
jour, Léon Marois demande au plaignant à lui aider à battre du 
grain, dans cette grangé, et Marois père avec l’Appelant et un 
autre de ses fils, se rendent sur les lieux et commettent l'assaut en 
question sur lui, parcequ’ils prétendent qu’il n’a pas le droit d'être : 
la. ‘Or ils étaient occupés à battre du grain: avec lequel Léon‘ 
Marois devait lui payer rente. Comment peut-on prétendre. qu'il 
s'agissait 14 d’une question de propriété ? Cette preuve, si elle. 
était admissible, ne ferait qu’aggraver la faute de l'Appelant et de 
son père dont la malice et la méchanceté sont d’ailleurs bien éta- 
blies. Car il est prouvé que Léon Marois a été obligé de laisser sa 
maison avec sa femme et d’aller vivre chez les voisins, paroequ'ils 
ne pouvaient plus vivre en sûreté avec leur père. 

En effet un jour le père Marois frappe Léon Marois avec une 
agsiette épaisse qu'il lui casse sur la tête, parcequ'il était arrivé à 
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l'église après l’eau bénite; un autre jour il essaie de casser le col 
de sa brue, par pure malice, ét il se vante de ces méfaits avec l'im- 
pudence d’un homme qui en a l'habitude: Léon Marois ne pot- 
vait plus demeurer dans cette maison ; sa position était intoléra- 
ble. 7 


Après être parti il continue cependant, en bon fils, de servir son 
pére, mais celui-ci pousse la malice et la rancune Jusqu'à empêcher 
sa brue d’aller dans la maison, et le plaignant qui s'était rendu à 
la grange pour aider Léon Marois est traité comme on l’a vu. 


. Lest évident que cette preuve serait plutôt en faveur de l’Inti- 
mé que de'l’ Appelant si elle était légale. ‘Mais comme on l’a vu, 
elle doit être mise de côté, et la Cour ne peut en prendre connais- 
sance, 


Jusqu'ici il n’y a donc rien, absolument rien dans la preuve qui 
soit de nature à rendre l’Intimé responsable en dommages envers 
l’Appelant. La conviction n’a pas été rendue par malice, par fa. 
veur ou sans cause probable : | Appelant était coupable, la preuve 
est claire et le juge de paix était de bonne foi, il n’y a donc pas 
lieu à l’accuser. 


Mais |’ Appelant ajoute qu ‘il a été condamné à un emprisonne- 
ment plus long que celui que la loi permettait. Il cite la sect. 43 
.du ch. 20 des Statuts du Canada de 1869 qui fixe cette peine à 
deux mois. . (L’Appelant n’a été condamné qu'à sept semaines en 
tout). Lorsque la conviction a été rendue, ces statuts n'étaient « en 
force que depuis un an, et l’on sait que pour des hommes peu ver- 


sés dans l'étude des lois comme le sont généralement nos magis- 
trats, il est presque impossible de ne pas commettre d’erreur dans 
l'application des lois nouvelles. (Cependant en référant à la Sect. 
53, du même chapitre 31, on voit qu'un accusé peut être condam- 
né à une incarcération pour les frais, en sus de la condamnation 
pour l’offense elle-même, pour une période de pas plus de trois 
mois. L’Appelant prétend que ce pouvoir n’est donné qu’à la 
Cour et non anx Juges de Paix. Mais alors pourquoi a-t-on mis 
à la fin du ch. 31 des mêmes statuts de 1869, à la fin de l'acte qui 
a rapport ‘aux convictions sommaires, une formule I 3, (voir sect, 
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42, ch. 31), que l’on indique aux Magistrats comme pouvant étre 
employée, et dans laquelle on trouve une condamnation à l’empri- 
sonnement pour les frais, en sus de emprisonnement pour l'oflense. 
C'est cette formule ‘qui a été suivie dans le cas actuel, ét si le ma- 
gistrat avait erré à ce sujet, la faute en serait au Législateur plu- 
tôt qu'à lui. 

Mais les sections 55 et 56 du ch. 31 donnent spécialement aux 
juges de paix le pouvoir d’ordonner l’emprisonnement pour les 
frais, ainsi qu'il a été fait dans le cas actuel, pour une période 
dun mois. Et cet emprisonnement a lieu en sus de.celui qui est 
décrété pour l’offense elle-même, ainsi qu’on Pa déjà vu. Lé’con- 
viction sur ce point serait donc légale. 

Mais l’Appelant invoque encore un autre moyen qui es le der- 
nier ; c’est que l'Intimé a condamné l’Appelant à l’emprisonne- 
ment et 4 l'amende à la fois, droit qu’il n’avait pas d’après le Sta- 
tut. 

L’Intimé soumet : 

16. Que aucune tentative n’a été faite pour mettre à exécution 
cette partie du jugement. 

20. Que l'Appelant n'ayant été soumis à aucune poursuite ou 
saisie à ce sujet n’a pas droit de demander des dommages au ma- 
gistrat pour une prétendue injustice qu'il n’a pas soufferte ; 


30. Que cette prétendue irrégularité constituerait, si on avait 
essayé d'exécuter cette partie du Jugement un excès de pouvoir, 
une erreur de Jugement, suffisante pour faire annuler la convic- 
tion, mais insuffisante pour obtenir des dommages de l’Intimé, à 
moins de prouver contre lui, malice, corruption, faveur, absence 
de cause probable ou raisonnable. 

40. Que l’Intimé ayant juridiction pour juger l’offence en ques- 
tion, il ne peut être poursuivi par excès de pouvoir ou de jurisdic- 
tion qu’aprés que la conviction par lui rendue a été annullée et 
cassée (quashed). 


Il suffit de citer ici les paroles du Juge en Chef Denman, 13 
Queen’s Bench Reports, p. 240 Linford vs Fitzroy : 


“ He (the magistrate) cannot be made liable to an action for a 


é 
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‘€ mistake in doing or omitting to do any thing in execution of 


‘€ that duty, unless he can be fixed with malice, ” (1) 


Enfin il suffit pour achever de dissiper tout doute à ce sujet, de 
citer la sect. 8 du chap. 101 des Statuts Refondus du B. 0: 

6 Tout Juge de Paix, eto., etc., aura droit à la dite protection 
et aux dits priviléges dans tous les cas où il a agi bonâ fide dans 
l'exécution de ses devoirs, bien qu'en ‘faisant telle chose ou ‘com- 


mettant tel acte, il ait excédé ses pouvoirs ou sa juridiction et ait 


agi clairemont contre la loi. ? 

See Dickinson—Guaide to Quarter Sessions, p. 74. 

« If a magistrate maliciously and without reasonable or probable 
cause does an act within his jurisdiction by which any person is 
‘* apprieved, he is liable i in an action on ‘the case, to make com- 
(€ pendation in damages ; but i in such action, the want of probable 
‘ cause must distinctly appear in’ what passed before the magis- 
trate, and it will not suffice for the plaintiff to show that he was 
‘€ in fact, innocent of the offence for which he was convicted.” 

L’ Appelant n’ayant pas allégué qu'il était innocent, ni qu’il n’y 
avait pas de cause probable pour le condamner, son action aurait 
dû être renvoyée en droit seulement. 

D'aprés le Statut Imp. 11 et 12 V. ch. 44, on ne peut pour 
suivre un Juge de Paix pour excès ou défaut de jurisdiction avant 
d’avoit fait annuler la conviction—Voir Addison—Law of Torts, 
p. 724. 


Paley, on Summary convictions, pp. 312—Ed. 1838. 


L’Intimé demande avec confiance la confirmation du jugement 
rendu en cette cause. Deux autres causes semblables à celle ci in- 
tentées contre lui p1r les deux autres Marois sont en délibéré, et 
le jugement que va prononcer cette Cour sera le jugement dans les 
deux autres ; ce serait punir bien sévèrement une erreur de juge- 


(1) Dans cette cause de Linford vs. Fitzroy, il a été jugé que le pou- 
voir du magistrat d'accepter ou de refuser un cautionnement dans 
les cas de délit est un pouvoir judiciaire, et qu'il n’y a pas d’ action 
contre lui pour avoir refusé tel cautionnement, à moins qu'on ne 
prouve la malice expresse, même si les cautions offertes sont considé- 
rées suffisantes par le juré. 
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ment, quand tous les tribunaux sont exemptés de tous recours à oe 
gujet. Sa bonne foi est évidente ; il n’y a eu ni malice, ni faveur, 
ni partialité de sa part, et il ose espérer le renvoi de l'appel, avec 
tous les dépens. 

JUGEMENT : 


La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats res- | 


pectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure en 
première instance, que la Requête d’ Appel produite par le dit Ap- 
pelant, et sur le tout mûrement délibéré : 

Considérant qu'il n'y a pas mal jugé dans le Jugemunt rendu 
par la Cour de Circuit pour le Bas-Canada siégeant à St.. Joseph 
de la Beauce, le treisième jour d'Octobre mil huit cent soixante et 
quatorze, et dont est Appel, confirme le dit Jugement, avec dépens 
contre le dit Appelant en faveur de l’Intimé, 


S. Théberge, proc. de !’ Appelant. 
Blanchet & Pentland, proc. de l’Intimé. 
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COUR SUPERIEURE. 





TroISRiVIÈRES, 6 Ocrosre 1874, 


Coram PoLETTE, J. 


No. 86 \ 
L. TRUDEL, 
DEMANDEUR, 
vs. à 
N. TRAHAN , et al., 
DÉFENDEURS. 


Jucé:—1. Que celui qui transporte des bois dans une rivière et les 
rend à destination ou au terme du voyage, est dernier équipeur 
suivant l’usage du pays. 

20. Qu'ila droit dé gage sur ces bois, et par suite, fdroit, suivant 
l'article 834 G. P, C. de les faire saisir et arréter pour le paie- 
ment de ses frais et prix ou valeur de leur transport seulement, 
mais non pour dommages. 

So. Qu'il est aussi voiturier, et a droit comme tel de retenir les bois 
qu'il transporte jusqu'au paiement du voiturage, et de les faire 
saisir et arrêter si on s’en empare malgré lui, 


Lo. Que le code de Procédure civile, en donnant les moyens d’obte- 
nir certains brefs pour saisir avant jugement,ne limite pas les cas 
dans lesquels l’on peut ainsi saisir: et n'empêche pas de recourir 
à la saisie conservatoire pour saisir et arrêter l’objet sur lequel : 
la loi donne droit de gage et de rétention. 


Cette cause commence par l’émanation d’un Bref d’arrét simple, 
et la saisie de certains bois de commerce à l'embouchure de la ri- 
vière Nicolet, pour conserver le droit de retention que prétend avoir 
le Demandeur, pour avoir fuit la descente (drive) de ces bois dans 
la dite rivière, le printemps dernier, 

Dans son affidavit, le Demandeur allégue en substance : 

Que par acte de marché, en date du 24 Février dernier, il a en- 
trepris de faire la descente, dans les deux branches de la rivière 
Nicolet, et jusqu’à l’embouchure d’icelle, de tous les bois de com- 
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merce que les défendeurs y faisaient faire, moyennant $5 par cent 
morceaux, payable $250 en commengant la descente, et ensuite à 
mesure que l'ouvrage avangait, moins 25 0,0 qui serait retenu jus- 
qu’à l’accomplissement final de l’entreprise. 

Qu'il avait accompli son marché, et une balance de $3,863.15 
lui était due. 

Et après cela, la déposition continue comme suit : 

& Et le déposant dépose de plus, que malgré le droit du dépo- 
« gant de garder et retenir tous les dits bois ainsi par lui descendus, 
‘ en vertu du dit marché, comme son gage pour le paiement de la 
“ dite somme de $3,863.15, balance qui lui revient sur la descente 
& comme susdit, les dits Trahan, Dupras et Beauchemin, s’em- 
é parent malgré lui des dits bois, et les enlèvent et refusent de re- 
« connaître le droit du déposant et de lui payer la dite somme. 

« Et le dit déposant dépose de plus, que sans le bénéfice d’un 
“ Bref d'arrêt simple (attachment), dans la pature d’une saisie — 
“‘ conservatoire, pour saisir et arrêter et mettre sous la main dela 
« justice tous les bois ainsi descendus par lui et qui.se trouvaient en- 
“ core à l’embouchure de la Rivière Nicolet, pour conserver sur 
« iceux bois son droit de lien comme voiturier (common carrier), 
‘ ou comme dernier équipeur, il perdra son droit de lien et de re- 
“ tention, et perdra sa dette et souffrira des demmages.” : 

Les Défendeurs ont présenté une requête demandant la cassa- 
tion du Bref et de la Saisie, parce que l’affidavit du demandeur ne 
contenait pas ce qu’exige la loi, savoir, les allégations : ‘ ou que 
« le défendeur se cache ou est sur le point de quitter immédiate- 
“ ment la Province, ou recèle ou est sur, le point de receler ses 
“ biens; et dans ces cas : avec l'intention de frauder ses créanciers 
« ou le Demandeur ; ou que le Défendeur est un commergant, 
“ qu'il est notoirement insolvable, qu'il a refusé de s'arranger avec 
« ses créanciers, ou de leur faire cession de biens à eux et à leur pro- 
“ fit et qu'il continue son commeérce;” et qu'aucun de ces faits 
ne se trouve dans l’affidavit ou, déposition produite en cette cause, 
pour l’émanation du Bref d’arrêt simple, 


Voir article 834 du C. de P. 
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A l’argument, il a été cité de la part des Défendeurs la cause de 
Graham & Côté rapportée dans le 16e Jurist, p. 304, et dans la 
Revue Légale, Vol 3, page 571 et Vol 4, page 3. 

Tl a aussi été rapporté deux causes décidées à Trois Rivières et 
non rapportées de Duguay vs Fleurant et Bennette, et Coté vs 
Bennette. 

Le demandeur a prétendu que la cause de Duguay vs Fleurant 
et Bennette Intervenant n’avait aucune analogie avec la présente, 
vu qu’il ne s’agissait que de savoir si un simple journalier avait un 
lien sur les billots faits dans le chantier où il Avait travaillé. Ila 
été jugé qu'il n’en avait pas. 

La cause de Côté vs Bennette était bien semblable à celle-ci, mais 
l'affdavit était insuffisant, en ce qu’il ne démontrait pas un droit 
de retention, et ne contenait pas même les allégués de l’article 834 
pour un bref sous les circonstances ordinaires. 


La cause de Graham et Côté ne peut non plus servir de précédent, 
vu que dans cette cause il ne s'agissait que du droit d’un homme 
de cage c’est à dire un simple journalier sur une cage qui ne s'est 
pas rendue à sa destination, Les rapports de cette cause nedon- 
nent pas les opinions des juges. Il n’y a que le J uge Drummond 
qui est rapporté comme ayant fait la remarque que si le Deman- 
deur s’était rendu à Québec sur la cage, il aurait peut-être eu le 
droit de prendre une saisie conservatoire. 

Le Juge en pronongant le jugement a dit : 

” Sile demandeur est dernier équipeur, et aussi s'il peut saisir 
comme voiturier, il n’était pas nécessaire pour lui de jurer ce qu’ex- 
ige l’article 834. Dans la cause de Côté vs. Bennett, l’affidavit 
était insuffisant. On ne rcclamait pas ni comme dernier équipeur 
ni comme voiturier, et puis il ne s’y trouvait pas tout ce qu’ex- 
ige l'article 834. Tout y manquait pour sasir avant jugement. 

Ici nous ayons dans l’affidavit tout cs qui manquait dans ce. 
Jui dont la Cour vient de parler: marclté même écrit pour des- 
cendre du bois aux frais du demandeur (c.-4 d., de fournir tout ce . 
qu'il fallait, hommes, ete.,) jusqu'à l'embouchure de la rivière Ni- 
colet, pour un prix convenu. Allégation du Demandeur: qu’il a 
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accompli ce marché et rendu les bois à destination ; que les défen- 
deurs s’en emparent malgré lui, et l’enlèvent contre ses droits de 
dernier équipeur et voiturier. [I] y en a assez pour amener ces 
questions. 

En vérité il est difficile de dire au juste ce que l’on entend par 
les mots dernier équipeur, mais puisqu'ils se trouvent dans les an- 
ciennes ordonnances et statuts (Voir ordonnance de 1787, 27 
George 3, Ch. 4, Sec. 10, et Statuts Refondus du Bas-Canada 
Ch. 83, Sec. 46) ils doivent avoir une signification. On remarque- 
ra aussi que dans l’ordonnance de 1787 on réfère au droit du der- 
nier équipeur comme existant suivant l'usage du pays, de sorte que 
c'est évidemment un trés-ancien droit de s1isie conservatoire. 

J'ai eu connaissance durant ma clericature à Québec, il y a qua- 
rante et quelques années qu’on exergait ce droit, sur les cages ou 
radeaux qui descendaient du Haut-Canada, en faveur des hommes 
de cages, mais cela parait avoir tombé en désuétude, en consé- 
quence probablement du Statat que l’on a depuis passé donnant 
droit au Shérif d'exiger un cautionnement avant de saisir les cages. 
Il est facile de concevoir que pour un homme de cage, ce caution- 
menf rendait la saisie impossible. 

Je ne me souviens pas non plus qu’il y ait eu de décisions sur 
la question telle qu’elle se présente en cette cause ; et il n’est pas à 
Ina connaissance qu'il existe aucun précédent pour alder à inter- 
préter les mots dernier équipeur. Dans la cause de Coté vs. Gra- 
ham, le jugement de la Cour d’Appel infirmant celui de la Cour 
de Révision dit que la saisie conservatoire ne peut être exercé que 
dans les cas spécialement prévus par la loi, et que ce cas-là, n’en- 
trait pas dans aucune des catégories prévues par la loi pour l’ex- 
ercice de ce droit rigoureux. Mais le cas du dernier équipeur est 
un cas spécialement prévu par la loi, et la Cour cherchant à don- 
ner une irterprétation raisopnable à ces mots croit devoir juger que 
le Demandeur a établi, par sôn affidavit, un droit de dernier équi- 
peur. .. 

A til le droit de saisir comme voiturier ? 7 | 
L’ Article 1679 du Code Civil, donne au voiturier le droit “ de 
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« retenir la chose transportée jusqu’au paiement du voiturage ou 

sé du fret. ”” Ce droit serait illusoire, sans la saisie, dans une af- 

faire comme celle du Demandeur, car il ne pourrait se protéger que | 

par la force. Ce droit de saisie est reconnu en Frauce malgré que 

le code ne le dise pas. C’est la suite du droit de retention même 

après avoir livré. Voir les autorités citées dans Coté et Graham, 
3 Revue Légale, page 571. 


Sur le tout, la Cour croit que cette cause présente l’occasion de 
faire l’application de l’article 11 du Code Civil. Malgré qu’il y 
ait obscurité sur les questions présentées à sa décision, la Cour est 
obligée de les décider, et en déclarant la saisie bonne, elle croit 
rendre justice aux parties, 

JUGEMENT : 


La Cour, après avoir entendu les parties, par’ leurs avocats, sur 
la requête des Défendeurs,tendant à faire annnuller la saisie avant 
jagement faite en la présente cause, examiné cette requête, l’affida- 
vit sur lequel est émané le Bref de saisie et la + procédure, en avoir 
délibéré ; 

Attendu que le Demandeur allègue en substance, dans son af. 
davit, sur lequel est émané le Bref de saisie en la présente cause, 
que le printemps dernier et cet été, maintenant dernier, il a des- 
cendu à tous ses frais et dépens, pour les défendeurs, dans les deux 
branches de la rivière Nciolet et ses tributaires jusqu’à l'embouchure 
de cette rivière, conformément à un acte de marché notarié qu’il 
a fait avec les Défendeurs,le 24 Février dernier, 93,883 morceaux 
de bois; au prix de cinq piastres pour chaque ‘cent, formant la 
somme ‘de $4694. 15, que les défendeurs se sont obligés solidaire- 
. ment de payer comme suit, $250 en commengant la descente des 
bois, et ensuite À mesure qu’il les descendrait, moins vingt cinq par 
cent qu’ils ne lui payeraient qu’aprés qu'il aurait mis à terre, pilé, 
mis à bord ct encagé tous les bois et rempli tous ses engagements ; 
- qu il en a de plus descendu pour les _Défendeurs jusqu’à Vembou- 

_chure de le rivière Nicolet, pour $26 Piastres sur la rivière à Scott, 
non compris dang: la quantité oi dessus; qu'il a aussi dépensé $10 
| pour mettre les dits bois à Veau, comme à, ey était obligé si les 
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Détendeurs ne le faisaient pas, mais à leurs frais; qu'il a fourni 
200 flottes et 300 traverses dont la valeur est de $308, et dépensé 
825 pour les transporter ; que les Défendeurs ont refusé de lui , 
: fournir l'argent nécessaire pour faire la descente des bois quoiqu’ils 
. y fussent obligés par le ditacte, et qu’il en a éprouvé des dommages 
de $1000, toutes lesquelles sommes forment celle de $5,863.15, 
sur laquelle il dit n’avoir pas regu au meilleur de sa connaissance 
plus de $2,000 dont il donne crédit au Défendeur, laissant en sa 
faveur une balance de $3,863.15 ; que malgré son droit de retenir 
tous les bois ainsi par lui descendus, comme son gage pour le paie- 
ment de cette balance, les Défendeurs s’en emparent malgré lui et 
l’enlèvent et refusent de reconnaître son droit et de lui payer la 
dite balance ; que sans le bénéfice d’un Bref de saisie arrêt simple 
_ (attachment) dans la nature d’une saisie conservatoire pour saisir 
_. et arrêter et mettre sous la main de la justice tous les bois ainsi 
descendus et qui se trouvent encore à l'embouchure de la rivière 
Nicolet, pour conserver sur ces bois son droit de lien comme. com- 
mon carrier ou comme dernier équipeut, il perdra son.droit de lien 
et sa dette, et souffrira des dommages. 


Considérant lo. que celui qui transporte des bois dans une ri- 
vière et les rend à destination ou au terme du voyage, comme le 
” Ye Demandeur allégue dans son affidavit l'avoir fait, est dernier 
équipeur suivant l’usage du pays, qu'il a comme tel droit de gage 
‘sur ces bois, et par suite, droit, suivant le code de procédure civile, 
Article 834, de les faire saisir et arrêter pour le paiement de ses 
frais et prix ou valeur de leur transport seulement, maïs non pour 
‘ des dommages comme ceux mentionnés en !’affidavit, ce droit du 
pays de saisir avant jugement ayant ‘été reconnu par l'ordonnance 
de la 27e. George 3, Chap. 4, Sec. 10, et conservé par l'acte des 

Statuts Refondus pour le Bas-Canada, Chap. 83, Sec. 46, et par 
‘le code de procédure civile, article 834, susmentionné; 20. qu'il 
est aussi voiturier et a droit comme tel, de retenir les bois qu’il 
transporte jusqu'au paiement du voiturage ou du prix ét valeur des 
_ frais de transport, suivant le Code Civil, Article 1679, et que par 
” suite de ce droit de retention, il a aussi celui de les faire saisir et 
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arrêter si on s’en empare malsré lui et qu'on les enlève, comme le 


| Demandeur allègue dans son affidavit que les Défendeurs ont fait, 


mais qu’une telle saisie ne peut s'étendre à des dommages comme 


‘eux méntionnés en cet affidavit; 30: que le code de procédure 


‘éivile, en donnant les moyens d' obtenir certains Brefs pour saisir 
avant jugement ne limite pas les cas dans lesquels l'on peut.ainsi 


| saisir, et n'empêche pas de recourir à la saisie conservatoire pour 


saisir et arrêter l'objet sur lequel la loi donne droit de gage et de 
retention, comme dans le cas du voiturier, si on s’en empare ou 
veut s'en emparer malgré celui qui le retient; 40. que laffidavit 
‘du Demandeur est suffisant et suivant la loi, et lui permettait d’ob- 
‘tenir le Bref de saisie émané en la présente cause, pour saisir et ar- 
réter les bois des défendeurs, jusqu’à concurrence de la somme de 
‘#2,813.15 et non pour celle de $1,000 pour dommages qu'il al- 
lègue en son affidavit avoir soufferts, et que sous les circonstances, 
il n'avait pas besoin d’alléguer autre chose pour lui donner droit 
“d’obtenit ce Bref; qu’ainsi la requête des Défendeurs : est mal fon- 
dée; Par ces motifs déboute les dits défendeurs de leur requête, 
et les condamne aux dépens d’icelle envers le demandeur. 


a 


COUR DE CIRCUIT 





SoREL, 16 NovemBnre 1874. 
Coram LORANGER, J. 
No. 9084. an | 
NAPOLEON BERGERON, 


DEMANDEOR, 
VS. 


NAZAIRE FLEURY 
' Déraspes. 
Jucé :—Qu’il n’y a pas d’action pour le prix de liqueurs enivrantes, 
vendues par des cabatetiers pour être bues sur le lieu, à d’autres 
que des voyageurs, même lorsque le débiteur a reconnu la dette 
dont la nature n’est pas changée par la recunnaissance. 


Le Demandeur poursuivait le Défendeur pour la somme de $7 
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courant, pour balance de compte reconnue, après règlement entre 
eux, le vingt-huit Septembre dernier, en la Ville de Sorel, la dite 
balance étant pour bonnes et valables considérations, et valeur re- 
gue , et il ajoutait que le Défendeur avait reconnu devoir la ‘dite 
‘somme, et promis la payer, particulièrement le 28 Septembre: der- 
nier. 

Le Détendeur plaida que le dit Demandeur est un cabaretier et 
vend des liqueurs enivrantes pour tre bues sur le lieu, et que le 
montant réclamé en cette cause est pour des liqueurs enivrantes 
vendues par le dit Demandeur au dit Défendeur. pour être bues 
sur le lieu, et que partant le dit demandeur n’a pas d’action contre 
le dit Défendeur, qui n’était pas et n’est pas voyageur, pour le 
prix de ces liquours. 

Le Demandeur prétendait que le Défndeur en reconnaissant la 
dette en avait changé la nature, et qu'il pouvait poursnivre s’ap- 
puyant sur cette reconnaissance. 

Le Défendeur en effet ne. niait pas la dette, mais disait que le 
Demandeur n'avait pas d’action, vu que la cause de la dette était 
pour vente de liqueurs comme susdit. . 

7 JUGEMENT : 


Déboutant l’action du Demandeur, avec dépens, vu qu’il appert 
au tribunal que l’action est pour liqueurs enivrantes vendues par 
le Demandeur, qui est cabaretier, pour être bues sur le lieu, au Dé- 
fendcur qui n’était pas voyageur, et que d’après l’article 1481 du 
Code Civil, il n’existe pas d’action pour le prix de ces liqueurs. 

Barthe & Brassard, pour le Demandeur. 

Mathieu & Gagnon, pour le Défendeur. 
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COUR DE CIRCUIT, (pour le district de Terrebonne.) 


ns anna 


STE. SOHOLASTIQUE, 10 Mai 1875. | 


Coram JOHNSON, J. 
LAHAIE & McMARTIN, 


Jucé :—Qu’une poursuite pour le recouvrement d’amendes encourues 
sous l'art. 440 du C. M. et intentée par un plaignant en .son nom 
particulier, ne peut se maintenir. 


Le Demandeur réclamait $42.00, montant “des amendes réunies 
pour trois sorties différentes des animaux du Défendeur, sur. son 
terrain, et concluait à ce que cette somme fut partagée au désir 
de la loi. 

Le Défendeur rencontra cette action par une défense en droit, 
alléguant entr’autres.choses que l’action aurait dû être portée 
tant au nom du Demandeur qu'en celui de la Corporation de la 
Municipalité où l’offense avait été commise, et que la Cour dans son 
jugement ne pouvait accorder la moitié de la pénalité à une corpo- 
_ ration qui n’était pas en cause. | | 
La défense en droit a été maintenue et l’action déboutée avec frais. 


J: H. FILion. 





COUR DE CIRCUIT, (pour le district de Terrebonne. ) | 





Sre. SonoLasrique, 10 Mar 1876. 


Coram JOHNSON, J. 


BARRETTE vs. Les Commissarnes »p’EcoLm POUR LA Mowrcrratiré DE 
LA PAROISSE pg St. COZUMBAN. 


Ju :—10. Que les Défendeurs n’étalent pas obligés d'apposer un 


timbre sur le mandat de saisie | emane pour prélever les cotisa- 
tions. 
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20. Que le défaut de qualification des évaluateurs, ne donne pas lieu 
à une action en dommages-Intérêts, lorsqu'il émane une saisie 
exécution suivie de vente pour cotisations , scolaires bâsées sur 
leur rôls d'évaluation. 


30. Que les Défendeurs, ayant un nom collectif comme Corporation 
doivent en faire usage, dans le cas de saisie exécution, sous 
peine de dommages. 


Le Demandeur avait été saisi et vendu pour cotisations scolaires, 
en vertu d’un mandat de saisie émané à la demande: des Défen- 
deurs qui s'intitulaient simplement. “ The School Municipality of 
the Parish of St. Columban. ” 

Il prétendait dans son action en dommages, que les Défendeurs 
n’avaiont pas pris dans leur Bref de saisié de nom que leur donne 
la loi; qu'il avait été illégalement saisi . et vendu, parcequele man- 
dat de saisie ne portait pas de timbre; que le rôle de cotisation 
. était nul paroequ'il était bâsé sur un rôle d'évalnatiois fait par 
des évaluaiteuts ne possédant pas chacan une qualification foncière 
égale en valeur à celle requise des oonkeillers municipaux, 
savoir $400.00, que les avis publics concernant la péredption des 
cotisations n’avaient pas été régulièrement donnés, et enfin, que, ses 
biens meubles avait été vendns à vil prix. oo 

Les Défendeurs disaient que tous leurs procédés avaient été re- 
gulièrement faits et que l'action était mal fondée. 

La preuve a établi qu’en effet la saisie n'avait pas été faite sous 
le véritable nom des Défendeurs, que le mandat de saisie ne por- 
tait pas de timbre, et que les estimateurs n'avaient pas été évalués 
chacun au montant requis par la loi; mais en revanche, il a été 


prouvé par la Défense que tous les procédés avaient été faits sui- 


vant la loi, que tous les avis avaient été donnés, et que le deman- 
deur lui-même avait donné la presque totalité des avis publics 
concernant les cotisations scolaires. ~ 

_ Sur cette contestation est intervenu le jugement suivant : 

The Court, &., &. 

Considering that Plaintiff has not established the essential .alle- 
gations of his declaration ; but on thé contéary, : it is shown that 
Defendants had a right to seize for school taxes, but in exergising 
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their right they used a name which according to law they should 
bave not used, and erred in this particular only against the law, 
and the Plaintiff to that extent only has a right to complain, doth 
- condemn the Defendants to pay the Plaintiff one shilling damages 
and one ns. costs. 
J. H. Faron. 





COUR DU BANC DE LA REINE. 
(Juridiction Criminelle.) 





Monrr&at, 9,10 er 11 Avam 1874. 


Ooram Ramsay, J. 
LA REINE, Vs. DOUGALL et al. 


Jucé :—10. Que sur application pour faire remettre le procès à à cause 
de l'absence d’un témoin, il faut faire voir dans l'affidavit au 
soutien de cette application, qu'il est probable que les témoins 
y mentionnés seront présents au terme alors prochain, et qu” ‘uns 
preuve légale devra être faite par les témoins. 


20. Que la défense n’est pas obligée de dévoiler ce sur quoi les té- 
moins ‘absents auraient à donner témpignage dans la cause, mais 
elle doit montrer que les témoins Mrvaiont prouver quelques 
faits dont la preuve peut étre faite devant le jury. 

30. Qu’il ne sera pas permis à la poursuite de faire la preuve de la faus- 
seté du libeke. | 

ho. Qu'il n’est pas permis à la défense de faire la preuve de la vérité 
du libelle. | 

So, Que c'est aux Jurés à décider si sous les circonstances dela 
cause, il y a libelle, 

60. Que lorsque l'accusé a demandé, lors de la mise en accusation, 
que le jury soit pour moitié composé de personnes parlant sa 
langue, le Greffier de la Couronne doit d’abord faire entrer dass 
la boîte, six jurés parlant la langue de l'accusé. — 

Zo. Que dans les procès pour délits, la Couronne a le même droit que 

dans les procés ‘pour’ félonie, d’éloigner un ‘juré | par Ie stand 
aside. 
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80. Qu’aprés que les slx jurés parlant la langue de l'accusé ont été 

” assérmentés, il faut appeler la liste régulièremet, et qu’en ce cas, 

la Couronne n’est pas tenué de montrer cause lorsqu'elle récuse 

un juré par le challenge ou par le stand aside, avant que le rôle 

entier ne soit épuisé, et que le rôle peut même être appelé deux 

fois, pour voir si ceux qui n’ont pas répondu sont dans l'auditoire. 
avant que la Couronne soit tenue de montrer cause. 


90. Que le juge doit dire au jury ce qui constitue un libelle et le lais- 
ser ensuite prononcer un verdict général sur le tout 


10. Que la preuve de faits postérieurs au libelle et tendant à établir 
l'absence de malice, peut être faite ainsi que la preuve de pour- 
parlers pour un arrangement. 


110. Que la preuve de rumeurs tendant à établir la vérité du libelle 
ne peut être faite. 


M. Devlin présenta une motion pour faire remettre la cause au 
terme prochain, alléguant l'absence de deux témoins, dont les té- 
moignages étaient nécessaires à la défense. 

M. le juge Ramsay dit que cette motion ne pouvait étre admise 
que sur un affidavit spécial, établissant que les témoins étaient in- 
dispensables ; et il ajouta qu’il donnerait à la défense le temps né- 
cessaire pour préparer cet affidavit. 

Les avocats. de la défense produisirent alors l'afidavit qui suit: 


George H. Flint, regprter de la cité et du district ‘de Montréal, 
étant dûment assermenté, dépose et dit : Qu'il est et était employé 
eomme reporter pour le journal des défendeurs, le Daily Witness, 
qu’il a vu Charles Lormier, pour lequel un subpoena a été émané 
en cette cause,pendant sa maladie causée par un attentat à ses jours, 
‘commis par le dit Lormier; que le dépesant s’est mis en commu- 
nication avec le dit Lormier, à |’ Hôtel-Dieu, par l'entremise de son 
médecin, qui parlait la langue maternelle de Lormier, le but du 
dit déposant étant de faire raconter à Lormier les particularités 
et les circonstances qui l’avaient poussé à commettre une tentative 
-de suicide ; ce qu’il avait promis de faire à une occasion subsé- 
quente. 

Que ceci se passait le dix-septième jour de février dernier, avant 
la publication de l’article de ce jour, qui est l’article dont on se 
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plaint ;-que le déposant a renouvelé sa visite le lendemain, mais 
qu’il ne lui a pas été permis de voir Lormier, ni d’avoir aucune 
conversation avec lui ; que le dit déposant croit que le dit Lormier 
est le seul homme qui puisse raconter les causes qui l'ont détermi- 
né à attenter à ses jours, et établir jusqu’à quel point les rumeurs 
. qui ont circulé sur les motifs de sa conduite, étaient fondées, et 
que s'il en est ainsi, ainsi que le déposant en est informé, il est né- 
cessaire pour la défense d'établir quelles étaient les personnes qui 
avaient des relations avec et étaient en compagnie du dit Lormier 
et de la femme appelée son épouse, durant son séjour à Montréal, 
et ses visites à l’hôtel connu sous le nom de “ Maison Dorée ” et 
spécialement quels-étaient ceux qui étaient en sa compagnie, du- 
rant la nuit du 14 au 15 février dernier,et que la meilleure preuve 
de ces faits ne peut être donnée que par Lormier et sa prétendue 
femme ; et le déposant croit vraiment que ce sont là les seules per- 
sonnes qui puissent être amenées comme témoins pour établir ls 
preuve de ces faits, et le déposant a signé. 
(Signé), ‘ Gzoncs H. Fun, 


' Assermenté devant la Cour, ). 
ce neuvième jour d'avril 
mil-huit-cent soixante-quatorze. 


(Signé), DessavLes & ScuHiLuER, 
Greffiers de la Couronne. . 


Doutre, C. R., et M. Devlin furent ensuite entendus. au sou- 
tien de cette application. 

Carter, C. R., & Kerr, C. R., leur repliquérent et  produisirent 
l'affidavit suivant : 

Lucien Huot, avocat de la Cité de Montréal, ayant été dûment 
“assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Qu'il a bien connu Charles Lormier, jeune français qui s'est 
trouvé à Montréal au mois de février dernier. 

Qu'il a été, après que le dit Charles Lormier eut attenté à ses 
jours, l’aviseur et le procureur spécial du dit Charles Lormier,avec 
l'approbation de Monseigneur Fabre, Hvéque de Gratianapolis. | 
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Qu'’à sa connaissance personnelle, le dit Charles Lormier es¢ par-: 


ti pour l’Europe, pour ne plus revenir, quinze on vingt jours après 
ident, le ou vers le quatre mars dernier. | 


Que le dit Charles Lormier a circulé dans la cité de Montréal | 


pendant plusieurs jours avant son départ pour l’Europe, et qn'il 
venait au bureau du déposant jusqu’à deux fois par jour,. pet 
dant cinq à six jours avant son départ, à la connaissance d’un grand 
sombre de personnes. , 


Que la femme que l’on appelait Madame Lormier, mais dont 
k vrai nom était Marguerite Prélippe, épouse d’un nommé Dauge 
- en France, et laquelle était venue au Canada avec le dit Charles 
Lormier, a été envoyée aux Etats-Unis, où il était convenu qu'elle 
devait se rendre en partant de Montréal, plusieurs jours après l’ac- 
cident, sur la demande spéciale de Mgr. Fabre lui-même, qui s’in- 
téressait au sort de ce jeune homme, dont il avait connu la famille 
en France, et aussi sur les instances du dit Charles Lormier qui 
voulait ne plus la revoir. 

Que cette dite Madame Dauge est partie avec les fonds que le 
dit M. Lormier avait mis à sa disposition pour son voyage ; 


Qu'il a appris de source certaine que Madame Dauge est en ce 
moment aux Etats-Unis depuis la fin de février dernier ; 

Qu'il sait par la voie du Courrier des Etats-Unis de N ew-York, 
que M. Lormier est parti pour l'Europe le huit ou le dix du mois 
de mars dernier, lequel dit M. Lormier avait informé le dit dépo- 
gant qu’il se rendait dans sa famille à Amiens en France. Et le 
dit déposant a signé. i 

[Signé] Lucien Huot. 


Lorsque ces affidavits eurent été lus et que les avocats de chaque 
e6té eurent été entendus, Ramsay J. dit: qu’il n'y avait qu’une 
faible divergence d'opinion sur le principe qui devait servir de bâse 
à la décision de l'application qui venait d’être faite. L'affidavit 
produit par la défense est incomplet, en ce qu'il n’établit pas qu’il 
est probable que les témoins y mentionnés pourront être . présents 


au prochain terme. Cette. objection pourrait cependant é être mise 
de côté, camme c'est le premier terme auquel la cause aété fixée 








t 
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pour audition, mais s l'affidavit est complètement insuffisant en n’6- 
tablissant pas qu’une preuve légale devra être faite par les témoins 
absents. 


La Défense a raison lorsqu'elle prétend qu'elle n'est pas obligée 
de dévoiler tout ce sur quoi les témpins auraient à donner témoi- 
gnage dans la eause ; mais elle devait montrer que les témoins 
pourraient prouver quelques faits dont la preuve peut être faite 
devant le jury. ‘Ceci a amené une question qni dévra se présenter 


dans le cours du procès, et l'honorable juge saisit dès le commence- - 


ment l’occasion de mettre les parties sur leur garde. Il ne sera 
pas permis à la poursuite de faire la preuve de la fausseté du libelle, 


pas plus qu’il sera permis à la défense de prouver la vérité du li 


belle, 


On remarquera qu'en Angleterre, la preuve de la vérité du li- 
belle n’est permises que sur un plaidoyer spécial alléguant que les 


faits mentionnés dans le libelle sont vrais, et qu’ils ont été publiés, 


dans l'intérêt public. Ceci est en vertu de l'acte de la 6ème. et 
Tème. Vic., qui n’est pas en force ici. Il est évident dans le cas 
présent, que sur un plaidoyer de ‘ non coupable ” la preuve de la 
vérité du libelle ne peut être faite même en Angleterre. Ona 
aussi fait allusion à l'acte de la 32ème Geo. III, communément 


eonou sous le nom de “bill de Fox sur le libelle,” et on a prétendu | 
de la part de la poursuite que cet acte ayant été passé subséquem- 


ment à l'introduction de la loi criminelle anglaise, en Canada, n’é- 
tait pas en force ici. J'ai arrêté les avocats de la défense, lors de 
leur argumentation sur ce point, car je suis clairement d'opinion 
nion que cet acte est de sa nature un acte déclaratoire, et qu'il est 


en force ici, La poursuite a cité une autorité qui prétend que cet. 


acte est une altération de la loi, mais ceci n’est qu'une manière po- 


lie dont on fait communément usage en Angleterre, dans la eri- 


tiqué des opinions émises par lés j juges. Historiquement, c'est un 
acte déclaratoire.. On.se rappellera que les jnges ont établi la doo- 
trine que la question de savoir s'il y avait libelle:ou non, était ‘une 
question de loi laissée à la décision:de ls Cour; et-que lés jurés 


n'avaient à décider que 18 question dé savoir st lo ibells avait été 
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publié par le défendeur. Les jurés ont refusé de se laisser guider 
par une doctrine aussi moñstrueuse dont l’objet était de créer une 
exception à la règle générale de la loi criminelle Anglaise, et après 
beaucoup de difficultés, le bill de Fox sur le libelle fut passé en 
1792, pour règler cette question. Je n’ai pas l'intention de re- 
nouveler cette difficulté qui je crois a été réglée pour tout l’empire, 
par l'affirmation d’un principe juste et vrai, et je laisserai au jury 
de décider, si, sous la preuve des eirconstanees, il y a libelle et si 
ce libelle a été publié par les défendeurs. 

Les défendeurs ayant demandé, lors de leur mise en accusation ; 
que le jury fat pour moitié composé de personnes parlant l’anglais, 
la langue des défendeurs, le greffier de la Couronne allait faire en. 
trer dans la boîte six jurés parlant la langue anglaise, lorsque la 
poursuite fit objection prétendant qu’au dernier terme de la Cour, 


|. ce procédé avait été déclaré irrégulier. 


Ramsay, juge. Cela a.toujours été la pratique, lorsque j'étais 
avocat de la Couronne, et telle a toujours été la coutume depuis la 
décision de l'honorable juge Aylwin, dans une cause qui est res- 
tée célèbre. (1) 

Sir Louis Lafontaine n’avait pas voue le permettre dans une 
cause de Blain accusé de l’enlèvement d’un livre de poll, mais ce 
refus fut considéré alors, comme trop rigoureux. 

Carter, C. R., prétendit que le statut avait été amendé en 
1869. 

Ramsay, juge. Est-ce que l’amendement affecte la question ? 

Carter, C. R. Je pense que oui. I] déclare qu’il y aura deux 
listes, l’une de jurés parlant la langue anglaise ct l’autre de jurés 
parlant la langue française, et qu'ils seront appei.::, en prenant leur 
noms alternativement sur chaque liste. : | 

Ramsay, juge. Je ne pense pas que la défens., ait besoin de ré- 
pliquer, car je partage son opinion sur ce point.  L’amendement 
du statut cité, me parait fournir une raison de plus pour me con- 
former à la règle établie par le juge Aylwin, dont les décisions en 
matière criminelles, doivent être respectées autant et plus que les 


(1) Procès Morrisson. 
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décisions d'hucun autre juge. Nous avons y maintenant, deux listes, 
une de jurés anglais et l’autre de jurés français, et il est plus facile 
par conséquent, d'accorder aux défendeurs le privilége qu'ils ré- 
clament. L'appel des noms fait alternativement n’est qu'un mode 
d'appeler le jury, dans les causes ordinaires, lorsqu'il n’y a aucun 
privilége réclamé ni consentement donné. 


La Couronne 8 ‘étant servie de l'expression “ stand aside, ” en 
s’adressant à un juré, M. Devlin, s'y objecta, sur le motif que la 
poursuite n’était au nom de la Reine que nominalement, et que 
conséqüémment, elle n'avait pas le droit d'éloiguer un juré par le 
« stand aside. ” 


Ramesy, j juge. Ce point 2 a été discuté Jonguement, quand j je re 
_présentais la Copronne, et il fat alors décidé que | le droit de refa- 
ser un juré par le ‘“ stand aside, ” existait dans le cas de délits 
(misdemeanor) aussi bien que dans les cas de félonies. Depuis, 
ce droit a été confirmé par le statut. 


Après que les six jurés anglais eurent été assermentés, il fallut 
appeler la liste règulièrement, at la défense insists afin que la Cou- 
ronne montrât cause, loraqu’elle récusait un jury par le “challenge 4: 
ou ke refusait par le ‘stand aside.” La Couronne argur ta 

' qu'elle ne pouvait pas être tenue de montrer cause, AVP at que le 
rôle entier fût épuisé. 


Ramsay, jege. Les autorités sur cette matières vont trés-loin, e 
il a eté décidé que la liste, pouvait être appelée: jusqu’au delà de 
deux fois, pour voir si ceux qui n’ont pas répondu sont dans j'a 
ditoire ; avant que la Couronne soit tenue de . montrer cause, Je 
. prierpi le greffier d’éppeler les noms alternativement, pour éviter la 
- confusion, et les ‘‘ challenge ” et les 5‘ stand aside, ” seront regar- 
. dés comme valides, juaqn’a ce que le rôle soit épuisé, Je n'ai ab- 
solument aucur doute, sur la rectitude de ce procédé ; > je réserve. 
rai cependant ce point s’il y a conviction. : 


Lorsque le jury fut assermenté, M. Carter saisit. Yoooasion d d’ex- 


poser la loi qu'il se proposait de suivre dans cette cause, En fai 
sant cette exposition, il référa de nouveau à l'acte de la 32ème 
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George III, et affirma que la question/de savoir s'il y avait libelle 
où non, était encore matière de loi. 

Rams:y, J. Sans aucun doute ; et on peut en dire autant du 
larcin et de toute autre offense. 

Carter, C. R., cita Deacon, pour montrer que le juge doit dire 
au jury s’il y a libelle ou non. 

Ramsay, J. La défense ne rejettera pas cette doctrine. J'ai 
intention de diriger le jury absolument suivant la doctrine de Dea- 
con. C'est-à dire, je dirai au jury ce qui constitue un libelle, et 
je le laisserai ensuite prononcer un verdict général sur le tout. 

La Défense mit devant le jury et voulut identifier deux numéros 
du Witness, un du dix-neuf et l’autre du 20 pour rejeter la pré- 
snmption de malice. La Couronne s’y objecta en prétendant que, 
bien que les Défendeurs eussent la faculté de se servir de diffé- 
rentes parties du même journal ou livre, ils ne pouvaient en aucune 
manière tirer parti des actes postérieurs à l’offense. 


Doutre, C. R., dit que dans un cas d’homicide, on admettrait 
la preuve des actes commis par l’inculpé après le fait, pour mon- 
trer comment la mort est arrivée et qu'il n’y avait pas de malice, et 
conséquemment qu'il ne pouvait pas y avoir meurtre, , 


Ramsay, J. Ce cas m'arrive pour la première fois, au moment 
où l’objection m'est faite. Je vais le prendre en considération. 
Après en avoir conféré avec le juge Sanborn, il dit, le cas n'est pas 
sans difficulté ; mais nous sommes tous deux d'opinion, que bien que 
cette preuve ne soit pas très-forte, elle sera mise devant le jrry. 
Elle parait avoir été admise dans une cause mentionnée dans Star- 
kic, 3 Ed. p. 714, Reg. vs. Hone. 


La preuve de pourparlers au sujet d’un arrangement fut ensuite 
permise sur le même principe, mais comme il apparaissait que oes 
pourparlers avaient eu lieu après que des procédés légaux eurent 
été adoptés, et que ces pourparlers n'avaient eu aucun résultats, la 
Cour dit au jury qu'ils n'avaient aucune valeur légale dans cette 
cause pour repousser la présomption de malice. 

La Défense voulut ensuite prouver que des rumeurs tendant à | 
justifier les articles dont on se plaignait avaiont ciroulé dans la cité 
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de Montréal avant le 17 février. On s’objecta à cette preuve et 
la Cour maintin* l’objection. Les défendeurs n’ayant pas eu la per- 
mission de prouver la vérité du libelle, comme justification ; à plus 
forte raison leur.sera-t-il refusé de prouver ce qui n'était que la ru- 
meur. La bonne foi des Défendeurs pourra être invoquée par af- . 
fidavit aveciune motion pour la commutation de la peine. 

Doutre, C. R. Je désire que la Cour prenne note de ma ques- 
tion. . 
Ramsay, J- Veuillez léerire vous même, et je l’entrerai dans 
mon livre de notes. Je n’ai pas besoin de la réserver, car je suis 
positif sur ce point ; mais vous pouvez vous en servir comme d’une 
application pour nouveau procès. 

Je vous donnerai tout le temps nécessaire pour cette fin. Comme 
il y a un autre point réservé, il. ne peut pas y avoir de sentence . 
dans ce terme, au cas de conviction, et vous pourrez pent-étre trou- 
ver quelqu’ un qui adoptera à ce sujet une autre manière de voir 
que mol. | | 

La question fut alors posée comme suit: 

« Lisez les articles contenus dans le Witness, du 17 février, con-. 
‘¢ cernant la tentative de suicide, et veuillez dire, si les rumeurs 
“ qu’ils contiennent, concernant M. Mousseau circulaient dans la 
‘ cité avant la publication du numéro du Witness du 17eme jour 
‘ de février dernier ? ” 

Rejetée.—Une autre question de la même nature fut posée. 

Ramsay, J. (C'est la même question. d 

_ Doutre, C. R. Elle peut avoir le même objet mais elle est dif. 
‘férente 

Devlin. Nous désirons qu’il en soit pris note. 

Ramsay, J. Mais il n’est pas nécessaire que je fasse plus d’une 
entrée pour une question à laquelle existe une même objection. Je 
prendrai cependant une note établissant que j'ai refusé toute preuve 
des rumeurs comme justification pour les Défendeurs, sous quelque 
forme que les questions aient été posées. 


La 





196 . La REVUE LÉGALE 
COUR SUPÉRIEURE, —(Sr. JEAN.) 





3 Mai, 1876. 
No, 232 . 
THEO! ARPIN, 
US. 
LAMOUREUX. 


ET 


LOUIS BOIVIN 
Opposant, et colloqué. 
aT 


LOUIS MOLLEUR, 
Contestant. : 


Jucé : Qu'un prix de vente, stipulé payable par instalments, à de cér- 
tains termes d'échéance sans interél,n’en portera pas moins: intéxét 
de plein droit ex naturdret, à compter de l'échéance de chaque 
installemont, si l'installement n’est pas alors payé. 

Que si Le vendeur, créancier du prix de.vente, a consenti au profit 
d'un tiers, avant'la vents par lui faite de l'immeuble, une oblige- 

. tion portent hypothèque sur cet immeuble, et que sur la distribu- 

tion faite en justice des deniers provenant de ce mème immeuble 
vendu judiciairement, sur l'acheteur, ce tiers soit en premier lieu 
colloqué pour le montant de cette obligation, et le vendeur sub- 
séquemment colloqué pour son prix de vente, un créancier posté- 
rieur sera fondé à -contester la colloeation du vendeur, et à en 
faire retrancher la collocation du tiers, parceque la créance de ce 
tiers constitue la propre dette peraohnelle du vendeur. | 

Que, sur la contestation d’une collocation, allégwant .certains ypaie- 
ments faits à compte par le débiteur, et non crédités, si le créan” 
cier colloqué, intarrogé sous serment, admet des paiements à lui 
faits, mais non allégués dans les moyens de contestation, le con- 
testant n’en aura pas moins le bénéfice, et la collocation devra 
être réformée, de manière à en déduire ces paiements. 


FAITS DE LA CAUSE : 


Lamoureux, le Défendeur, avait acheté un immeuble de Boivin, 
qui, avant la vente, avait consenti en faveur des Messieurs Mac- 
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Donald, une obligation pour une certaine somme, portant hypothé- 

que sur l'immeuble. Le prix de vente, dû à Boivin, était stipulé 

payable à divers teffies d'échéance, sans inteé. L’immeuble 

fut vendu judiciairement sur Lamoureux,“et le jugement de diktri- 

bution aurait d’abord colloqué Messieurs "MacDonald pour Ie mon- 
tant de leur obligation, puis dans [item suivant, Boivin’ pout son 

prix de vente. Molleur, créancier postérieur, aurait contésté la 
collocation de Boivin, alléguant comme moyens au soutien de sa 

collocation, 1o. que Boivin ne devait être colloqué pour auvüns 

intérêts à compter des diverses échéances, attendu que le prix avait 

été stipulé parable suns intérêt ; 20. que Boivin dévait souffrir 
réduction du montant colloqué aux Messieurs MacDonald, attendu 

que c’était sa propre dette; 30. que Boivin avait régu sur son’ 
prix certaines sommes, dont il n'avait point donné crédit dans son 

opposition. 

Per Curiam : Le contestant Lonis Molleur prétend’ que, sur 
la balance du prix. de vente de l’opposant tel que constaté en l'acte’ 
de vente, ‘savoir $1900, il n’était redû à l'opposant lors de’ Ia collo-" 
cation que $165.85 et non $639.50, tel que la collocation le com- 
porte. Le contestant allégue au soutien de son affirmafion. . 

lo. que l’apposant a regu sur cette somme de $1900, une somme 
de $1250, tel qu’appert en la quittance du 15 janvier 1869 men- 
tionnée au certificat du Régistrateur, cette somme de $1250 com. 
prenant les 4 premiers paiements du prix de vente, plas $50 sur ‘le 
paiement échu en mars {868, ceci est vrai. 

20. que Popposant‘a regu du vendeur suivant-quittanee du 25 
mars 1869 la somme de $150. 00, étant la moitié du paiement échu 
en mars 1869, ceci est encore vrai. 

30. que le Défendeur a payé pour et à l’acquit de l’opposant la 
somme de $160.00-à Anselme Boivin. Ceci n’est pas prouvé, 

40. Que la créance des messieurs MacDonald volloquée dans Je 
15e, item du rapport de distribution, était la dette de l'epposant; 
et que ce dernier ayant garanti la vente faite par lui au Déféndenr, 
dait payer cette créance, à même ses propres deniers, et qu'en con- 
séquence le montant de cette collocation des Messieurs MacDonald, 
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y compris les frais d'opposition de ces derniers, et généralement tous 
frais occasionnés par cette collocation, se montant en tout à la somme 
de $174.15, doit être déduite de la collocation de l’opposant, qui 
s’est obligé de payer cette dette lui-même. Le contestant a, sans 
aucun doute, raison, c’est la dette de l’opposant, et conséquemment 
les créanciers du Défendeur doivent être fondés à lui faire suppor- 
ter la charge du paiement de cette dette. Mais le contestant Louis 

® Molleur prétend de plus que l’opposant a été injustement colloqué 
pour les intérêts de son prix. Il se fonde,pour soutenir cette préten- 
tion, sur ce qu'il est stipulé en l’acte de vente que les installements 
seront payables sans intérêt. D'où, dit-il, il ne doit pas y avoir d’in- 
térêt, même après échéance. Tous les auteurs s'accordent à dire, 
tant sous le droit ancien que sous le droit nouveau, que le prix de 
vente d’une chose produisant des fruits naturels ou civils, porte in- 
térêt de plein droit ex natura ret, à compter de l'échéance du ter- 
me. Car autrement, disent les auteurs, il serait injuste que l’ac- 
quéreur pergôût les fruits de la propriété, et profitât en même temps 
de l'argent. (Cet intérêt est dû de plein droit, et on ne peut 
l'empêcher de courir que par une convention expresse ; et peut-on 
dire que la stipulation sans intérêt portée dans l’acte de vente de 
l’opposant, se rapportait à l'intérêt à courir à compter de l'échéance 
du terme. Nullement. 


Les parties ne sont pas censées avoir prévu lors de la confection 
de l’acte, que l’acquércur ne paierait pas ses installements à l’éché- 
ance. Elles ont stipulé que l’acquéreur aurait certains délais pour 
payer sans intérêt, c a d. qu'à l'échéance des délais, lorsque l’ac - 
quéreur serait appelé à payer en vertu de son acte, il ne paierait 
pas d'intérêts, mais ceci ne veut pas dire que s’il a dépassé son ter- 
me, il ne doit pas faire bénéficier le vendeur de la jouissance qu’il, 
a eu de son argent, puisque lui, l’acquéreur, bénéficie à son tour de 

_el'immeuble vendu. 
En parlant de l'intérêt de plein droit qui est dû sur la dot non 
_ payée, de la même manière qu’il est dû sur le prix de vente d’une 
chose portant des fruits, Guyot dit: ‘ Si en constituant la dot on 
fixe un terme pour la payer, et qu'on stipule qu'il n’en sera point 
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exigé d'intérêts; cette stipulation empêche bien que les intérêts ne 
courent jusqu'à l'échéance du terme fixé; mais lorsqu’d cette 6 poque 
on néplige de payer la dot, les intérêts commencent à courir.” Voir 
Guyot, Vo. Intérêts p : 459, deuxième partie. | , 

Merlin, Vo. Intérêt, p. 402, Parag. 2, No. 1, dit la même chose. 


Bourgeou, Vol. 2, p. 441, après avoir dit, art. 18 “ Le fonde- 
ment de ces intérêts est qu'ils sont dûs par la nature da la chose, 
la chose produisant des fruits qui doivent se balancer par les inté- 
rêts du prix,” ajoute dans son article 19 “ De ce que ces intérêts . 
sont dûs de droit, et indépendamment de la stipulation, il en résulte 
qu’il faut une convention contraire pour les faire cesser.” Il fau- 
drait donc pour faire cesser ces intérêts, une convention exprimant 
qu’il n’y aura pas d'intérêt même après l'échéance, 

Le contestant Louis Molleur ne pourra donc obtenir que les in- 
térêts du prix soient ret ranchés. 


Voilà tout ce dont le contestant se plaint. (Cependant on a fait 
preuve d’autres paiements faits par le Défendeur à l’opposant ou à 
son acquit, aux fins probablement de déduire d'autant la colloca- 
tion de l’opposant. . La Cour ne peut donner au contestant le bé- 
néfice de cette preuve, parceque l’opposant, par la contestation, n’s 
jamais été mis en demeure d’y répondre. D’où la cour ne peut 
” déduire la somme de $28.50, prouvée par Mr. MacDonald lui avoir 
. été payée par le Défendeur,à l’acquit de l’opposant ; non plus que la — 

- somme de $4.17 prouvée par M. Carreau lui avoir été payée par le 
Défendeur, à l’acquit de l’opposant. Le contestant, Louis Molleur, 
pour avoir le bénéfice de cette preuve, aurait di amender sa contes- 
tation, de manière à y inclure ces paiements, et par là mettre l’op- 
, posant en demeure d’y répondre. 

Il ¥ a pourtant une somme de 250 dollars, balance du paiement. 
de 1568, que l’opposant lui-même déclare dans sa déposition avoir 
reçue, quoique lecontestantn’en fasse pas mention danssa contesta. 
tion. Voici les termes dont se sert l’opposant relativement aux installe. 
ments de son prix, qui sont devenus échus avant celui de 1869. “J'ai, 
Je 25 mars1869,regu du Défendeur en cette cause la somme de $150, 
étant la balance du montant alors échu sur mon prix de vente en ques— 
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éion, moins la somme de $150, qui reste due sur le paiement de mars 
1869” Ces paroles etpriment bien que quand l’opposant a regu $150 
sur son paièment de 1869, cette somme était la balance à lui redue 
eur son prix de vente, à venir à mars 1869: [lest vrai qu'à la fin 
de sa déposition l’opposant dit bien qu'il lui est dû en tout $500, 
maais cette affirmation qui ne fait que rébapituler le chiffre total de 
ga créance, peut étre erronée, et certainement cette dernière partie 
de sa déposition ne peut avoir l'effet de négativer la première par- 
tie, où il affirme qu'en mars 1869,ce qu'il recevait sur l’installement 
dé” 4869, était la balance à lui alors redue sur son prix de vente. 
Ga doit d'autant plus croire l’opposant dans la première partie de 
sa-déposition, qu'il y a présomption que le paiement de 1868 a df 
être fait en totalité, puisque l'opposant en 1869 imputait l'argent 

regu sur |’installement de’ 1869. L’opposant faisant. lui-même cette 
preuve par son propre serment doit être cru, quand même le con- 
testant n’aurait pas plaidé ce paiement; et l’opposant, relativement 
à cette admission de sa part, est dans la position du créancier qu’on 
peut interroger avant toute contestation, en vertu de l’article 741 
du Code de Procédure, or Vopposant avonant le fait sur interro- 
gatoires à lui posées, doit, d’après cet article quand même il n’y 
aurait aucune contestation contre lui, souffrir réduction, de ce 
qu'il déclare lui avoir été payé. Cette somine de $250 devra done 
également lui être retranchée, 


Le chiffre de la collocation de Voppoaant serait donc réduit à ce 





qui suit. | . 

1869 ler. avril, Paiement | | $300.00 

Par quittance du 25 mars 1869. $150.00 
$150.00 

Int. ex naturd rei, du ler avril 1869 au ler avril 1870. 8 9:00 

$159.00 

1876 avril ler. Instalment, '$106:06 

‘ ‘ vw 


Balance $259.00 
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Ent. ex natura rei, sur $250, du ler avril 1870 au 31 





amars 1874 dato de.la vente par Shérif. . 3 60.00 

| ’ $319.00 
Avoir, par collocation des Messieurs MacDonald 17e em po 
. qu rapport de distr. ., $174.15 
Balance en capital et intérèt revenant à l’opposant. | $144.85 


Le jugement de distribution sera donc réformé en allousnt à 
J'opposant, au lieu et place de $639.50 mentionnées au 17e item du 
rapport, celle de $144.85, le tout avec dépihs contre l’opposart, 
distraitesa E. Z. Paradis, Ecuier, ayocat de Louis Moljeur, con. 
testant, - oy 


TEXTE DU JUGEMENT: 


La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats res- 
péctifs, sur la contestation faite par le nommé Louis Molleur, de 
la collocation du nommé Louis Boivin, mentionnée au 17ème item 
du rapport de distribution en cette cause, et de l'opposition de ce 
dernier, après avoir examiné les pièces produites, la procédure et la 
preuve, et avoir sur le tout mûrement délibéré. 

Considérant que la créance des messieurs MacDonald, mention 
née ‘aa 168meé item du dit rapport ainsi que les frais d'opposition 
‘de ces derniers, et les frais du Protonotuire sur la collocation de 
‘ces derniers, doivent être chargés au dit Louis Boivin cette cré- 
ance étant la dette personnelle du dit Louis Boivin, dont, par son 
acte vente, au défendeur, il avait promis garantir le dit Lamoureux, 

* Considérant qu'il éppert par le cértificat du régistrateur, et par 
‘fa déposition du dit Louis Boivin, que par acte notarié en date da 
45 jauvier 1869, le dit Louis. Boivin a reconnu avoir reçu du Dé- 
fevdéur; et donné quittance à ce dernier de la somme de $1250.00, 
étant les 4 premiérs installements de son prix de vente, et $50.00 
sur le paiement échu en 1868. 

Considérant qu'il ‘appert, par la déposition du dit Louis Boivin, 
æt'par.la copie de quittance produite, que le dit Louis Boivin a, par 
acte notarié en date du 25 mars 1869, reconnu avoir regu du Dé- 
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fendeur la somme de $15.000 étant la moitié de Yinstallement échu 
dans le mois de mars alors courant. 

' Considérant qu’il appert par la déposition du dit Louis Boivin, 
filée en cette cause, que lorsqu'il a reçu le 25° mars 1869, la dite 
somme de $150.000, cette somme était la balance alors redue sar 
le montant échu de son prix de vente, et qu’en conséquence, il, le 
dit Louis Boivin, fait preuve par son propre serment que la balance 
de l'instalment de 1868, lui était alors payée. 

Considérant que, quoique le dit acte de vente mentionnêt les 
installements du dit p#ix de vente, comme payables sans intérêt, l'in- 
térêt ex naturâ ret doit de droittourir sur chaque-installement échu 
et non payé à compter de son échéance. ? | 


Considérant que cette Cour ne peut recevoir la preuve faite par 
le contestant Louis Molleur, de $28.50 prétendues payées à Mr. 
Edward MacDonald, à l’acquit du dit Louis Boivin, et de $47.00 
prétendues payées par le Défendeur à M. Carreau, a acquit du 
méme, parceque tels paiements ne sont pas allégués dans Jes moy- 
ens de contestation, et que le dit Louis Boivin, ne les admet pas 
lui-méme comme ats 


Considérant qu’en faisant déduction des paiements ci-dessus, sa Ba- 
voir de ia somme de $1250.00 constatée dans la quittance du 15 
janvier 1869, de celle de $150.00 mentionnée dans la quittance du 
25 mars 1869; de celle de $250.00 balance de l’installement échu- 
en 1868, et de celle de $194.15, montant des collocations 15ém. 
et 16ème: du rapport de distribution : et cn allougnt au dit Louis 
Boivin les intérêts ex natur@ reisur la balance de l’installement 
échu en 1869 et sur celui échu en 1870, à venir à la date de la 
vente judiciaire de l'immeuble, dont le prix est distribué par le dit 
rapport, il restait dù à l'epposant Louis Boivin, lors de la dite vente, 
une balance en capital et intérêts sur son dit prix de vente, de la 
somme de $144.85 seulement: . 


Considérant qu’en conséquence il y a eu erreur dans la colloca- 
tion susdite au profit du dit Louis Boivin, et que telle collocation doit 
être réduite à la somme susdite de $144.85. 


Adjuge et ordonne que le dit jugement ou rapport de distribu 
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tion soit réformé, de manière à substituer au chiffre de la colloca- 
tion 17e. du dit rapport de distribution la somme de cent quarante- 
quatre piastres et quatre-vingt-cing centins ; et à ce que le surplus 
de la dite somme ainsi colloquée au dit Louis Boivin, par la dite 
collocation, soit distribuée aux créanciers postérieurs en hypothè. 
. que suivant leurs droits respectifs; à ce que l'opposition faite en . 
cette cause par le dit Louis Boivin, soit en conséquence renvoyée 
quant à la réclamation qu'elle fait d’une somme excédant celle susdite 
de cent quarante quatre piastres et quatre-vingt cinq centins ; le tout 
avec dépens contre le dit Louis Boivin, dont distraction est accor- 
dée à E. Z. Paradis, Ecuier, avocat du dit Louis Molleur contes- 
tant. 


H. W. CHAGxoN. 
J. U.S. 
T. A. BERNIER. 





COUR SUPERIEURE, Sr. JEAN. 
Coram CHAGNON, J 
. | No. 232. 
ARPIN vs. LAMOUREUX ef BEDARD et ur. Opposants et collo” 
qués, et LAMOUREUX Contestant. 


Jugement rendu le 3 mai 1875. 


Jucé: Que dans le cas d’une donation d’immeuble, non enrégistrée, 
faite avant la mise en force du Code, à la charge d’une rente 
viagère, le donateur ne peut prétendre avoir acquis sur l’immeu- 

* ble une hypothèque pour sa rente, par l’enrégistrement d’un acte 
de donation subséquent, par lequel le donataire aurait cédé le 
même immeuble à un tiers, à la charge de payer au premier do- 
nateur la rente stipulée dans le premier acte de donation, si la 
rente n’est pas détaillée dans ce second acte de donation. 

Que dans le cas de vente Judiciaire de l’immeuble donné, le premier 
donateur ne pourrait par simple opposition afin de conserver, ré- 
clamer sur les deniers provenant de la vente de l'immeuble, le | 
capital de sa rente, sans avoir préalablement fait révuquer pour 
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cause d’inexécution des charges, cet acte de donation, par les 
tribunaux. 


Que le Défendeur quoiqu’étant le tiers, à qui l'immeuble a. été cédé. 
par le premier donataire à la charge de payer la rente stipulée. 
dans la première donation, a un intérêt suffisant pour contester 
la colocation du premier donateur, et sa dite opposition afin. de 
conserver faite à l'effet de prendre sur les deniers provenant de 
la.vente, sa rente capitalisée. 

Per Curiam: £a collocation de Bédard et son épouse, que le 
Défendeur conteste, se lit comme suit : 

Art. 16e. Aux opposants François Bédard et son épouse, le 
montant de leur réclamation fondée sur un acte de donation con- 
senti par eux en faveur de Hnbert Lamoureux, passé devant Mtre. 
Bornais, notaire, le 13 Janvier 1843, hypothéquant partie de lim- 
meuble vendu en second lieu en cette cause; la rente mentionnée 
au dit acte de donation estimée par les dite opposants à la somme 
de vingt et une piastres par année, et représentant un capital de 
$132.00, en capitalisant la dite rente sur le principe des assuran- 
ces sur la vie, tel que pourvu à l’article 1915 “du Code Civil : la 
dite somme payable au dit Demandeur, créancier postérieur, en par 
lui donnant bonne.et suffisante caution de payer annuellement aux 
dits opposants François Bédard et son épouse, leur vie durante, la 
somme de $21.00 dit cours, oa la-rente mentionnée au dit acte de 
donation etc., ete.” ‘Art, 18e. Aux opposants François Bédard 
et.son épouse le montant de leur réclamation pour une année d’ar, 
rérages de la rente mentionnée. en la collocation No. 16 du pré- 
sent rapport.” 

Comme on le voit, les collocations reposent sur-le fait que: Bé- 
dard et son épouse ont acquis une hypothèque par l’acte - de doma, 
tion, pour sûreté du paiement de leur rente, et nullement ‘sur le 
fait que les deniers distribués représentent leur immeable- aliéné, 
et qu'ils y, ont droit à.titre de propriétaires, en vertu de la fiction 
de la loi, comme donateurs non payés. 

: Ces deux.principes sont pourtant bien différents, et dans l’ins- 
tance actuelle, la cour ne serait rigoureusement appelée à s’ooouper 
que du principe qui régit ta collocation telle que formulée, .  : : 
. La donation faite le 13 janvier 1843, par Bédard et sa femme à 
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Hubert Lamoureux n’a jamais été enrégistrée,' mais le contrat de 
mariage, en vertu duquel Hubert Lamoureux a ‘fait donation du 
méme immeuble au Défendeur, l’a été, de sorte qu’il faut -considé. 
rer si on peut trouver dans ces deux actes, et dans le fait de l’enré- 
gistrement du contrat de mariage, suffisamment pour asseoïé “l'hy- 
pothéque établie en principe dans cee collocations Nos. 16 et 18. 


_ Le Défendeur, n’invoque pas le défaut d’enrégistrement à l'effet 
_ de mettre en question la validité de la donation elle-même, car sans 
compter que Je donataire lui-même ne pouvait le faire, sous l'em- 
pire de l’ancien droit, !’acquéreur ou le donataire de ce premier 
donataire n'&urait pu le faire sans nullifier par 1A même son propre 
titre, et par conséquent sans nullifier du même coup toutes les hy- 
pothèques dont il aurait pu affécter l'immeuble. Ensuite. il ya 
même question si la nullité, dont l'ordonnance de 1731 frappait les 
donations qui n’avaient pas été insinuées, existe encore depuis notre 
ordonnance des Bureaux d’enrégistrement, pour les donations, qui 
n'ont pas été enrégistrées; car par cette ordonnance l’insinuation — 
a été abolie pour ne faire place qu’à la transcription dans les Bu- 
reaux d’enrégistrement ; et la-section lére du ch, 37 statuts Ref. 
B. C. tirée de l'ordonnance des Bureaux d’Enrégistrement pa- 
rait mettre toutes espèces d'actes sur le même pied quant à l'effet 
de l’enrégistrement ou du: défaut d’enrégistrement. Notre code 
reproduisant en substance les dispositions de l'ordonnance, ne pa- 
rait pas donner plus d'effet au défaut d’enrégistrement des dona. 
tions qu'au défaut d’enrégistrement des actes en général: car il 
dit: art. 805 “ Les effets de l’enrégistrement des donations entre- 
vifs et du défaut de cet enregistrement, quant aux immeubles: et 
droits réels, sont réglés par les lois générales sur l'enrégistrement 
des droits réels.” Le code français ne dit pas non plus que la 
transcription des donations sera requise - à: peine de nullité, comme 
le faisait l'ordonnance de 1731 pour les donations. 

D'ailleurs, comme je le disais tout‘à l'heure, ce n’est pas ici’ un 
second acquéreur du même donateur. ou un créancier du même 
donateur, qui oppose le défhut d'errégistrement ; mais celui qui 
l’oppose, est l'acquéreur du donataire, qui a besoin de la donation 
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pour maintenir son propre titre, et justifier les hypothèques, dont il 
a lui-même affecté l'immeuble. Aussi il ne plaide ce défaut d’enré- 
gistrement que pour dire que Bédard, le donateur, n'a pu obtenir 


_bypothèque sur l'immeuble pour sa rente ; et il continue en ajoutant 


que l’enrégistrement du contrat de mariage n’a pu non plus donner 


_hypothéque pour la charge mentionnée dans la première donation. 


En effet le contrat de mariage étant le seul acte enrégistré, dans le- 
quel il soit question de la rente de Bédard voyons s’il a pu asseoir une 
hypothèque sur l’immeuble pour cette rente. Le contrat de mariage 
en date du 7 octobre 1847, et que nous trouvons transcrit dans le cer- 
tificat du régistrateur.s’e xprime comme suit quant aux charges après 
avoir relaté la donation faite par Hubert Lamoureux, le premier 
donataire, à son fils. le Défendeur et contestant, “A lacharge par 
le donataire de payer, À commencer dans 4 ans de la Toussaiut 
1847, à Frs. Bédard, et à Ursule Benjamin, son épouse, la rente 
et pension annuelle et viagère, mentionnée dans un acte de dona- 
tion consenti par ces derniers au dit donateur devant Mtre J. B. 
Bornais, le 13 janvier 1843.” Y at-il dans cette stipulation ce 
que requérait l'ordonnance des Bureaux d’Enrégistrement pour as- 
seoir I’hypothéque sur l'immeuble. L’hypothéque était une hy- 
pothèque conventionnelle ; or on sait que par l'ordonnance toute 
hypothèque créée sur un immeuble devait avoir pour objet une 
somme d’argent pour pouvoir l’affecter avec effet et utilité. Ce 
n’est que par un acte subséquent, savoir un acte passé dans la 162. 
année du règne de notre Souveraine, ch. 206 section, 7e. qu'il a 
été déclaré. en donnant un effet rétroactif à cette clause, que, pour 
ce qui regardait les donations entrevifs, faites à la charge de rentes 
viagéres, ou obligations facilement aprréciables en argent, l’immeu- 
ble donné serait affecté au paiement et prestation des rentes et char- 
ges ; mais il faut toujours qu’elles y soient détaillées, afin que la pu- 
blicité nécessaire puisse leur être donnée par l'enrégistrement ; c’est 
pourquoi le statut, quand il dit qu’il n'est pas nécessaire qu’une som- 
me d’argent soit mentionnée dans les donations, mais que l’hypothè- 
que frappera l'immeuble pour les charges, sans évaluation, ajoute 
au mot ‘“ charges” les mots “ stipulées dans les dites donations ; ” 
faisant par là comprendre que l’objet certain, nécessité pour la créa- 
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tion de l'hypothèque, ne pouvait être connu et ne pouvait: affecter 
l'immeuble, qu’en autant qu'il y aurait mention dans l'acte des 
charges elles-mêmes. . 

‘ Je considère donc que ce contrat de mariage ne faisant que’ ré- 
férer à un autre acte, non enrégistré, quant à l’objet de l’hypothè. 
que, ne pouvait par lui-même et par son enrégistrement, constituer 
une hypothèque pour la prétendue rente transcrite dans un acte 
antérieur, que ne révélait nullement le Bureau d’enrégistrement. 


La doxation elle-même a:telle créé une hypothèque pour la ren- 
te, qui s’y trouve détaillée. Aucune hypothèque sur le terrain 
ne s’y trouve exprimée. [] n’y aurait donc qu'un privilége sur le- 
quel le donateur pourrait se reposer ; or, suivant les lois d’enrégis- 
trement,— voir section lére. du ch. 37, Statuts Retondus du B. C. 
l’acte devait être enrégistré pour conserver le privilége vis-A vis des 
créanciers, ayant hypothèque duement enrégistrée. Je ne parle 
Fas ici du privilége, qui consisterait À résoudre le contrat; j'en 
dirai un mot tout.à Pheure. Je ne vois donc pas d'hypothèque 
résultant à Bédard de son acte de donation, qui lui permettrait de 
passer avant les autres créanciers du Défendeur, dont les créances 
ont été duement enrégistrées. 


Mais Bédard dit: si je n’ai pas d’ hypothèque, au moins j'ai le 
privilége du vendeur non payé, et sans action résolutoire, je puis 
par simple opposition afin de conserver, prendre sur les deniers ce 
qui m'est dû, comme ma propriété. | 

Je ferai remarquer que je ne peux m'occuper que de la colloca- 
tion telle que formulée, et nullement d’nne collocation fondée sur 
un tout autre principe. Cette collocativA telle que portée au rap- 
port de distribution, peut être mise de côté sur le principe que 
rien dans les actes ne peut asseoir au profit de Bédard une hypo- 
thèque pour la rente en question, de manière à primer les créanciers 
postérieurs du Défendeur ; et en pronongant aujourd’hui un juge- 
ment sur une collocation possible, qui aurait pu lui être faite à 

titre de propriétaire sur les deniers, j ’irais peut-être au-delà de ce 
que je suis appelé à faire dans la présente cause ; néanmoins l'op- 
position faisant aussi reposer le droit du donateur sur sa qualité 
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de propriétaire de immeuble, tant qu'il n’est pas payé de sa rente 
je donnerai une opinion sur ce point comme sur le reste. 

Je considère qu'il y a une différence bien sensible entre la vente 
et la donation entrevifs pour le cas de résolution du contrat à dé 
faut de paiement du prix, et des conséquences, qui peuvent en ré- 
aulter. Dans le cas de vente, le droit de résolution était apourdé 
au vendeur, sans stiputation, sous lancien droit, parcequ’il était 
censé ne s'être défait de son immeuble, qu'à la condition d’être 
remboursé de son prix. I] avait veadu pour un prix stipalé, 

tonte et chaque partie de eon immenble. Le prix, pour Ii, était 
que l'immeuble fat vendu judiciairement, | ln deniers provenant de 
la vente représentaient réellement son propre prix, dont il avait 
mis le paiement comme condition. du transport de la propriété. 
D'où le vendeur pouvait peut-être par le moyen de simple opposi- 
tion sur les deniers, sans recourir à. la formalité de la résolution, 
prendre son prix ‘sue les deniers proveaant de la vente, parce que 
ces deniers n’étaient que la représentatiun de son propre prix de 
vente, ou plutôt de son immeuble, dont il n’avait voulu transférer 
la propriété qu'à la condition que son prix . lui fût payé. Dans la 
donation à la c d'une rente viagère, cette rente peut n'être 
que la représentation des fruits, et la propriété méme peut n’ avoir 
été qu’une gratuité faite au donataire. Les deniers provenant de 
la vente judiciaire seraient bien dans ce cas, la représentation de 
l’immeüblé, mais ils seraient ‘en même temps la représentation d’une 
gratuité faite au donataire. D'où il peut se faire qu'il y ait une 
différence importante dans les deux espèces, quant Ala vore qué 
le créancier peut prendre pour se{ -e payer. . Et il peut se faire 
que dans le cas du‘ vendeur non pa: . attendu la différence que je 
viens de mentionner, comme existam ntre la donation et la vente, 
YHonorablé Juge Taschereau, dane i cause de Gauthier et Valois, 
rapportée dans le {8e volume du Lo. er Canada Jurist, p. 26, ait 
eu raison de donner comme opinion, que l'action en résolution n’é- 


tait pas nécessaire, et que la simple opposition air de conserver- 
suffisait. 


Mais gant à ce qui est de la donation entrevifs, il me semble 








DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 209 


Jai doit y avoir absolument révocation, pour quole vendeut 
F paises se-prétendre propriétaire &tt bien doting, eta ce titre récla- 
mer les deniers, ou partie des deniers provenapt de la vente judici- 
::aire ds. l'immeuble. - La donétion, disent tous les auteurs, est irré- 
*:cvocables ‘exbaplé pour: certaines ‘éauses : que la loi mentionne, et 
l'elle défère aux: tribunaux às som d'examiner la suffisance de - ces 
c‘onumés; "avant Ye pronencer In résoluticn. (Cas causes pouvaient se 
“napésamer sous l'ancien droit, dans la survenance d'enfant, l’ingrati- 
tude et le défaut d’accomplisoment dea ponditions et charges de la 
donation ; o¢.il. pent y avoir des raisons, qui, pourraient justifier le 
, ninon-acogmplissement des=charges dans certains cas; et c'est pour- 
: quoi la loi.a déféré aux tribunaux le pouvoir de prononcer sur ces 
_.femandes de révocation, afin,que jpstice fat rendue aux parties. 


De plus, dans la présente cause, Je d'ébitéur personne! de la rente, 


- Lo quer pour justi fier le’ non. paiement dé ‘la rente. ’ Le do; atone. 


Ne , 


près Yordonmance, ‘À toutes les parties intér essées, pouvait permettre 
‘Ie’ doit d’aetion dw donateur Bédard contre lui ‘pour le paiement de 
- Cette rente, et asseoir même une hypothèque en sa faveur sur l'im. 


cette indication de paiement. :: Et én süpposant que cet énrégistre. 
‘ “art tit pu enapéchor Hube ‘Lamoureux de la révoquet, 16 dona. 
- 1téut Bédard d'avait:pas pour cela perdu son recotirs contre Hubert 
. ‘diehroureun,: qui est. toujours demeuré à toutes fins son: principal 

sodhiteur. personnel, Cet acte n’aurait dono pu être révoqué, qu’a- 
bigghrdés -&voir'iis .en causé: Hubert Lamoureux. L'opposition du 
“3 donséear Bolland. représente son droit: de résolution pour défaut 
‘1 du paiement ‘des ‘charges ; Comment ce droit pourrait-il lui être ac.. 
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cordé, sans que Hubert Lamoureux soit mis cause pour justifier 
du non-paiement de la rente, ou pour justifier qu'il l’a régulière- 
ment payée. 

Je crois done que le donateur Bédard ne pouvait par simple 
opposition afin de conserver, réclamer une partie des deniers, comme 
représentant son immeuble, sans avoir fait auparavant révoquer la 
donation qu'il avait faite à Hubert Lamoureux. II ne peut se con- 
sidérer propriétaire de tout ou de partie de l'immeuble qu'après un 
jugement révoauant l’acte de donation. 

Voici certaines autorités sur lesquelles je m’appuie : - 
Grenier, —Des Donations et des Testaments. ler vol., p. 36 : 
. ¢ La donation pourrait être révoquée 5o. Fil (le donataire) refusait 
de remplir les conditions qui lui avaient été imposées par la dona- 
tion. (Cette dernière circonstance aurait pu ne pas être mise au 
nombre des cauges d’ingratitude, mais elle est ainsi classée par la 
loi Le même ordre a été suivi par les commentateurs du droit 
romain, et il est au moins certain que dans plusieurs Cas elle peut 
être considérée sous ce point de vue. Il est essentiel de remar- 
quer que la même loi 10, au code de revocandis donationibus, vou- 
lait que toutes ces causes fussent jugées par les tribunaux ; qu’elles 
fussent fondées sur des prouves précises, et quo l’action qui en ré- 
gultait appartint au donateur seul, sans qu’elle pût passer à son 
héritier. ” 


Le même auteur, à la page 387, même volume, après avoir 
dit que la révocation pour cause de survenance d'enfants, était 
. d'ordre public, et que la donation était révoquée pour ainsi dire de 
plein droit, du moment que cette cause s'est réalisée, vient à parler 
de la révocation pour cause d’inexécution des conditions, dit : “Ici, 
au contraire la donation n’est point révoquée dans l'intérêt de la loi, 
ou, ce qui est de même de l’ordre public ; elle l’est seulement dans 
l'intérêt du donateur et elle est subordonnée à sa volonté. Ainsi, 
on peut dire que la donation n’est pas révoquée par l’inexécution 
des conditions, elle est seulement révocable. La révocation doit 
être demandée en justice, et elle est soumise aux tribunaux, d’a- 
près les faits articulés sur l’inexécution des conditions; d’où il 
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suit que le donateur à la capacité de renoncer à son droit, ou de 

traiter sur ce droit, ainsi qu'il lui plait. Cependant lorsque la 

donation est révoquée par la justice, les biens donnés rentrerofit 

dans les mains du donateur, libres de toutes charges et hypothèques 

du chef du donataire. | 
Domat, p. 104. 


Bourgeon; 2e. vol., p. 151, article 12. 

Guyot, Vo. Révocation, p. 701. 

Ricard.— Des Donation, art. 3, No. 724. 

Martin vs. Martin, 3e vol. L. C. Jurist. p. 307. 


Demolombe, Des Donations et Testaments, 3e vol., p. 568, dit: 
« Nous avons. dit ue la révocation dans ce cas (dans le cas 
* d’inexécution des charges) est judiciaire. Ce qui signifie que la 
donation n’est pas révoquée par le fait seul de” l’inexéeution des 
conditions, mais‘ qu’elle devient révocable; ou en d’autres ternies 
qu'il ne suffit pas que la révocation soit demandée, mais qu'il faut 
en outre, {Welle soit prononcée par un jugement ; car c’est le Juge 
qui la prononce, après avoir apprécié si en effet la condition n’a 
pas été exécutée. De telle sorte que la donation continue d'exister, 
non seulement après le fait d’inexécution, mais après la demande ‘en 
révocation, tant que la décision judiciaire ne l’a pas révoquée.. Et 
eela est tout à Id” fois logique et équitable! car cette condition 
résolutoire, aprés tout, le donateur ne l’a pas stipulée ; c’est la loi 
elle mème, qui la présume par l'interprétation de sa volonté pro: 
bable; dès lors elle a pu en même temps ne la présumer qu'avec 
le tempérament d'équité qu'il serait nécessaire qu'il y eut un exa 
men et une decision judiciaire; d’autant mieux qu'il s'agit d’exa 
miner en effet, et d'apprécier des faits d’inexécution qui peuvent 
avoir, suivant les cas, des causes très difiérentes, et plus ou moins 
excusables ou repréhensibles.” 


Dans le cas actuel, on voit que la rente n’a ‘pas été mal payée, 
qu’elle Pait été par Hubert Lamoureux ou. par le défendeur, car 
Bédard ne réclame qu’une année de rente comme arrérages, pour 
tout le temps qu'elle a couru depuis 1851, et encore cette rente 
n’est-elle devenue échue que le 20 janvier 1874, c’est-à-dire long- 
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temps après le commencement des procédé adoptés contre le défen- 
deur, dans la présente cause. | 


La seule question, qui reste à déterminer, est de savoir si le 
défendeur pouvait faire une telle contestation de’ Ia collocation de 
Bédard. Je crois qu'il le peut, car, tout en agissant dans l'inté. 
rét de ses propres créanciers hypothécaires, dont lès’ collodations le 
libéreront pour autant, il 6664 remarquer que la collocation: princi- 
pale de Bédard, déroge complètément à l'acte, qui cite la rente, 
et même au contrat de mariage, én.vertu duquel le défendeur peut 
être astreint à li payer.’ ‘Par ces ‘actes, la rente consistait en ar- 
gent ot effets, dont ta prestation ‘ devait se faite annuellement. Si 
le défendeur, par le contrat de mariage, s’est lié personnellement, 
sinon hypothécaisement, au paiement de cette reñte, le lien qui 
oblige le; défendeur; n'es pas de représenter ou de rembouiser le 
eapital de cetth rente, mais d'en fairé la prestation annuellè, : Or 
igi In collocation « l'effet de payer: à Bédard le capital'môme de sa 
rente, et cela À même Jes deniers du défendeur. Le défendeur a 
intérêt de payer ses créanciers hypothécaires à même ce capital de 
rentd; qu'il ne’ s’est jamais obligé personriellement à rembourser. 
En payant ses ‘créanbiers hypothécsites, il ‘sera libéré vis-à-vis 
d'eux, et il lai sera moins onéreux de bailler 1a prestation annuelle 
que de se rembourser ‘e-capital .de la rente, ‘L'inlvabilité du dé- 
fehdeur ne peut être uns raison -à opporer à Pintérèt que peut 
avoir le défendeur dans la réformation: de ces ‘colloéabions. S'il est 
insolvable aujourd'hui, il peut devenir solvable dans nn temps plus 
éloigné ; et le:seul moyen qu'avait Bédard pour faire maintenir sa 
eollévation pour son capital de rente, envers et contre ‘le. défendeur 
pt ses autres créanciers, ’était l’enrégisttement de-son dcte de done- 


Une autre raison d'intérêt pour le défendeur est celle que je 
mentionnais il y a un instant, résultant du pouvoir que: peut avoir 
Hubert Lamoureux de révoquer l'indication de paiement : faite au 
profit de Bédard par le contrat de mariage, Jans le cas où Bédard 
ne l'aurait jamais acceptée ni | expressément ni tacitement, Le 





é 
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défendeur aurait encore dans ce cas un intérêt à faire payer ses 
propres créanciers hypothécaires de preférence à Bédard, 


Je oonsidèrg done que, dans ls présente cause, le défendeur a, 
asses. d'intérêt. pour. demander l'élimination. des collogations da. 
Bédard. telles qu’elles sont formulées, et pour en faire profiter qui dé” 
droit. 

Pour ces raisons, j’ordonne que les collocations portées aux 
Nos. 16 et 18 du rapport de distribution soient mises de coûté, et 
que te rapport soit reformé, dé manière, à en faire profiter qui de 
droit. =. : 

Quant aux ‘Frais, j je regiette beancoup de ne pouvoir les accorder 
sur la masse des deniers prélevés, comme il m’était. suggéré à Par. 
gument. Le Code de Procédure ne mentionne qu’un cas où de, 
tels frais de contestation peuvent se prendre sur, les deniers préle 
vés. C’est celui indiqué dans l'article 745 qui dit: « Si la con- 
testation de l’ordre est maintenue sans qu'aucune partie s'y soit 
opposée, les frais en sont pris sur les deniers prélevés-” Loi il y 
a pas eu contestation que de l’ordre, mais bien aussi de la créance, 
niéme des opposants, mise à l'ordre, et les opposants Bédard et sa 
femme, se sont opposés à la contestation, et ont travaillé par les 
procédures ordinaires à mainterir leur créance et leur collocation. * 

D'où je ne puis faire autrement que de les condamner aux frais,” 


J UGEMENT. 


La , Cour, aprés avoir entendu lcs parties par leurs avocats | 
rempectifs sur la contestation deg collocations Nos. 16 et. 18 du rap. . 
port du jugement de distribution préparé en optte cause, les dites. 
collocations faites au profit des opposants François Bédard et son 
épouse ; après avoir examiné les pièces produites, la procédure, les 
admissions, et avoir sur le tout mûrement délibéré. 


Considérant que l'enrégistrement du contrat de mariage, trans. .. 
- crit an certificat du régistrateur et mentionné dans les écritures 
des parties, n’a pu en loi, asseoir une hypothèque valable sur l'im-, 
_ meuble vendu en cette canse, pour sûreté du paiement de la rente 
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et pension viagère, détaillée dans la donation du 13 janvier 1843, 
à laquelle donation le dit contrat de mariage ne fait que référer. 

© Considérant que le défaut d’enrégistrement de la dite donation 

n’a pa garantir et assurer aux dits opposants leur réclamation 

pour telle rente et arrérages de rente, tel que les dites collocations 

Nos. 16 et 18, mentionnées au dit rapport de distribution, le com- 

portent. 

Considérant que les opposants ne peuvent faire mainteuir les 
dites collocations en se basant sur le fait que, quoique leur donation 
n'ait pas été enrégistrée, ils avaient le privilége de résoudre le con- 
trat, pour défaut de paiement des charges de la dite donation, et 
sar le fait que dans les circonstances de la Cause, ils pouvaient 
sans avoir obtenu préalablement révocation de la dite donation 
pour ce motif, faire une simple opposition afin de conserver sur les 
deniers provenant de la vente pour le capital de leur rente, et leurs 
arrérages comme représentant leur immeuble aliéné. 


Considérant que les donations sont irrévocables, excepté pour | 
certaines causes définies par la loi, et qu’il eut fallu, pour mainte- 
nir une opposition, de la part des opposants, pour leur rente sur les 
deniers, comme représentant leur immeuble aliéné, que la donation 
eût été préalablement révoquée par les tribunaux dans une instan- 
ce, où toute les parties aux actes attaqués, eussent été mises en 
cause, et spécialement le donataire des opposants. 

Considérant que le Défendeur a un intérêt suffisant aux yeux 
de la loi pour avoir fait telle contestation des collocations susdites 
des opposants, 

Déclare et adjuge que les dites collocations Nos. 16 et 18 du 
dit rapport de distribution faites par icelui au profit et en faveur 
des opposants Bédard et son épouse, sont erronées, 


Et ordonne qu’elles soient en conséquence mises de côté et dé- 
clarées nulles et non avenues, et de fait, les dites collocations sont 
nulles et non avenues. 


‘Et la Cour ordonne de plus que le dit jugement de distribution 
soit réformé, et qu’un nouvel ordre soit préparé par le Protono- 
taire de cette Cour, suivant les droits des parties, le tout avec dé- 
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pens contre les dits opposants Bédard et son épouse, desquelk dé- 
pens distraction est acordé à J. S, Messier, avocat du Défendeur 
et contestant. 
H. W. CHAGNON 
J. C. S. 
T. A. BERNIER. 


SUPERIOR COURT 





MonTREAL, 24 DECEMBER, 1875. 
Cornm Maoxay, J. 
No. 
UNION NAVIGATION COMPANY, 
PLAINrIFF, 
vs 
AUGUSTE COUILLARD, 
_ | | DEFENDANT. _ 
fletp :—That the Quebec Covernment can issue Letters Patents to 
incorporate a navigation Company within the limits of the pro- 
vince 
That a party subscribing to the Stock of the company, before the in- 
corporation, will not be bound to pay his stock,if he is igndred in 
the Letters Patents,and if the Letters Patents require other qua-. 
lifications for Directors than those required by subscribers. 

This was a very interesting case. In 1874, the Union Naviga- 
tion Company obtained incorporation by Letters Patent to run | 
steamers between various ports in the Province of Quebec, and, 
more particularly between the cities of Quebec and Montreal. It, 
appeared that a large number of persons—five or six hundred—in~ 
the Province of Quebec subscribed to the stock of the Company. | 
The subscription was on different sheets, put together afterwards. 
In the month of June all the names of these subcribers of stock | 
were published in La Minerve. Before applying for the Letters 
Patent, a provisional meeting of the shareholder stook place on the 
16th June, 1874, at the Canada Hotel. At that meeting, à reso- 
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lution was passed nominating: provisional directors and authorising: . 
them to take the nooessary steps to obtain letters patent within the. 


shortest possible time. The defendant was present at this mesting,: 
and it must be presumedithat he knew all about it. It was easy 

to see that. it would take time to collect the first call from the 

hundred shareholdevs scattered all over the country. To meet this 

difficulty, and in the best faith possible, the Directors thought the 

best mode was for a few to subscribe all the stock ; for the purpose. 
of obtaining the letters patent, They accordingly opened a spe- 

cial stock list, in which Messrs. -D. Butters, A. Methot, and others, 

subcribed $151,400; of stopk,. (more than the-half of capital stock 

proposed for the company). .. D. Butters subscribed fifty thousand 

dollars,—and the thirteen paid up the five per cent required to be 
paid to entitle them to , petition. for Letters Patent. This $151.- 
400 wag nearly equal to all that before had been subscribed by the 
hundred shareholders. 


At the time this special stock book was signed by the provision- 


al directors, for the purpose of facilitating the obtaining of the. 
letters patent, there was a private agreement made that those who - 


thus signed for large amounts should only be responsible for: the 
amount-of their original subscriptions, ‘and that they :were to -be 
refunded .any excess but of the first ‘payments made by thé original 
shareholders. The letters patent were obtained upon this special 
subscription book, and were granted in favor of the parties named 
in it, viz., the thirteen directors and special promoters. The letters 
patent incorporated them and all others who might become share-- 
Holders, Couillard and the hundred others were’ ignored.’ Oouil-: 
lard sued fot the calls upon ‘his stock, pleaded first, that-he never- 
subscribed to the company actually formed. Secondly, that the: 


letters patent were obtained illegally, and were tra vires of the 
Local Government, the company being empowered to ‘run ‘steamers’ 


to any point of the Province of Quebec, even to the Province line = ' 


contrary to the B. N. A. Act of 1867. Third, that the letters: 


patent were obtained by means of fraudulent representations. 
There was not the slightest doubt that these thirteen directors and - 
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shareholders: asted in the best possible faith, and simply degired to. 
facilitate the obtaining of the letters patent; The: defendant .sras 
not himself in such good faith. -He was at the meeting of the 16th 
June, and he promised to pay his stook.to.the collecter who ealled | 
for it. He must have been aware of some of the arrangementg. 
Still, he must escape liability in the present action—first, because 
by the letters patent new, qualifications are, required for directors, 
which were not authorized by the meeting of the 16th June: se- 
condly, because the corporate right was obtained by these thirteen 
shareholders, and the rights of the corporation thus formed were 
not transfered afterwards to the defendant. 


His Honor referred to Fisher's Digest; vo. “ Public Company * 
a case decided’ in Ëquity in England, where; under similar 
circumstances, a shareholder :who had even paid his first call was 
relieved, from paying further ones. (Preston v. Grand Collier 
Dock Co., 2, English Railway Cases). As the defendant after 
the Letters Patent were obtained promised to plaintiff's collector to 
pay, the action would be dismissed without costs. 

The judgment à is in these terms :— 


i i 


‘¢ Considering that upon the facts proved, the defendant cannot 
be held liable towards plaintiff's company, as charged ; considering 
that the Letters Patent referred to were gotten in good faith by 
the petitioners for them, acting,.as they thought, for defendant 
and others ;: that, nevertheless, seeing how they were gotten’ and 
upon what provisos, (particularly as to the qualification of the-di-- 
rectors) the defendant, in strictness, can not be bound by them or’. 
by his subscription. to the stock of the Company, now represented . 
by. plaintiff ; considering that. the defendant has failed te prove 
the fraud charged.by him against plaintiffs or -plaintiff’ directors, 
in and about the obtention of the Letters Patent referred to, and’ 
has failed-to prove that the-said: Letters Patent were ulira vires of 
the Quebec Government, he, the defendant, may be held free from- 
plaintiff's demand, in the absence of proof of his having approved- 
the said Letters Patent upon or after actual knowledge of them and 
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of their particulars ; that though the defendant is proved to have 
promised to pay, this may be held. ” 

Action dismissed, costs compensés ; seeing defendant's promise to. 
pay, and failure upon some issues. 


a 


COURT OF APPEAL. 





MontTrEAL, 20TH SEPTEMBER 1875. 


—— 


Present :—Caixr Justice DogIon AND JusticEs Monx, Tas- 
CHEREAU, Ramsay, AND SANBORN. 


MACKENZIE, | 
APPELLANT, 
AND 
WHITE, 
RESPONDENT. 


Heup: That there is no appeal of an order given in chambers by a 
Judge of the Superior Court permitting a candidate at a federal 
election to examine the ballots. 


Per Curiam : 


Dorion, C. J.—This is an appeal brought by Mr. McKenzie . 
against an order given in Chambers by Mr. Justice Beaudry, per- . 
mitting Mr. White to examine the ballots cast in the Montreal.. 
West election case.Mr. McKenzie first made a motion in Court to set . 


aside the order which had been given in Chambers by Mr. Jus- 


tice Beaudry. Mr. Justice Berthelot, who was the Judge sitting . 
at the time, decided that he had no jurisdiction to revise the order. 
of Mr. Justice Beaudry in Chambers and rejected the motion. Mri. 
Mackenzie then took out an appeal de plano, and now a motion is : 
made on the part of Mr. White to reject the appeal on the ground . 
that Mr. MacKenzie had no right of appeal. The whole question - 
comes up under Sections 66 and 67 of the Election law of 1874. . 
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Section 66 of that Act says that the Superior Court, ora Judge 
thereof, may grant leave to examine rejected ballot papers for the 
purpose of instituting criminal proceedings, or for the purpose of 
a petition questioning an election or return. There is a difference | 
in the wording of the clause ; when the application is for the pur- 
pose of criminal proceedings, it says, “ for the purpose of instita-. 
ting or maintaining a prosecution.” As to the election petition is 
says merely “ for the purpose of a petition questioning an election 
or return.” The wording of the latter might be interpreted in 
two ways, either for the purpose of an election petition to be pre- 
sented or for the purpose of an election petition already presented. 
It seems to me that the applicant in such case should have no in- 
terest unless the petition was presented. But though the English 
version may be susceptible of two readings, when we look at the 
French version, we find that it is perfectly clear. There is no am 
biguity about it It speaks of a petition, “ à être présentée, ” wo 
that Mr. Justice Beaudry had jurisdiction and the order he ‘nade 
was perfectly correct and right. Upon the English version alone, 
I might have been disposed to think that the petition must have. 
been presented first before the application could be made; but the 
French version, must be taken as a legislative interpretation of thé 
Act, and removes any doubt which might be entertained. In En- 
gland, no instance can be found of such an application before the 
presentation of an election petition, and Messrs. Leigh & LeMar- 
chant have expressed their opinion that the application cannot be 
” made before. But here the French version of the law is perfectly 
‘clear that it can be done. Et has been argued with great earnest-’ 
ness, that this application is made under the Election Act, and that’ 
this is a different statute from the Controverted Election Act, by. 
which the appeal is not takea away ; that under the former Ac: 
the appeal is not taken away ; that the judgment appealed from ms 
a judgment of the Superior Court; and therefore there should ‘be : 
an appeal from it. The answer to this is, that if the application 
to inspect the ballots can be made before the election petition ms 
presented, it is a preliminary proceeding—preliminary to the com- 


! 
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festation of an election. It is therefore an incident of the contes. 
tation of an election, and if it is an incident, then an appeal to ‘this 
Oourt cannot lie, the right of appeal having been taken away from: 
the' principal contestation ; for it seems perfectly cléar that, if you, 
tako away the right of appeal from judgment on the contestation 
Meelf,there can be no appeal on an incident of the contestatiod. On, 
that ground, therefore, the Court is of opinion that the ‘appeal, 
Being taken from a judgment on an incident, was improperly taken, 
T arnive at this conclusion with a little reluctance, because I sea 
that difficulty may arise in some cases from allowing the ballots’ to 
he examined before a petition is fyled. But the law, and ‘special- 
ly the French version, is so clear, that the Court can come to no” 
ether conclusion. Therefore we hold that the Judge Beaudry ‘had’ 
Jrisdiction. Of courte ifhe had no jurisdiction, there would 
ave been an appeal, because he would have been acting without 
authority of law. 


Mon, J. —I would merely add to what hes fallen from the, 
Chief J ustice, that, as I read the English version, though there j is, 
a shadow of ambiguity, yet I think it is sufficjently clear to justis. 
fy thé Court in saying that Mr. Justice Boaudry had jurisdiction,, 
aad having jurisdiction there can be no. appeal from his decision, 
The French version, moreover, is very clear, and does not admit 
ef the slightest doubt. 


Ramsay, J.~—[ concur with Mr. Justice Monk aa to the con- 
sruction to be put upon the English version. Of course it is opex ~ 
faa sort of argument. At the same time [ think the-law is clear, : 
and the expression of it is not. more than ugually obscure. It is. 
proper, however, to remark that sections 66 and 67 differ somewhat. 
m the procedure referred to; the former speaks of the Superior 
Court or a Judge thereof ; the other of a tribunal having cogni- 
sence of election petitions, but there is nothing to preclude the ap-. 
Plication before the petition is presented. Several English cases, 
have been referred to, but it was not even pretended that these 
entes were in point. They simply showed that, after election peti- 
fiens had been fyled, these applications had been made, not that 
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they could not have been made before, Then the opinion of Leigh 
and Lemarchant was quoted that probably it would be so held. Æ 
think it is probable Lejgh and Lemarchant were.induced, to form 
“that opinion, from the idea that. the petition js {he basis of the 
whole Proceedings, and that you cannot do anything until the peti- 
tion gives the jurisdiction. 'Hfére it is a different thing. The j je- 
Fisdiction is given to all the Superior Courts of law; and is a juris- 
diction precisely. similar to every other jurisdiction.. Seo, 7 says: 
“each of the said Courts respectively ‘“ ghall, subject to the provi- 
sions of this Act, have the same powers, jurisdiction and authority, 
with reference to an election petition and the proceedings thereoa, 
as if such petition were an ordinary catise within its jurisdiction. * 
I may add that the policy of the law % sgainst-allowihg appeals 
_ which cause delay in these matters. 


TASOREREAU, J. Where there i is no appeal on the principd 
matter in issue, thare can clearly be ne appeal-on an incident. The 
policy of the law was to facilitate proceedings : in these cases, and a 
special procedure hs been providéd Without right of appeal to this 
Court. The position of Mr. Maokensie 1 in n therefore not sustain- 
able. À ; on 


SANBORN, J.—I quite agree with the Chief Justite as to what 
the law should have ‘been. The petition might be considered the 
besis ‘of thd proceedings, beariig the same relation to them as the 
* wtit-to'an ordinary action. - But'we must take the law-as wo’ find 
it. I don’t perodive aity indtetial’ variancb ‘Between the two ver- 
sions, and I think the jaw:allows the application to be made’ be- 
fore the petition is presented.‘ herefors, Mr. Justice Beaudry 
‘hed. jurigdiction.. I am inclined to go. farther ; . £ cannot’ view 
~thid ordar as judgment: from which an appeal can be inétituted. A 
“fudgment'nnüit:be in à case in which a party socks à reimedy à in a 
"Court of Justice, and where ‘there are conflicting interests. ‘This 
lis merely an ex ‘parte ‘proceeding. ‘Tt appears to mie ministerial, 


_ rather administrative, and the order for the communication of the 
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Ballots is a jugement préparatoire. It is strictly speaking neither 
an interlocutory nor final judgment. | 
The writ of appeal was unanimously quashed, as having been 


issued improvidently and without right. 
JUGEMENT : 


The Court &c. doth declare the writ to have issued improvident- 
ly and withouth right, and in consequence doth quash the same, 
with costs against appellant. 

Trenholme & Maclaren, for the Appelant. 

_@. P. Davidson, for the Respondent. ( 
S. Bethune, Q. C., Counsel. J 


COUR DU BANC DE LA REINE. 
(Juridiction Criminelle.) 





ST. HYAOINTHE, 17 JUIN 1875. 


Présent: l'Hon. Juax Srcorre, J. C. 8. 
LA REINE vs. MARIE OUELLETTE.—Tentative de meurtre. 


JUGÉ :—Qu’il n’est pas nécessaire qu’un acte d'accusation soumis &u 
Grand Jury soit signé par le Greffier de la Couronne. 


Que la signature du Procureur-Général, apposée par son subeti- 
tut à un acte d'accusation est suffisante. 

Qu’une commission. nommant deux personnes conjointement 
Greffier. de la Couronne, pour par elles tenir, exercer cette charge 
et en jouir conjointement avec tous les droits, pouvoirs,autorité, pri- 
vilèges et avantages appartenant à la dite charge, confère à chacune 
de ces deux personnes le pouvoir d’en remplir seule tous les devoirs 
et attributions. 

Que les pouvoirs et devoirs d’une telle charge sont indivisibles, 








DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 223 


et que le seul effet d’une nomination conjointe est de rendre divi- 
sibles entre les titulaires les avantages et priviléges de la charge. 

- Qu’aprés la résignation de l’un des titulaires, l’autre peut agir 
seul et en son propre nom. 

Semble : que lorsqu'une telle charge est remplie par plusieurs 
_ ‘personnes, tous les brefs, ordres et documents ne devraient être si- 
gnés que du nom de celui qui y appose la signature, 

L'acte d'accusation rapporté par le Grand Jury contre la dite 
Adèle Ouellet étant signé comme suit: “ L. R. Church, Atty. 
Geni. P. Q., by Louis Tellier, Atty. Pros. for the Crown ,” et 
contresigné par “ L. G. deLorimier, Clerk of the Crown, ” il fut 
fait de la part de la défense une motion tendant à faire mettre à 
néant cet acte d'accusation, parce qu’il n’était pas signé par le 
Greffier de la Couronne, ni par aucune autre personne ayant droit 
‘de représenter la Couronne. 

Tl fat établi qu'en 1870, MM. L. G, deLorimier et Boucher de 
LaBruère ont été nommés conjointement Greffier de la Couronne 
pour le district de St. Hyacinthe ; que la résignation de M. de La- 
 Bruëre à cette charge a été acceptée le 9 juin courant, etque M. 
‘deLorimier remplissait la dite fonction de Greffier, en vertu de la 
dite nomination conjointe. | 

Le savant jugé, après avoir entendu les parties sur les questions 
légales soulevéeg par la dite motion, a, par un jugement bien moti- 
v6, renvoyé les objections faites contre l'acte d'accusation. 


M. Tellier, pour la Couronne. 
M. Mercier, pour la Défense, 
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COUR SUPÉRIEURE, 


L vit! .b  Suumenences 8 
Monrrgtat, 30 Avrir; 1874. 
Coram ‘Bravpny, J. 
. “tag: Nu No. ° . 
| SAIT vs. NIELD 
Jucé :—Que l'employé renvoyé par son patron, avant la fin de son en- 
* | gagement, n’a pas d'action pour réclamer du salairg non éçhu au 
stomps dè’son fenvbi, midis ff a Urôit seulement à une action pour 
dommages résültant de l’inéxécution de la -conventivi' -‘ 

Qué Penrployé! dbdl'oé"ces,'eët- tenir de proavel dh'H'aisoufert des 
‘1 "«" deméiages par la:foute:du patron, qu'it-#à pu obiéhif-éné autre 
". ssituationel que son renvois lieu sansipauBe) ni 2h euler 
Qu'un jugement fondé sur le même titrenmsispôur uno partie ‘dilfé- 
L - -.ffnte de Ja prétendne qrégnce, ne pent: soutenir J'axcpption de 

, Shosejugée, =... . . .,.:. , : ....,. :. 
Per Guriam: : —Cette action est portée pour le recouvrement de la 


bey emteas F 


2d see 


Défendeur est tenu de lui payer s. gagbo:jmquà texpitatida de 
l’année de son engagement. 


Le Défendeur a d’abord oppox’ cette action une exception de 
chose jugée, s'appuyant sur un ju: aent rendu par la Cour de Cir- 
cuit de ce District, déboutant une tion portée par le Demandeur 
pour un mois de salaire échu au 11 février 1873. 

Ce jugement rendu le douze avril 1873 n’est pas motivé, en 
sorte qu’il est impossible d’en donner la raison. Il n’y a pas là la 
réunion de tous les éléments nécessaires pour constituer la chose ju- 


{ 
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gé. I] y a bien la même cause ou principe d’action et les mêmes 
parties, mais ce n’est pas la même chose qui a été jugée, puisque, 
dans la première action, il s'agissait de salaire pour un mois, échu 
le 11 février, et dans la présente, il s’agit du salaire pour le temps 
écoulé du onze février au trois juillet. L'exception ne peut donc 
être maintenue. 

Par une autre exception, le défendeur a plaidé : mauvaise con. 
duite du demandeur, ivrognerie, absence fréquente et langage in- 
sultant, incapacité de faire son ouvrage, et,par là, brisant lui-même 
son contrat, sur quoi le treize janvier 1873, il (le déf.) lui paya la 
somme de $55.80, en sorte qu'il ne lui doit plus rien. Puis vient 
une défense générale. 


Le défendeur n’a fait aucune preuve sur cette seconde exception, 
quoiqu’il ait fait assigner des témoins qui n’ont pas répondu à l’ap- 
pe, et qu’il ait demandé un ajournement que la Cour n’a pus ac. 
cordé, en autant que |’affidavit au soutien était insuffisant. 

Xl faut juger la cause sur le mérite, quoique l'avocat de défen- 
deur n’ait pas cra devoir rien dire. 


La première difficulté qui se présente c'est la nature même de’ 
la demande. Le : demandeur allégue un contrat ou engagement 
entre les parties—et que le défendeur n’a pas exéouté ce contrat, 
et l’a rompu en renvoyant le demandeur sans raison, et il demande. 
le salaire, comme si le contrat eût eu son cours. Mais le salaire 
n'est dû que pour services rendus, et non pour refus de les recevoir. 
La seule action qu'avait le de mandeur était une action pour dom- 
mages résultant de l’inexécution de la convention—et il incombait- 
alors au demandeur de faire preuve des dommages par lui soufferts, 
et résultant de l'impossibilité de trouver une autre situation, dw. 
jour de son renvoi à celui de l’expiration de son contrat,c ‘est-à-dire, 
environ six mois. 


I] n’a fait aucune preuve quelconque à ce sujet. Sur ce point, 
donc le demandeur a failli. Illui fallait nécessairement prouver 
son renvoi sans cause. I] n’y a aucune preuve, et les seules admis 
sions contenues dans les plaidoiries du défendeur sont qualifiées et, 
ne peuvent faire preuve pour le demandeur. Mais il y a plus ;. 


A 
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d’après son engagement, son salaire lui était payable mensuelle- 
ment, c’est-à-dire le trois de chaque mois. Or, il y a au dossier un 
regu du demandeur pour salaire jusqu'au treize janvier, c’est-à-dire 
pour onze jours de plus, que le terme stipulé, et cela sans aucune 
réserve. Il admet lui-même ce paiement dans sa demande, c’est-à- 
dire le paiement d’une somme qu'il n'avait pas encore le droit d’ex- 
iger d’après le contrat, ef qui n’avait sa raison apparente que par 
suite du renvoi. Je trouve là une présomption d’acquiesce- 
ment à la résolution du contrat.” Puis le jugement qui a reuvoyé 
ga première action, quoique ne pouvant servir de chose jugée,est ce- 
pendant un indice que sa demande pour le premier mois après son 
renvoi, n’était pas recevable. 

Comment après cela, pouvoir lui adjuger une somme aussi con- 
sidérable que celle qu'il demande, sans qu'il ait travaillé pour la 
gagner, et sans avoir prouvé qu'il avait souffert véritablement par 
la faute du défendeur et n'avait pu obtenir d’autre situation. Pour 
ma part, je crois que ce serait commettre uns injustice que de con- 
damner le défendeur sous ces circonstances. 

L'action devra douo être déboutée, mais sans frais, le défendeur 
n'ayant pas jugé à propos de plaider sa cause. 

JUGEMENT : 

The Court having heard the plaintiff by his Counsel, the defen- 
dant not having proceeded to his evidence, and the enquete being 
closed, not having argued his cause, examined the pleadings and 
proceedings of record and upon the whole maturely deliberated. 

Considering that by an instrument in writing, signed by the de- 
fendant, being dated the 17th. day of April 1872, and accepted by 
said plaintiff, the said defendant, did engage said plaintiff, as shirt 
cutter, from 2d. July 1872 to 2d. July 1873, at a salary of $700 
per annum, to be paid monthly under the conditions set forth in 
said instrument in writing ; 

Considering that by his demand said plaintiff complains that he 
served the defendant under said argteement up to the 11th day of july 
1873, when defendt, without just cause or provocation and without 
notice, discharged the plaintiff from his employ and that said de- 
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fendt, refuséd plffs services which were offered to him by Notarial 
protest of the 14th. day of January, 1873 ; whereby said plaintiff 
was obliged to remain ever since out of employment, and claims his 
salary for 4 months and 20 days, from the 11th. day of February, 
1873, to the 3d July 1873. 

Considering that the said defendant has not made outtis plea 
of chose jugée which is therefore dismissed. 

Considering moreover that the said plaintiff has failed to prove 
that defendant has dismissed him from his service whithout just 
reason on provocation, and in fact has made no proof whatever 
against said plaintiff. 

Considering that plaintiff, can be entitled to salary only for ser- 
vices rendered, and that an unjust dismissal by defendant could 
give rise only to damages, and that none,whatever have been proved 
by said plaintiff. Doth dismiss said plaintiffs’ action with costs,(1) 

Doherty & Oie., pour le Demandeur. 

Perkins & Cie., pour le Dafendeur. 





(1) Ce jugement nous parait être en contradiction avec la sous 
section 2 de la section 5 du chapitre 27 des Statuts Refondus pour le 
Bas-Canada, qui se lit comme suit: Mais tout serviteur, compagnon 
ou journalier qui a contracté un engagement pour un temps détermi- 
né, pourra être renvoyé à ou avant l’expiration da son engagement, . 
sans avis préalable, par son maltre, sa maitresse ou son bourgeois, 
après avoir reçu le montant entier des gages auxquelles il aurait eu © 
droit, s’il eut servi pendant toute la durée de son engagement ; ef si 
le terme est expiré, la personne ainsi renvoyée, sans avis préalable, © 
aura droit d’être payée de ses gages pour tout le temps compris entre : 
le jour où l'avis aurait dû être donné et celui de son renvoi comme 
susdit. 


228 La REVUE LÉGALE 
s COUR SUPERIEURE. 


Monrafar, 31 OcLonxx 1874. 
Coram MacKay, J. 
No. 
IH RE WILLIAM B. BOWIE, 


Fam, 
BT 
WHITE, 
Syrxvsc ex RaQUÉRANT, 
ET 
BOWIE, 
Contesranr. * 
FAïILLrrs. 


Per Curiam :—This was a petition under the Insolvent Act, 
sec. 150, charging that the bankrupt had always failed to dis- 
close the assets belonging to his estate ; that, within thirty days be- 
fore the attachment, he had received moneys for which he had 
failed to account, &c. The bankrupt was deficient in his cash; 

his books were miserably kept; but His Honor did not see clearly 
' that he had brought himself within the provisions of the section of 
the Act. The petition would be rejected, but without costs, seeing 
the grossly negligent way in which the insolvent kept his books ~ 
and mismanaged his business,to the detriment of his creditors, and 
seeing also the character of the insolvent’s answer to the petition, 
and the charges contained in it against the petitioner. 


ne See 
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COUR DU BANU DE LA REINE (En Appel). 





Montrkat, 21 JUIN 1876. 
Coram Monk, J. TASOHERBAU, J. Ramsay, J. pr Bérzan- 
GER, J. ad hoc. 
EPHREM HUDON & a. 
Demandeurs et contestant la déclaration des Tiers-Saisies en Cour 
inférieure, | | 
- APPELANTS; 
ET 
LA BANQUE DU PEUPLE ET 
Due ANATHALIE TRUDELLE, 
Tiers-Saisies et Défenderesses en Cour Inférieure, 


In tig 
Jucé : Que des parts de banque ne peuvent étre prises en ¥.. 
par le moyen d’une saisie arrêt après jugemsnt, mais qu'elles doi- 
vent être saisies conformément à l’article 566 C. P. C. 

Les Appelants poursuivent par voie de Saisie-Arrét lexéoution 
d’un jugement qu'ils ont obtenu contre Dame Anathalie Trudelle 
({ntimée), en sa qualité de donataire en usufruit par contrat de 
mariage, de feu David Laurent son époux. Ils ont assigné la 
Banque du Peuple, anssi Intimée, à déclarer ce qu’elle lui devait 
és-qualité de légataire universelle en usufruit du dit David Laurent. 

L’Intimée, Damé Anathalie Trudelle, a comparu sur cette Sai- 
sie-Arrét et a nié la qualité de légataire qui lui était donnée par 
le dit Bref, et qu'elle eût été condamnée comme telle. : 

La Banque du Peuple comparut le 22 Avril 1870, et déclara 
qu’elle ne devait rien 4 l’Appelante es-qualité, mais qu’elle avait en 
sa possession une action au montant de $50.00 dans son fonds capi- 
tal, appartenant à la succession de feu David Laurent. 

Les Appelants contestérent cette déclaration, et offrirent comme 
moyens de contestation les’ suivants, savoir : 

Que lors de la signification du Bref de Saisie-Arrêt, la Banque 
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du Peuple avait en sa possession 30 parts de banque appartenant à 
‘Ia succession de feu David Laurent, que l’Intimé Dame Anathalie 
Trudelle, avait par la suite fait placer en son nom personnel. 

Que Dame Anathalie Trudelle étant condamnée comme légataire 
en usufruit de son mari, était devenue personnellement obligée au 
paiement des dettes de sa succession, et que la Banque du Peuple 
était tenue de déclarer ce qu’elle devait à la dite Dame Trudelle 
personnellement. 

L’Intimée, Dame Trudelle, a répondu à cette contestation, en 
niant aux Appelants le droit de saisir des parts de banque, par 
voie de Saisie-Arrêt après jugement, et elle prétendit que même 
en supposant qu'elle aurait été condamnée en la qualité que lui 
avait erronément donnée les Appelants, il ne s’en suivait pas que 
les créanciers de son mari avaient le droit de saisir ses biens per- 
sonnels, 


| ntestation ayant été liée sur cette réponse, les Appelants 
dentygperent à amender le Bref de Saisie-Arrét et leur contesta- 
tion, de manière à rendre à l’Intimée, Dame Trudelle, la qualité 
qu’elle avait sur l’action, ce qui leur fut accordé. 


Une copie de ce Jugement fut signifiéo'à la Banque du Peuple, 
qui fit, le 11 Décembre 1871, une déclaration additionnelle, dans 
laquelle elle explique que depuis la signification de la Saisie Arrêt, 
trois dividendes sont devenus dûs sur la part de $50.00 apparte- 
nant à la succession du dit feu David Laurent, faisant une somme 
. de $4.50 à ajouter à sa déclaration précédente. 

Les Appelants ne contestèrent point cette déclaration addition. 
nellle, et le 18 Février 1873, sans enquête aucune sur les matières 
de fait soulevées par leur contéstation, ils inscrivirent au mérite, 


Ils avaient plaidé que la Banque du Peuple avait en sa posses- 
sion 30 actions de son fonds capital appartenant à la succession 
Laurent, que l’Intimée, Dame Trudelle, avait frauduleusement fait 
transporter en son nom. Cette allégué a été nié, et les Appelants 
n’en ont point fait la preuve. La Cour Inférieure a donc dû passer 
outre pour arriver au mérite de la question soulevée par l’Intimée, 
savoir, que les Appelants ne pouvaient pas saisir des parts de banque 
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par voie de Saisie-Arrét après jugement, et elle a maintenu sa ré- 
ponse sur ce point. Nul besoin n’était d’adjuger sur les autres 
propositions, savoir: “ Que Dame Trudelle étant condamnée comme 
usufruitiére universelle de son mari, elle était tenue personnellement 
au paiement des dettes de la succession, et que la Banque du Peuple 
devait déclarer ce qu'elle lui devait personnellement.” Les Appe- 
lants n’ayant pas prouvé qu’elle eût en son nom personnel, des ac- 
tions dans le fonds capital de la dite Banque, l’on comprend la ré- 
serve de l'honorable Juge en Cour Inférieure, qui déclare qu'il 
n’entend adjuger sur aucun point que celui de la validité de la. 
Saisie-Arrêt après jugement. 

L'Tntimée soumit respectueusement, que le seul point à juger 
dans cette cause, est en effet celui-là, et qu'il était impossible, en 
face des termes si clairs de l’article du Code de P. C. qui déter- 
mine la procédure en semblable matière, qu'un autre jugement pat 
être rendu. Cet article se lit comme suit : 


ARTICLE 566- 


‘ La saisie des actions dans une compagnie ou société financière, 
commerciale ou industrielle duement incorporée, s'opère en ‘si- 
‘ pnifiant une copie du Bref d’exécution à telle société, avec un 
‘- avis que toutes les parts"possédées par le Défendeur dans telle so- 
« ciété sont mises sous exécution. Même avis est donné au Dé- 
“ fendeur, ” ' 


C’est ce que les Appelants avaient fait pour les parts qu’ils ont 
saisies à la Banque Jacques-Cartier. Ils ont jugé convenable d’in- 
tenter une procédure nouvelle pour la Banque du Peuple, et la 
Cour Inférieure les a déboutés. 

Le jugement fut confirmé. 

Loranger & Loranger, Avocats de l’Intimée, Dame Trudelle. 

Dorion, Dorion & Geoffrion, Avocats de l’Intiméo La Banque 
du Peuple, 
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COUR SUPERIEURE, (District d’Tberville.) 





ST. JEAN, 10 JANVIER 1876. 


Ceram, CHAGNON, J. (Ea chambre.) 
No. 28. 
MEDARD BELAND 
REQUERANT, 
Ds. 
MOISE L’HEUREUX 
DE&FENDFUR. 


Juce :—Qu'un commissaire d'école sortant de charge est inéligible 
s'il n’y consent, et que sa candidature non accompagnée du dit 
consentement est nulle. 


Per Curiam: La présente cause est une plainte de la nature du 
quo warranto, demandant que le Défendeur soit dépossédé de la 
charge de commissaire d'école comme l'ayant usurpée, et que son 
élection comme tel soit déclarée nulle. Lesraisons sur lesquelles 
le Demandeur s'appuie, pour obtenir les conclusions de sa requête, 
sont que deux candidatures ont été posées, et que trois électeurs 
ayant demandé un poll en conformité à la loi, le poll leur aurait 
été refusé, et le Défendeur, par dol, fraude et surprise, aurait été 
illégalement et arbitrairement déclaré élu. 

La défense invoque plusieurs moyens, qui se réduisent à trois : 
lo. le candidat proposé par le Demandeur n'était pas éligible. 
Zo. les électeurs présents à l'assemblée ont fait un accord par le- 
_ quel il fut convenu qu'on insorirait les noms des électeurs présents 
et que celui qui aurait la majorité par cette inscription, serait dé-, 
claré élu ; or, dit le défendeur, le candidat heureux d'après cette 
inscription, a été le Défendeur lui même ; et 30. il n'y a pas eu 
dans tous les cas demande régulière de poll. 

D'abord est-il vrai que le candidat opposé au Défendour, fût in- 
éligible. On congoit que si cette candidature eût été affectée 
d'une disqualification absolue chez le candidat, et que cette dis- 
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qualification edt été dénoncée à l’assemblée, et admise, tous les 
votes qui auraient pu avoir été donnés en faveur d’un tel candidat, 
eussent pu être nullifiés par 1A même, et cela dès le moment du 
vote, et conséquemment on ne pourrait reprocher au Président de 
l'assemblée, d’avoir passé outre sans y avoir eu aucun égard, 

La cause d’inéligibilité qu’on apporte contre la candidature du 
Révérend M. Brissette (le candidat du Demandeur) est que lors 
de cette élection, il était lui-même commissaire sortant de charge, 
et que l'élection avait lieu dans le but de le remplacer; or, dit le 
Défendeur, il y a une disposition de la loi des Ecoles Communes, 
qui prohibe la réélection d’un commisaire sortant de charge, excep- 
té qu’il y consente. Je dois dire de suite que, tant lors de l’en- 
quête que lors de l’argument, j'ai été vivement impressionné dans 
le sens que cette raison n'en était pas une pour opérer, chez le can- 
didat, ce que la loi appelle une disqualification absolue. La loi 
prononce des incapacités ou disqualificatio ns contre certaines per- 
sonnes dans certaines circonstances ; et dans d’autres cas, elle ne 
prononce que des exemptions qui sont toutes en faveur de la per- 
sonne. 


Ces exemptions ne doivent pas être confondues avec les incapaci- : 
tés. Le Code Municipal en fait deux sections séparées, et parmi 
les exemptions mentionnées en ce code, on trouve celle résultant de 
ce qu’un officier municipal a déjà rempli la charge. Dans la loi 
concernant les jurés, il y a aussi les disqualifications et les exemp- 
tions. De la même manière, cette distinction est formulée par la 
loi, relativement à toute personne, appelée à remplir des fonctions 
ou charges publiques ; v. g. la tutelle ét la curatelle, Aussi lors- 
que cette raison d’inéligibilité a été donnée contre le candidat du 
Demandeur, j'ai de suite pensé que le Défendeur s’attachait trop 
à la lettre de la section 43 du statut, et pas assez 4 son esprit. 

Depuis que la présente cause est en délibéré, j'ai eu l’occasion 
d’éxaminer attentivement cetté section, et après un examen attentif 
non-seulement de cette section prise isolément, mais de tout l'acte, 
j'en suis venu à la conclusion que la loi dans le cas de l'élection de 
commissaire d'écoles, veut que le consentement du candidat à réé- 
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lire, soit une condition devant précéder la réélection, et conséquem- 
ment l'ouverture du poll, qui conduit à la réélection, et non pas une 
faculté devant s'exercer postérieurement à la réélection, Je orais 
qu'il est assez facile de se rendre compte de l'intention du Législn- 
teur à ce sujet. D’abord les termes mêmes de la clause n’y met- 
tent pas de doute, Pour en juger autrement, il faut laisser les mots 
mêmes de côté, pour ne s'attacher qu'à l'esprit apparent, or, après 
mûre considération, ; je crois qu’il faut en venir à la conclusion que 
tant le contexte verbatim de la section, que son esprit doivent noas— 
amener à considérer que le Législateur a voulu par cette clause 
créer contre le commissaire à réélire non-seulement une disqualifi- 
cation, de cé qui n’est dans la plupart des cas, qu’une raison d’ex- 
emption, mais même a voulu prohiber complètement la réélection 
du candidat sortant de charge, excepté que son consentement fût 
ouvertement manifesté de sa part. Les Statuts Refondus donnent 
les mots de la section comme suit ‘ Nul commissaire d’Ecole ne 
pourra être réélu comme tel sans son consentement, durant les qua. 
tre années qui suivront sa sortie do charge.” Il apparaîtrait suffi- 
samment par ce contexte, que le 6nsentement précédemment donné 
doit être la condition de la réélettion, mais s’il y avait doute sur le 
sens des termes, je crois que la'méme section dans la version an- 
glaise éclaircirait tous les doutes, Voici la version anglaise. «No 
school commissioner shall be reelected, except by his own consent, 
during the four years next aftenhis going out of office.” Donc : 
excepté qu’il y consente, le candidat sortant de charge ne sera pas 
réélu. Il faut donc d’abord son consentement, sans quoi la réélec- 
tion n’est pas possible. 


Voyons maintenant la manière dont le Code Municipal s’expri- 
me en parlant des causes d’exemption, art: “209, ne seront:tenus 
d'accepter des charges municipales ni de continuer à les occuper, 10. 
les membres du Sénat, ete. art; 210 ; Quiconque a rempli une char- 
ge municipale pendant les deux années immédiatement précédentes, 
peut refuser d'accepter une charge quelconque, sous le même conseil 
pendant les deux ans qui suivent ce service, art: 201 : Quiconque 
est capable d’exercer une charge municipale dans la municipalité, 
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et n’en est pas exempt, est tenu d'exercer cette charge s'il y est nom- 
mé, et d'en remplir toutes les fonctions sous les pénalités prescrites 
par la loi. Art: 213 : Quiconque a été nommé à une charge mu- 
nicipale dont il est exempt......et veut profiter de l’exemption, doit 
_ signifier......un avis spécial à cet effet, dans les 15 jours qui sui- 
vent la notification de sa nomination......A défaut de ce faire il 
n’est plus reçu à réclamer son exemption. Art : 337 ; Il y a vacance 
dans la charge de conseiller, dans chacun des cas suivants. 10. 
Lorsqu'il a été nommé comme conseiller une personne exempte de 
cette charge......et qui s’est conformée à l’article 213. 

On voit par ces articles du code municipal, que les eauses d’ex- 
emption n’empéchent pas l'élection ou l’appointement de la person- 
ne exemptée, et-que ce n’est qu'après lanomination ou l'élection que 
la personne exempte peut réclamer ou non son exemption. Ht afin 
de permettre à la loi d'opérer, et de lui donner de l'effet, un délai 
est donné pour permettre à la partie de se prévaloir de son exemp- 
tion, faute de quoi elle est censée accepter la charge. 

_ La loi des Jurés contient aussi, qu'après assignation, Je Juré de- 
vra sous un certain délai, donner ses raisons d’exemption, faute de 
quoi il en sera déchu. 

Les articles 279 et 280 du code civil donnent aussi un délai au 
tuteur après sa nomiration faite pour proposer ses excuses ou rai- 
sons d’exemption, après quoi il en estgléchu. 

Mais ici, sous l’acte relatif aux Ecoles communes, que voit-on ? 
aucun délai n’est accordé pour permettre au commissaire réélu de 
déclarer s’il accepte ou non la charge, faute de quoi il sera censé 
l'avoir acceptée » rien de tel, maïs en revanche nous trouvons la 
clause 43 qui dit que, excepté qu’il y consente. Le commissaire sor- 
tant de charge doit produire son consentement, avant sa réélection, 
sans quoi il était par là même disqualifié à être réélu ; ou en d'ou, 
tres termes, sans quoi il était inéligible. | 

Et en effet quel spectacle cette réélection, sans consentement, 
nous présenterait-elle d’après l’acte rélatif aux Ecoles communes, 
Supposons que la Demande de poll ayaut été régulièrement faite, 
le Président de l'assemblée aurait accordé au Demandeur et à se 
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eo-partisans, le poll demandé, et supposons que le candidat du De- 
mandeur eût cu la majorité, et en conséquence efit été proclamé 
élu, mais sans consentement préalable de sa part; et supposons 
maintenant le cas où ce même candidat, se reposant sur ce qu’il 
n'est pas tenu d'accepter la charge, n’en remplirait aucune fonc- 
tion, et se tiendrait dans un mutisme et dans une indifférence ab- 
- solue relativement à cette charge, quel moyen aurait-on de le rem- 
placer, s’il voulait persister dans son silence, et dans son refus im- 
plicite d'exercer cette charge. La loi des Ecoles mentionne quatre 
eas, où il pourra être pourvu au remplacement. lo. le cas où le 
siège aurait été déclaré vacant par le tribunal à raison d’usurpa- 
tion obtenue par dol, fraude et-suprise,— cas qui ne se rencontre- 
rait pas dans l'hypothèse que nous supposons, ptisque le candidat 
du Demandeur aurait été élu contormément à toutes les exigences de 
la loi, mais sans consentement préalale. 20. lorsque l'élection n’a 
pas été légalement faite—; or l'élection serait légale dans le cas 
supposé, puisque le candidat réélu ne serait tenu de manifester son 
consentement qu'après la réélection—; 30. lorsqu'il n'y a pas eu 
d'élection ; or il y aurait eu élection, dans le cas supposé ; et 40. 
lorsqu'un cemmissaire devient incapable durant l'exercice de sa 
charge, pour cause d’absence, de maladie, ou décès. 


* Dans les quatre cas ci-dessus, la loi pourvoit au remplacement 
de différentes manières, savoir dans certains de ces cas, par une no- 
mination à être faite par le Burintendant de l'Education, charge 
qui a été depuis plusieurs années entre les mains du Gouvernemen ts 
et dans les autres cas par le Gouverneur en conseil, | 


Mais ces cas n’embrassent pas celui où le candidat sortant de 
charge. aurait été réélu sans consentement préalable, et où, depuis 
son élection, il ne manifesterait pas son consentemement à l’accep- 
tation de cette charge, devrions-nous considérer qu’alors cette charge 
devra rester virtuellement vacante par défaut d’exercice, et cela 
pour toute la durée du mandat légal de tel commissaire. Il ne 
pourrait être assujetti à la pénalité, non plus que poursuivi par 
voie du Mandamus à l'effet de lui faire remplir ses fonctions, car 
il pourrait répondre : J'étais commissaire sortant de charge ; la loi 
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a pourvu à ce que mon consentement soit nécessaire pour ma réé- 
lection ; et je n’ai jamais encore donné ce consentement; d’où on 
ne peut prendre contre moi aucuns procédés aux fins de me forcer 
d'accomplir aucuns devoirs dérivant de ma nomination à cette char. 
ge, non plus que me punir pour défaut d’accomplissement de ces 
devoirs. | 

Et de fait ce commissaire, s'appuyant ainsi sur la section 43 da 
statut, aurait raison de demander le renvoi immédiat de ces procé- 
dures ainsi prises centre lui. 

On voit ici l’anomalie qui existerait dans une telle élection, ainsi 
faite sans consentement préalable. Si la loi des Ecoles avait, com. 
me la loi municipale, et les autres lois, dont je faisais mention plus 
haut, des dispositions à l'effet de forcer le commissaire réélu sans 
cénsentement préalable, à produire son consentement après l’élec- 
tion, dans un certain délai, faute de quoi il serait censé avoir ac- 
cepté la charge, alors il n’y aurait plus d’anomalie, car si le com. 
missaire réélu ne remplissait pas ses fonctions, dans le délai fixé. 
pour réclamer son exemption, il serait dans la position de tout au- 
tre commissaire, et conséquemment assujeti À tous les recours que 
la loi accorde contre l'officier public qui néglige ou refuse de rem- 
plir son devoir. Mais l’absence d’une telle disposition dons la loi 
des Ecoles, n'est-elle pas la raison puissante, pour laquelle on doit 
interpréter la section 43, comme impérative, quant à la nécessité © 
de la production d’un consentement avant la réélection. ° 


Je crois en effet que ce qu'on devrait considérer autrement — 
comime une lacune dans la loi des Ecoles, n’en est pas une, et que 
le Législateur a voulu par la section 43, faire, du défaut de con- 
sentement préalable, une cause de digqualification ou &’inéligibilité, 
et s’est en conséquence, par l’acte, dispensé d'apporter remède au: 
cas où le commissaire réélu sans son consentement, ne remplirait pas 
ses fonctions,en s’appuyant sur son exemption. Si l'interprétation que 
je donne à cette section, n’était pas correcte nous verrions dans l’Acte 
des Ecoles, les mêmes dispositions quant à la manière de réclamer les 
exemptions, que dans l’acte municipal, et les lois. où elles peuvent 
être permises. La loi municipale anglaise a voulu formuler aussi 
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des causes d’exemption, mais elle n’a pas cru devoir faire autre. 
ment non plus que d’obliger l'officier à se prévaloir de son exemp- 
tion dans un certain délai, faute de quoi il en est déchu. (Voir 
Grant, on Corporations, p. 40). . 

La question, eomme je le disais tout à l'heure, n'est pas sans aif. 
ficulté, au point que moi-même au premier aspect, sans un examen . 
tout-à-fait particulier, j'aurais été porté à la décider dans le sens 
du Demandeur, mais après avoir examiné attentivement cette sec- 
tion 43e, ainsi que l’ensemble de la loi des Ecoles, et après avoir 
examiné la preuve, qui constate que ce consentement a été deman- 
dé par les officiels de l'assemblée, dès après la mise en nomination, 
j'ai été amené forcément à adopter et appliquer l'interprétation 
donnée à l'acte par le Défendeur. 


Le candidat du Demandeur étant dono devenu inéligible, faute 
d'avoir produit un consentement à sa réélection, ou d’avoir été 
présent lui-même à l'assemblée, pour y affirmer son consentement 
à étre réélu, le Président, en supposant même que demande régu- 
lière du poll eût été faite, était tenu de refuser le poll, car ce poll 
conduisait à la réélection de ce candidat, dans le cas où il se serait _ 
trouvé & obtenir la majorité des votes; et conséquemment la re- 
quête du Demandeur demandant la nullité de l'élection, à raison 
du refus da Président d'accorder le poll demandé, ne peut se main- 
tenir. 

Le fait que le Président, dans son témoignage par lui donné en - 
cette cause, aurait dit que la raison pour laquelle il aurait déclaré 
le Défendeur élu, était parcequ’il considérait l’accord fait entre les 
électeurs, comme légal, ne peut changer la position, car son rapport 
au Bureau de l’Eduction constate qu'il west aussi appuyé sur le 
défaut de production du consentement de Messire Brissette; et 
d'ailleurs si réellement ce dernier était inéligible pour les causes ci-des- 
sus, sa candidature devait être considérée comme nen existante, et 
conséquemment la proclamation du Président déclarant le Défen- 
deur élu, était bonne, et était la seule possible en loi. 


La requête libellée du Demandeur admet que le Défendeur a 
été dûment proposé par deux électeurs présents, et qu'il a été dé. 
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claré élu par le Président. Dans ces circonstances, ces admissions, 
réunies au rapport fait par le Président au Bureau de l'Education, 
et à la mention qui est faite de cette élection au régistre, con- 
firment suffisamment cette élection pour qu'elle doive avoir son 
effet, | 

Requête libellée renvoyée avec dépens. 


J UGEMENT. 


Aprés avoir entendu les parties,par leurs avocats respectifs, avoir 
examiné la procédure dans le dossier, la preuve, les pièces pro- . 
duites, et avoir sur le tout mûmement délibéré. 


Je, soussigné, un des Juges de la Cour Supérieure de cette 
Province de Québec, en chambre, | | 

Considérant que par la section 43 de l’acte relatif aux Ecoles : 
Communes, il est pourvu qu'aucun Commissaire, sortant de charge, 
ne sera réélu dans les 4 années qui suivent 8a sortie de charge, ex- 
cepté qu'il y consents ; 

Considérant que le Révd. Messire Brissette, lorsqu'il a été pro- 
posé comme Commissaire dans l'assemblée du 6 juillet 1874, était 
lé Commissaire alors sortant de charge, et ne pouvait en consé- 
quence être réélu, sans un consentement préalable de sa part ; 

Considérant qu'il appert par la preuve que les électeurs qui 
l'ont proposé à la dite assemblée, ont été interpellés de produire le 
dit consentement, et qu’ils ne l’ont pas produit ; 

Considérant que le dit Révd. Messire Brissette, non-séulement 
était inéligible dans les circonstances, mais qu’il y avait méme pro- 
hibition formelle de le réélire, excepté qu'il y consentît; et consi. 
dérant que sa candidature non-accompagnée du dit consentement, 
était en conséquence nulle et non avenue, et qu’il n'y avait pas 
lieu à ouverture d’un poll à l'effet de recevoir les votes des élec- 
teurs qui pouvaient lui être favorables ; 


Considérant que le Défendeur pouvait plaider à l'encontre de la 
réquête libellée en cette cause, le défaut d'éligibilité du dit candi- 
dat Messire Brissette, et ce, nonobstant toute autre raison, que le 
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Président de l'Eleotion aurait pu donner pour refuser d'accorder 
le poll demandé ; 


Considérant qu’attendu le défaut de rééligibilité du dit candidat 
Messire Brissette, la candidature du dit Défendeur doit être consi- 
” dérée comme ayant été la seule candidature légale sur les rangs ; 

Considérant que la mise en nomination, et l'élection du dit Dé- 
fendeur comme Commissaire, en remplacement du dit Messire 
Brissette, sont suffisamment établies par les admissions du Deman- 
deur, consignées dans sa requête, ainsi que par le rapport du pré- 
sident d'élection au Bureau de l'éducation, et par l’entrée faite au 
régistre. 

Renvoie la requête libellée du Demandeur et Réquérant, et ad. 
juge que la Défendeur a été, dans les circonstances, légalement élu 
Commissaire d’Ecole, pour la Municipalité Scolaire de la Paroisse 
de Ste. Marguerite de Blairfindie, en remplacement du dit Révd. 
Messire Brissette, sortant de charge ; le tout avec dépens contre 
le Demandeur et Requérant, desquels dépens distraction est accor- 
dée à J. S. Messier, Ecr., avocat du Défendeur. 


MM, Charland & Paradis pour le Demandeur et: Requérant, et, - 
M. Messier, pour le Défendeur. | 
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COUR DE CIRCUIT. 





MONTREAL, 17 Acur 1875. 


Coram BEAUDRY, JUGE. 


PELLETIER vs LAPIERRE.—En expulsion—Ex Parle. 


JuGE :—Que, lorsque le hail est verbal, l’expulsion ou la résiliation 
du dit bail ne peut être demandée, faute par le locataire de payer 
le loyer, qu’au cas où il v a trois termes d’échus. 


L'action était bâsée sur un bail verbal,fait pour une année à rai- 
son de quarante-huit piastres, payable par paiements mensuels de 
quatre piastres. Le Demandeur réclamait huit piastres pour le 
loyer de deux mois, et il concluait à la résiliation du bail et l’expul- 
sion du Défendeur, pour défaut de paiement du loyer, conformé- 
ment aux stipulations du bail. 

Le Demandeur a prouvé l’existence de son bail, il a aussi fait la 
preuve que deux mois de loyer lui étaient dus en vertu du dit bail,et 
de plus qu’il avait été stipulé entre les parties qu’au cas où le dé- 
fendeur ferait défaut de lui payer un mois de loyer, le demandeur 
pourrait, le premier du mois suivant, demander la résiliation du 
bail. 

L’honorable juge a renvoyé l’action, sauf recours, parce qu’il n’y 
avait pas trois termes d’échus. 
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COUR SUPERIFURE 


MonTR£AL, 31 OcTuBiuis 15574, 


Coram MONDELET, J. 
No 
UiMER 


DEMANDEUR, 


Coa 
~ de 


WESTIERN ASSURANCE COMPANY 
DÉFENDERFSSE. 


INSURANUT OF A HORSE TO GROSS THE ATLANTIC. 


Per Curiam :—The present action had been instituted for the 
recovery of $1000, amount of insurance on a stud horse brought 
across the Atlantic. The horse had been shipped iu good condi- 
tion, and was proved to have died from the roughenss, of the pas- 
sage, the weather being stormy. The defendants pleaded that the loss 
did not arise from any of the perils insured against; that 
the Lorse beeume wick and died on Louse se voese! > and there- 
fois, the detuudanis eut uve be Loe une, Th was alse 
urged, that the owners were responsible for the absence of proper 
precaution to prevent the horse from being injured. The defend- 
ants had brought no evidence to sustain their plea. The plaintiff, 
on the other hand, had conclusively made out his case, as far as the 
facts went. The question then arose, did the policy cover the 
present case. His Honor thought it did,and the plaintiff must re- 
cover $1,000, amount of the insurance. 

JUDGMENT : 

The Court heving heard the parties Fy heir Counsel, resp ‘etive- 
ly, upou the meric ‘of this cause, exunined the proce dings, proof 
o: record wid evidence audneed, aud maturely deliberated : 

Consiucring that tie plif. has proved and subetiamtiated the atlee a- 
tons of es declaration tnd narmesy, tt in wid by the poiey of 
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insurance by him effected on a stud horse his property, on the 26th. 
day of Septr. 1871, pif. Hxh. No. 1, the defendants are bound 
towards pif. tw pay hin the sum of $1000, for the le of said 
horse which, on or about the Ist. of Oct. 1871, died on board the 
Steamship Hibernian, on its way from Liverpool to Montreal, from 
the effects of the roughnese of the sea, a peril which the said horse 
has been teonost others insvred cooinst, 

Considerire that the defendants have foiled to prove sid sub- 
stenticts the lees ions and iererme ts of cher plea, the same ic 
dismisred. ad une dctendants are here dy adqudeed snd condemned 
to pry and catisty te tho DE tie cai sure of SE 000, with interest 
thereon from the 19th. day of Febry 1872, aay of service of pro- 
cess uutil patd, and costs of suit décrets to HW, Rainville, for 


plaintiff. 


SUPERIOR COURT. 


\ 
MONTREAL, NOVEMBER 3, 1875. | 
By LorRance, J. 
No. 503, 
Peter G. CHARLEBOIS et uz., 
PLAINTIFFS, 
VS. 
DAME LOUISA AGNES CAHILL, 
| | DEFENDANT. 


ACCEPTATION oF GieT: EFFECT OF THE ENREGISTRATION. 


This is an action by Peter G. Charlebois and his wife 
against the wife's sister, Dame Louisa Agnes Cahill.-the widew of 
the late Mr. Luke Movre. The declaration sets uy the meurriage 
of the two plaintiffs at Montreal. on ihe llth. cf January 1864; 
that on the 7th of Februury, £372, Tuke Moore «nd the defeu- 
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dant passed a marriage contract, whereby the future husband gave 
to the defendant, in the event of her surviving him, the annual 
rent of $1,200, to be paid to her by tne executors of Luke Moore, 
by semi-annual payments of $600 each, on condition that the de- 
fendant should pay to her sister, the female plaintiff, out of said 
annual rent of $1,200, the annual sum of $200 by semi-annual 
payments of $100 each. Thatsubsequently, on or about the 13th. 
of February, 1872, the said Luxe Moore and the defendant con- 
tracted marriage ; that the said contract of marriage was duly re- 
gistered at Montreal on the 7th. of March, 1872, which regis- 
tration was in law an acceptance by the female plaintiff; that 
Luke Moore died on or about the 30th. of July 1874, leaving a 
will dated the 8th of February, 1872, by which henamed as his 
testamentary executors John Hatchett, John H. Semple and M. 
P. Ryan, and leaving considerable property ; thatsaid persons ac- 
cepted the charge of executors; that on the 1st of February 1875, 
there was due to the defendant a sum of $600, and to the female 
plaintiff a sum of $100; that the defendant has received from the 
executors the said sum of $600, and the plaintiffs are entitled to 
claim from her the said sum of $100. The defendant pleads that 
prior to the death of her husband, by acte passed before Isaacson, 
notary, on the 27th June 1872, the said Luke Moore released her 
from the payment to the female plaintiff of the said sum of $200, 
and she is entitled to receive for her exclusive benefit the said 
sum of $1,200. The only question between the parties is whether 
the female plaintiff, without having accepted the donation under 
the marriage contract before the death of Luke Moore, is entitled 
to claim the sum of $200, payable to her under the marriage con- 
tract, and whether the registration of the marriage contract is 
equivalent to an acceptance of the donation by the female plaintiff. 
I would here remark that the acte of 27th June 1872, pleaded by 
the defendant, is in fact a codicil to the will of Luke Moore, and 
could only operate in her favour from the date of his death, and it 
had no validity during his life. The question still presents itself 


whether the registration of the contract of marriage is tantamount 
to an acceptance by the female plaintiff of the $200 per annum. 
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The plaintiffs have cited in favor of their pretensions, Dupuis et 
vir vs. Cedillot & Kelly, 10 L, C. Jur. 338: Pothier, Oblig. 
n. 72, «The Court also refers to Durand vs. Durand, No. 809, 
at Montreal, A. D. 1849. Law Rep. 59, 60; and Bissonnette 
vs. Bissonnette, Law Rep. p. 61, 62. On these authorities, the 
Court is of opinion that plaintiffs should have judgement. 


‘JUDGMENT : 


The Court having heard the parties hy their Counsel, as well 

on the motion of plffs. made this day, as on the merits of this 
action, having examined the proceedings, proof of Record, and de- 
liberated, doth grant said motion: And considering that under 
the contract of marriage of date the 13th. day of Febry. 1872, the 
defendt. undertook to pay out of the annual rent of $1,200.00 
payable in semi-annual payments of $600.00 each, to her, the de. 
fendant, the sum of $200.00 in semi annual payments of $100 
each, to the female plaintiff. Considering that defendant hath re- 
ceived a first payment of $600.00 out of which the fimale pif, is 
entitled tu receive the sum of $100.00. 
‘7 Doth condemn the defendant to pay to plaintiffs the said sum of 
$100 00, current money of this Province, with interest thereon 
from the 5th. day of Febry, 1875, day of the service of process in 
this cause, until actual payment, and costs of suit distraction of 
which is granted to Messrs. Duhamel, Rainville & Rinfret, Attys. 
for pifts. 


B. Devlin, for the defendant. 
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SUPELIOR COURT. 





MONTREAL, NOVEMBER 3 1875. 


—_ 


By Torrance, J. 


No, 1303 5 
LONGPRE, et al. 
PLAINTIFFS, 
vB. | 
PATTENAUDE, 
DEFENDANT. 


ACTION OFJATTORNEYS TO {RECOVER COSTS. 


This is an action by two attorneys, members of the Corporation 
of the Bar, to recover their costs and expenses in connection with 
fyling of an opposition to the seizure of the defendant’s effects. An 
attempt was made by the plaintiff to prove the mandat by parol, 
which was not allowed by the Court. The defendant was then 
examined as a witness, and he admitted that he had authorized 
Antoine St. Germaim, his brother-in-law, to resist the seizure un- 
der a judgment rendered against the defendaut, and the mandat, 
as given by the said Antoine St. Germain, is duly proved. The 
Court gives judgment for $69.30. 

‘The Court having heard the partics by their Counsel upon the 
merits of this cause, examined the proceedures and proof of record 
ani admissions of the Defendant, and deliberated. 

Considering, that the plffs, have proved their allezations to the 
amount of $69.40 as mentionned in plffs’ exhibit no. 2. Doth 
condemn the dfdt. to pay to plffs. the said sum of $69.40 current 
money of this province, with interest thereon from the 7th. day of 
april 1875. day of the service of process in this cause, untill actual 
payment, and costs of suit, distraction of which is granted to Messrs 

Longpre & Dugas, for plaintiffs. 

Ouimet & Ouimet,for defendant. 








Ben ls 
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PROCEDURES ET JUGEMENT TOUCHIANT LA ‘ils 
HORS LA LOI DE LOUIS REE. 


eA RETIN vs. LOUIN REET ù 


WINNIPEG, 10 février 1875. 


Monsieur, —La mise hors la loi de Louis Riel a été prononcée 
aujourd'hui, en pleine Cour, à Winnipeg, sur l'acte d'accusation 
portée contre lui pour le meurtre de Thomas Scott, qui a eu lieu 
à Fort-Garry, le quatre mars mil huit cent soixante et dix, et le 
dossier des procédures jusqu’à jugement ainsi que le jugement lui- 
même, ont été dûment produits et enrégistrés à la Cour. Lors- 
qu'il s’agit d’offense entrainant la peine capitale, le jugement de 
mise hors la loi équivaut à une conviction de culpabilité du 
crime dont le défendeur est accusé, de même que il eut de fait 
subi son procès et été trouvé coupable par le verdict d’un juré, et 
si le défendeur ost arrêté et mis en jrison {tont" nersonne avec 
ou sans warrant peut l'arrêter et le conduire en prison), les juges 
de la Cox. de Délivrance Gévérale peuvent Lamédiatement et sans 
procédures préalables ordonner son exécution. 


L'affaire me paraît done tomber sous le coup de 32-33 V., c 29, 
sec. 107, tel qu'amendé par la 36 V., c. 3, sec. 1, qui m'enjomt 
de faire rapport de la cause pour l'information de Son Excellence, 
afin que ia couronne puisse faire connaître son bon plaisir à ce 
sujet. 


Je transmets donc sous ce pli, pour l'information de Son Excel- 
lence, afin que Son Excellence puisse faire connaitre son bon plai- 
sir sur cette affaire, les procédures et le jugement de mise hors la 
loi en cette cause, tels qu’ils se trouvent dans les archives de la 
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Cour du Banc de la Reine, à Winnipeg. Vous voudrez bien sou- 
mettre le tout à Son Excellence. 

J'ai l'honneur d’être, monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 
E. B. Woop. 

A l’honorable 

Secrétaire d'Etat du Canada, 

Ottawa, Ontario. . 


CANADA, 
| Lundi, 22 février 1875. 
Vicrorta, par la grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la 


Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi. 
A tous ceux qui ces présentes verront— 


jl. 8.] SALUT. 
SAcHEZ que parmi les plaidoyers dela couronne, devant nous, 
dans notre Cour du Banc de la Reine, à Winnipeg, dans 
notre Province de Manitoba, dans notre Puissance du Oana- 
da, dans la trente-huitième année de notre règne, se trouve 
ce qui suit -— 
‘ Au Banc de la Reine, entre 
Notre DAME LA REINE, 
Demanderesse, 
& 
. Louis Ret, 
; Défendeur. 


Plaidoyers devant notre Dame la Reine, à Winnipeg, dans la 
Province de Manitoba, dans notre dite Cour du Banc de la Reine. 
Parmi les plaidoyers de la Reine : 


MANITOBA, -Sachez que le quinzième jour de no- 
Comité de Selkirk. | vembre, en l'année de Notre Seigneur, mil 


huit cent soixante-et-treize, dans la Cour de Notre dite Dame la 
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Reine, devant la Reine elle-même, à Winnipeg, dans le Comté et 
la Province susdits, sous le serment de douze jurés, hommes hon- 
nétes et loyaux de notre dite Province de Manitoba, alors et là as- 
sermentés et chargés de s’enquérir au nom de Notre dite Dame la 
Reine pour le peuple de notre dite Province, le verdict qui suit a 
été rendu, savoir : 


CANADA, Les jurés de Notre Dame la Reine, 
Province de Manitoba, | sous leur serment, rendent ce verdict : 


Louis Riel, le quatrième jour de mars, en l’année de Notre Sei- 
gneur mil huit cent soixante-dix, au Fort-Garry Supérieur, place 
alors connue comme étant située dans le District d’Assiniboia, 
dans l'établissement de la Rivière Rouge, dans la Terre de Rupert, 
et maintenant connue comme étant située à Winnipeg. dans le 
Comté de Selkirk, Province de Manitoba, Canada, a criminelle- 
ment, volontairement, avec malice et préméditation, tué un nommé 
Thomas Scott, contrairement au statut fait et passé en pareil cas, 
et contre la paix de notre Dame la Reine, et contre sa couronne et 
sa dignité. En conséquence, le shérif de la dite province, par notre 
writ de capias ad Respondendum, en date du dix neuviéme jour de 
novembre en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-treize, 
reçut l’ordre par le dit writ de notre Dame la Reine de ne s’abste- 
pir en raison d'aucune franchise propre à son baïllage, mais d’entrer 
dans son district et de se saisir de la personne du dit Louis Riel, 
de la Paroisse de St. Vital, dans le Comté de Provencher, dans 
notre dite Province de Manitoba. gentilhomme, si celui-ci pouvait 
être trouvé dans son baillage, et le faire garder en sûreté de ma- 
nière à pouvoir l’amener devant nos juges de notre dite cour, en 
session à Winnipeg susdit, dans les comté et province susdits, pour 
Vinstruction! des procès criminels et civils, et tenant assises d’Oyer 
et Terminer et de Délivrance Générale des prisonn:ers pour la pro- 
vince de Manitoba, le dixième jour de février alors prochain, pour 
nous répondre au sujet du crime et meurtre dont il est accusé com-' 
me susdit,—le même dixième jour de février en l’année de Notre- 
Seigneur mil huit cent soixante-quatorze, le dit shérif de la dite 
province rapporta le dit writ endossé comme suit, savoir: qu’il n’a 
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pu trouver le d& Louis Riel dans les limites de sun baillaze, de 
ste qu'il n'a prt se saisir de sa persuiie comrac le dit writ jui en- 
joignait de le fure. Sur ce, le dit shérif, par un autre writ de 
Notre Dame la Reine, appelé alias writ de capias ad  responden- 
dun, en date du neuvième juur de février, en l’année de Notre- 
Seigreur mil buis cent ‘oixant: quatorze reçut :v:üre, comme 
aupiu tat, de aes’ bstcuir en ruisou d'aucune frauchise propre à 
son baillage, mais d'entrer dans son district et de se saisir de la 
personne du dit Louis Kiel, de la dite parorsse de St. Vital, dans 
le comté de Provencher, dans notre dite province, gentilhomme, si 
celui-ci pouvait être trouvé dans son baillage, et de le faire garder 
en sûreté de manière à pouvoir l’amener devant nos juges comme 
susdit en session à Winnipeg susdit, dans notre dite province, pour 
l'instruction des causes civiles et criminelles, et tenant assises d’O- 
yer et Terminer et de Délivrance Générale des prisonniers pour 
notre dite province, le dixième jour de juin, en l’année de Notre- 
Seigneur mil huit cent soixante-quatorze, pour nous répondre au 
sujet d’ ertain crime et meurtre dont il est accusé comme sus- 
dit; le meme dixième jour de juin, en l’année de Notre-Seigneur, 
mil huit cent soixante-quatorze, le dit shérif rapporta le dit writ 
en dernier lieu mentionné, endossé comme suit, savoir: qu'il n’a 
pu trouver le dit Louis Riel dans les limites de son baillage, et, 
qu'en c » ‘uvonce Hava pu Porréter coma !: dit wit le lui en 
joignait. Sur ce, ie dit shérif, par un autre writ de notre dite 
Dame ia licine, appelé pluries writ de capias ud respondendum, 
reçut eolame auparavant, l'ordre d: ne point s’abstenir en raison 
a’aucune iranchise peupre à son baillage, mais d’entrer Gaus son 
distiict et arréter le dit Louis Riel, de la Paroisse de St. Vital, 
dans le comté de Provencher, dans notre dite province, et de se sai- 
sir de sa personne, si celui-ci pouvait étre trouyé dans son baillage, 
et de le faire garder en sûreté de manière à pouvoir l’anener de- 


vant les juges de notre dite cour, 4 Winnipeg susdit, dans et pour 
notre dite province en session pour l'instruction des causes civiles 
et criminelles, et tenant assises d’Oyer et Terminer et de Déli- 
vrance Générale des prisonniers pour notre dite province, le dixiè- 


\ 
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me jour d'octobre, en Vannée de Nowe Nova our mil lait cent soi 
xante-quatoms, pour now réponde on sujet d'un cortan rene et 
meurtre dont il est accusé ; le même dixième jour d'octobre en 
l'année sasdite, le ait shénf sapporta le dit wri en ucrnrr ïicu 
mentionné endossé eu n'ne suit, savor: qv maw tre tsar ie di 
Louis Riel dans les Hes de son bailiage, et qu'ii n'a pu se saisir 
de sa noroune eosune be dubenjoisaad te ut lé; ser qui, ar 
le writ de notre dite Dame la Keine, appelé writ of exigent, en date 
du dixièlue your duciubre, en Pauudce de wWoue-Sagueur au huit 
cent soixante-quatorze, le dit shérif de notre dite province de Ma- 
nitcba reçut l’ordre d’exiger le dit Louis Riel, de la dite paroisse 
de St. Vital, dans les comté et province susdits, de cour de comté 
à cour de comté pendant quatre sessions consécutives d’une cour de 
comté dans la dite province, et ensuite à la session suivante de la 
cour du Banc de la Reine, devant être tenue à Winnipeg, dans no- 
tre dite province, siégeant comine cour d'Oyer et Terminer et de 
Délivrance Générale des prisonniers, d’Assises et de Msi Prius.— 
le dernier appel d’exigence étant le Quinto Kwactus jusqu’à ce qu'il 
put être mis hors la loi conformément à la loi ct à la coutume 
d’ Angleterre, s’il ne comparaissait pas; ct, s’il comparaissait alors 
le dit shérif avait l’ordre de se saisir de sa personne et de le garder 
en sûreté de manière à pou‘oir l’amener devant nous dans notre 
dite cour à Winnipeg susdit, dans notre dite province, le dixième 
jour de fevrier, eu l'annee de Notre-seigneur mil nuit cent s6:xam- 
te-quinze, sidzeuni comme cour d'Oger ut Term. de Del'vranee 
Générale des Prisonniers, d’Assises et de Misi i’rcus, pour nous 
répoudre au sujet d'un certain erim: «+ meurtre dont il es: accusé, 
et à l'égard duquel le dit shérif a, en différents temps auparavant, 
fait rapport à notre dite Dame la Reine que le dit Houis Riel n’s 
pu être trouvé dans son baillage; et sur ce, en méme temps, savoir, 
le dixième jour d'octobre, dans l’année en dernier lieu mentionnée, 


par le dit writ de proclamation, de notre dite Dame la Reine, dans 
lequel dit writ il est dit: ‘‘ que notre dite Dame la Reine par son 
writ of exigent de même date et rapportable le même jour que le 
dit writ de proclamation, avait enjoint au dit shérif d’exiger le dit 
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Louis Riel de cour de comté 4 cour de comté pendant quatre ses~ 
sions successives d’une cour de comté, et ensuite aux ‘sessions sui- 
vantes de la Cour du Bane de la Reine siégeant comme cour d'O- 


yer et Terminer, de Délivrance Générale des prisonniers, d'Assises _ 


et de Mist Prius, —le dernier appel d’exigence étant le Quinto Ex- 
actus—jusqu’à ce qu’il pût être mis hors la loi conformément à la 
loi et à la coutume d’ Angleterre, s’il ne comparaissait pas; et sil 
comparaissait, alors il se saisirait de sa personne et le garderæt en 
sûreté de maniére à pouvoir l’amener devant notre Dame la Reine 
à Winnipeg susdit, le dixième jour de février, en l’année de Notre- 
Seigneur mil huit cent soixante-quinze, pour nous répondre au 
sujet d’un certain crime et meurtre dont il est accusé comme sus- 
dit.”—Le dit shérif, dans et par le dit writ en dernier lieu men- 
tionné, reçut l'ordre de faire lancer, en vertu du statut fait et pas- 
sé en pareil cas, trois proclamations d'après la formule et le statut- 
faits et pourvus en pareil cas de la manière suivante, savoir, une 
de ces proclamations séance tenante, dans la cour de comté, qui 
devait être tenue et commencée dans le comté de Selkirk, dans la 
dite province, le quatrième jour de janvier de l’année en dernier 
lieu mentionnée; une autre de ces proclamations à la session de la 
cour de comté qui devait commencer et se tenir dans le comté de 
Lisgar ; dans la province susdite, le septième jour de janvier de 
l’année en dernier lieu mentionnée ; une autre de ces proclamations 
devant se faire un mois au moins avant le Quinto Exactus en ver- 
tu du dit writ of exigent à ou près la porte la plus en usage de l'é- 
glise catholique romaine de la paroisse de St. Norbert, dans le com- 
té de Provencher susdit, un dimanche, immédiatement après le ser- 
vice divin et le sermon, s'il y en avait, et s’il n’y en avait pas, immé- 
diatement après le service divin, afin que le dit Louis Riel se ren- 
dit et se mit sous la garde de notre dit shérif de Manitoba avant 
ou au moment d’être exigé pour la cinquième fois, de manière que 


le dit shérif pit l’amener devant notre dite cour le dit dixième 
jour de févricr de l’année en dernier lieu mentionnée à Winnipeg 
susdit, pour nous répondre au sujet d’un certain crime et meurtre 
susdits, dont le dit Louis Riel est accusé comme susdit ; le même 
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dixième jour de février de l’année en dernier lieu mentionnée, de- 
vant notre dite Dame la Reine à Winnipeg susdit, le dit shérif 
rapporta le dit writ de proclamation mis à exécution et endossé 
comme suit, savoir: À la cour de comté tenue dans et pour le com- 
té de Selkirk, dans la dite province, le quatrième jour de janvier 
de l’année en dernier lieu mentionnée, au chef lieu du dit comté, 
en séance publique de la cour de comté, il fit la première procla- 
mation publique ; à la cour decomté tenue dans et pour le comté 
de Lisgar, dans la province susdite, le septième jour de janvier de 
l’année en dernier lieu mentionnée, au chef-lieu du dit comté, en 
séance publique de la cour de comté, il fit la seconde proclamation 
publique ; le quatrième jour de janvier de l’année en dernier lieu 
mentionnée, à ou près la porte la plus eu usage de l’église catholi- 
que romaine de la paroisse de St. Norbert, dans le comté de Pro- 
vencher susdit, le dimanche, immédiatement après le service divin 
et le sermon, il fit une autre proclamation publique, sommant le 
dit Louis Riel de se rendre pour répondre & notre dite Dame la 
Reine conformément aux exigences du dit writ, comme il avait re- 
çu l’ordre de le faire; le méme dixième jour de février de l’année 
en dernier lieu, le dit shérif de la dite province de Manitoba nous 
fit rapport daus notre dite cour à Winnipeg susdit, que, en vertu 
du dit writ of exigent, à la cour de comté tenue à Winnipeg, dans 
et pour le comté de Selkirk, dans la province de Manitoba, le qua- 
trième jour de janvier mil huit cent soixante-quinze, en séance pu- 
blique de la cour de comté, il exigea le dit Louis Riel une premiè- 
re fois et qu’il ne comparut pas; qu'à la cour de comté teuue av 
chef-lieu du comté dans et pour le comté de Lisgar, dans la dite 
province, le septième jour de janvier de l’année cn dernier lieu 
mentionnée, il exigea le dit Louis Riel une seconde fois en séance 
publique de la cour de comté, et qu'il ne comparut pas; qu'à la 
cour du comté tenue dans et pour le comté de Provencher, dans la 
province susdite, le onzième jour de janvier de l’année en dernier 


e lieu mentionnée, au chef-lieu du dit comté, en séance publique de 
la cour de comté, il exigea le dit Louis Riel une troisième fois, et 
qu'il ne comparut pas ; qu’à la cour decomté tenue au chéf-lieu 
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dups ct pour le come de Marquette Est. dans la province susdite, 
le trim: jour de janvier de l’ennde en dernier lieu mentionnée, 
en séance publique de la cour de comté, il exige. le dit Louis Riel 
une œritrième fois. ct qu'il ue comparut pas; et qu’à la cour du 
Banc de ta Reine 6 seant conime cour d'Oyer et Terminer, et de 
Déforares Généete dos prisonnicrs, d’Assises et de Mist Prius, 
ten a Whriipss ce dt, dans r tre dits provines ec dung et pour 
notre dite province, le dixième jour de février de l’année en der- 
nier lieu mentionné: , en séance publique de |x cour, il exigea le dit 
Louis Ricl une ein juième toss, et qu’il ne comparut point, comme 
jl 1-3 était enjoint de le fire par le dit writ ; A ces causes, par le 
jugeiuent de Curtis James Birch, éer., crroner pour notre dite 
Dane Ja Reine, cacs et pour la dite proviu -de Manitoba, le dit 
Louis Riel, confornément à la loi et à la cvutume d’ Angleterre, est 
sais hors la loi.” 


Et nous ordonnons par les présentes que toutes les dites prémis- 
ses soient copiées par qui il appartient. 

En foi de quoi, nous avons fait signer les présentes par Daniel 
Carey, écr., le greffier de la Couronne et des Plaids de notre dite 
cour, et fait apposer À icelies le sceau de notre dite cour. 

Tu, Phouw alle Pole Turks Wood, juge en chef de. no- 
tre dite cour 4 Winnipeg, dans notre dite province, ce dixiéme 
jour de février dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soix- 
ante-quinze, et de notre règne la trente-huitième. 


Déposé en cour, séaice tenante, ce dixième jour de février, A. 
D. 1875. 


DANIEL CAREY. 
Protonotaire et greffier de la Couronne et des Plaids. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (ea Appel) 





MovTREAL, 20 ScrcuBrx 1875. 


Coram Dorton J.en C., Monk J., Tascuernau J, 


Rawsay J., ET SANBORN d.. 
J. iy. Mibaiuu Miss, 
| © APPELANT, 
ET 
LE PROCUREUR GENERAL DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 
INTIME. 
JuGE :—Que lorsqu'une partie a déposé en cour une c'rtaine somme 
d’argent, pour qu'il en soit disposé suivant l'ordre du tribunal, 
l’autre ne pourra sur simple requête ou motion obtenir cet argent, 
surtout si sa. requête soulève des questions de fait qui ne pour- 
caient régulièrement être décidées que gur une demande inci- 


dente. . 
Le J'ugèment de la Cour Supérieure était en ces termes: 


IN THE SUPERIOR COURT 





Saturday, the thirtieth day of October, one thousand eight hun- 
, dru wih bu vuuby five. 
Present: Hon. Mr. Justice JOHNSON. 
No. 1590. | 
TILE HONORABLE LEVI RUGGLES CHORCII of the Village of 


Aylmer in the District of Ottawa, ai.r Majesty's Attorucy Gcne- 
ral for the Province of Quebec, for aiid ia the name of Her Ma- 


jesty. 
PLAINTIFF. 


Dy, 
JOHN ROLLO MIDOLEMISS of ths Cie aud District of Meateen! 


Financial Agent. 
. Dersnrav, 

The Court havinz heard the vertis: Ly their Counsel. as well 

upon the merits as on the the motion meds at the hearing to re. 
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vise the rulings made at enquête, and upon the Petition of the 
Defendant of the fifth of October, also heard at the same time’ by 
consent of parties; Having examined the pleadings and all papers 
of record; having heard the evidence and seen the witnesses 
who were examined in open Court, vivd voce, examined the notes 
of evidence of record. 


Considering that by law, the Crown, in respect of the exchange 
of the two several properties in the Declaration mentioned and des- 
cribed, and before the said exchange, severally belonging to the 


Plaiutiff and the Defendant. could be exercised by and with the ad- 


vice of the executive council of the Province ; 


Considering that such power was exercised in manner aforesaid 
by the Crown, as witnessed by the deed of Exchange of the first 


of july one thousand eight undred and seventy four, and that’ the 


Crown cannot therefore, in the present suit, and as against the De- 
fendant question the existence or the exercise of their own power. 


Considering that the Crown having power to make the said ex- 
change, the same cannot be rescinded at its suit and demand, un- 
less and except the several grounds of fraud and deceit in the de- 
claration mentioned are proved and established, unless the said 
fraud is not only proved to have been intended; but also to have 
been effected, to-the prejudice of the crown, as in the said Declar- 
ation is set forth ; | 


Considering that there is no evidence of the fraud of the De- 


fendant either by himself or others done and committed, nor of 
the alleged object of such fraud L ving been in any manner effect- 


ed; either by the alleged dispari. : in value between the said two 
properties or by the alleged diminiiion in value thereof by the re- 
servation of a road ; 


Considering that Louis Archambault who at the time of the said 
exchange was commissioner of Public Works and one of the Ex- 
ecutive Council of the Province acted in all respects, within the li- 
mits of his authority as such commissioner and such member, also 
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specially deputed and authorized to carry out the order of the go- 
vernment in that behalf; 


Considering that the Crown has adduced no sufficient evidence 
to sustain their demand : doth dismiss the said action, and as re- 
gards the petition of the Defendant of the fifth of october instant, 
and the consent of the parties of the eight of october instant, res- 
pecting the sum of fifty thousand Dollats, brought by the Plaintiff 
into Court to abide the judgment, doth grant the said petition ; and 
doth order, that the said sum of fifty thousand Dollara, be forth-. 
with paid by the Protonotary of this Court to the Defendant upon: 
his demand, and as regards the said motion of the Plaintiff to re- 
vise certain rulings at Enquéte, doth dismiss the said motion ; and: 
the Court doth reserve to the. Defendant the right to get his costs: 
in this case by Petition to the Crown, as by the statute in that be 
half is provided. 


Per Curiam ; Rameay, J (dissenting) —This is a case the decision, 
of which involves no particdlar difficulty as.to principle though apps- 
rently of considerable importance in the public mind.It came up ona 
motion for leave-to appeal from an interlocutory judgment of the 
Superior Court. The question arose in this wise: the plaintiff, 
the Attorney-General, bronght an action in the name of Her 
Majesty to set aside a deed of exchange on the ground that this 
deed was obtained fraudulently in some way or other. Itis un- 
necessary to enter into particulars ; suffice it to say that this deed 
of exchange estublished that, Middlemiss should give security in the 
shape of a deposit of $50,000, to stand in the name of the Govern- 
ment, tintil there should be ratification of title or a certificate ob- 
tained that the land received by the Government in exchange was 
free of all mortgages. The Government having decided that this 
exchange was a fraud, and having resolved to seek the resiliation of 
the deed in the Nourts, naturally did not attempt to get a ratifica- 
tion of title. Middlemiss seeing this, and knowing that there was no 
other way to get his money back, filed a certificate showing that 
the land was clear of mortgages. Now, curious to say, when the 
Government brought this action, instead of coming forward and 
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offering Middlemiss his $50,000, to which he was plainly entitled, 
they seemed to have thought it would be a very nice way of deal- 
ing with Middlemiss to keep his money so as practically to compel 
him to a settlement. That was the only interpretation that 
. could be put upon the transaction. . But, to avoid the charge 
which such.a course would suggest, they. brought the money into 
Court with a statement that it should abide the order of the Court, 
‘and they took no conclusions with regard to it, Middlemias, seeing 
his money tendered back in a sort of way, but put where he could 
not reach it, came in and asked that it be paid over to him, as he 
was clearly the owner. The Court refused his petition. He asked 
leaye to appeal, and the Court here was going to refuse his motion, 
on what ground, I am at a loss to conceive. The course 
taken by Middlemiss in petitioning seems to me as equitable and 
fair a course as could be devised, and no other mode waa suggest- 
ed. It could not be expected that the Code of Procedure should 
have arranged for go extraordinary an operation as this, Iam 
perfectly aware that there was a certain amount of interest and 
excitement attaching to the case; but the question before the 
Court was a pure question of procedure, and had nothing to do 
with the merits of.the suit. About which I know nothing. . Here 
was asum of money which was deposited in the hands of the 
plaintiff for a certain purpose. When the object of its deposit was 
attained, Middlemiss was clearly entitled to it. 


Dorion, C. J.—There was a deed of exchange in which a 
guarantee was stipulated. Subsequently Mr. Archambault, the 
Commissioner of Public Works, made an agreement. That in- 
stead of a guarantee, a sum of $50.000 should be deposited to avail 
as such guarantee. It was true that the guarantee was only to 
hold till the ratification should have been obtained by the Govern- 
ment, The Government brought an action to set aside the deed 
of exchange altogether, in bringing that action the Government 
could not keep in its coffers the $50.000 given by Middlemiss. 
Therefore, what did they do ? They came in and said that this 
deed was a fraudulent deed, and asked that it be resiliated, and 
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they nou in the money fo abide the order of the Court. Upon 
this Middlemiss presented a petition to get the money. The ques- 
tion’ was, whether he was entitled to get that money, whether the 
deed was set aside or not. Was there such an offer of the money 
that Middlemiss could say, this is my money; I am entitled to 
get it at all events. Article 543 of the Code says: “ Moneys 
paid into Court cannot, withdut the authorization of the Court, be 
withdrawn by the party who paid them in. Unless the tender is 
conditional, the party to whom it is made is entitled to receive the 
moneys paid - in, without prejudicing his claim to ‘the remain- 
-der.” ‘Now, had there been’ any unconditional tender made here ? 
His Honor found no such thing. There was a sum of money given 
to the Government under a deed. ‘They said now they wanted to 
"have the deed: resiliated, and as they received the money under 
‘the deed as a guarantee, they were willing to give it back. fEf'the 
Court annulled the deed, Middlemiss might take his money. But 
there was another reason for rejecting the application. Was the 
deposit made in Court, so that Middlemiss might gay, this money 
has been tendered to me, and I am willing to accept the tender ? 
Not at all. Middlemiss admitted it is not so. He presented a 
petition four or five pages long, and an’ issue was raised upon which 
he wanted to go to evidence. He did not simply ask for the money. 
He was obliged to raise an issue of fact, and to say it was true it was 
deposited for a guarantee ; but it was to be deposited only till cer- 
tain things should be done, viz : a ratification of title procured, or 
a certificate from the Registrar. It was not stated in the declara- 
tion that there was no hypothec upon the property; it was not 
stated ‘that a ratification had been obtained, nor that a certificate 
from the Registry Office had been produced showing that there : 
was no mortgage upon the property. Middlemiss, therefore, could 
not get the money upon a simple motion, because the conditions 


upon which the money was deposited did not appear by the decla- 
ration to have been fulfilled, He had been obliged, therefore, to 
state all these facts in his petition. They involved an issue of fact. 


A 2, mW. ? tes nla bh are! aed or ‘ - - aye wow ; 
Midas cond not gui the mongy on a simple motiva ov puti- 
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tion. If he had any claim, it must be by Ma he a with 
__ his plea. In that way the issue of fact could have @en tried, and 

Middlemiss would have been in a position to. make proof that he 
had accomplished what was necessary to entitle him to get the mo- 
ney. The majority of the Court being clearly of opinion that this 
__ tender was not the tender contemplated by the article of the Code, 
the petition was rightly rejected and leave to appeal would be re- 
fused. . 
. . Monk, J .—The question was whether this was a tender or not. 

The money was brought into Court to await the order of the Court. 
What ordey ? His Honour apprehended that the final order was 
meant. No part of the issue was presented here. In these appli- 
. Cations to appeal from interlocutory judgments, three things had 
to be considered ; first, was the principal issue affected ; second, 
could it.be remedied by the final judgment ; third, would the ap- 
peal unnecessarily retard the proceedings in the case. In the pre- 
sent instance, the answers to all these questions were against allow. 
ing the appeal. | 

T ASOHREEAD, 3. concurred. ‘4 
, Appeal refused and motion rejected: 

W. Dorion, for the AppeHant. 


Tf. W. Ritchie, Q. C., for the Respondent. 
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SUPERIOR COURT. 


~ 


MONTREAL, NovemBen 3, 1875. 





‘ : 
a ‘ . . $ 


By Torrance J, 
Ye . , ot 


Ne. 880 ., 
THE RAILWAY AND NEWSPAPER ADVERTISING COMPANY, 
® PLAINTIFFS 
vs. , 
HAMILTON et al., 
| DEFENDANTS. 


fteé :— Qu'il faut poursuivre dans le District où le droit d’action a pris 
naissance,et que le fait de dater un contrat d’un endroit différent 
de celui où il a été passé, ne donne pas juridiction au tribunal du 
lieu où, le contrat est daté. 

Per Guriam :—The plaintififene the defendants here who are 
residents at Toronto. They plead by an exception, deelining the 
jurisdiction of this Court. The action is based upon a contract 
bearing date at Montreal, but in reality maile.at Toronto. Upon. 
the facts of record, the exception should be maintained, | , 

JUDGMENT : To 


The Court having heard the parties by their Counsels upon the. L 
merits of the exception declinatoire pleaded by defendants, having 
examined the proceedings, heard the evidence given in open Court, 
and deliberated : ) 

Considering that defdta.. have proved the allegations of their 
said exception declinatoire, doth maintain the same, and doth dis. 
miss plaintiff’s action, with costs distraits to L. N. Benjamin, ess 
atty. for defendants. 


Gilman: & Holton, for the plaints. 
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‘COURT OF QUEEN'S BENCH, 
(Appeal side) 





MonTREAL, SEPTEMBER 18, 1875. 

Coram Monk, J. TASCHEREAU, J. Ramsay, J. SANBORN J. 
AND SICOTTE ad hoc. 

THE BANK OF TORONTO), 


Defendanis in the Court below, 


. 
+ 


APPELLANTS ; 
AND 
DAVID A. ANSELL, | 
Plaintiff in the Court below, 
RESPONDENT. 
Hep : That a verdict of a jury in an action of damages awarding in 
' ‘favor of the plaintiff unjust and excessive damages not sustained 
or justified by the evidence adduced, is contrary to law and will 
be set aside. . é 
The Plaintiff in-the Court below instituted an action n against the 
Defendant for the recovery of one hundred thousand dollars, damages 
to him caused by reason df the cancellation of two letters of credit 
obtained from Duncan Coulson, manager of the Bank of Toronto; 
at Montreal, on the City Bank of London, on the 17th January 
1875, ‘one for £300 stg., the other for £3000 stg. 
The declaration contains copies of the two letters of credit which 
* are as follows : 
No. 48 
| BANK or ToRONTO. 
 MonTReaL, 17th Jany. 1873 
To D. A. Anset, Esa, D 
Montreal, CU TT 
At the request of our friend Mr. D. A, Ansell, I have opened 
a credit in your favor with the ‘ City Bank, London, England,” 
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to be availed of by your cheques upon ‘The City Bank, London, 
England,” on demand, before the first day of May next, to the ex- 
tent of three hundred pounds sterling. 

Each draft must have upon its faca “‘ Drawn against Bank of 
Toronto, Montreal Branch, credit No. 48, dated 17th January . 
1873.” 

You will please advise the City Bank, London, of any drafts 
drawn. under. this Credit. | 

Your obedient servant 


(Signed) D, COULSON, +. 
e 


| Manager. 
£300 stg. 
| BANK oF ToRoNTo, 


MonTREAL, 17th Jany. 1873. 
No. 49. " 


To D. A. ANSELL, 
Montreal. 


At the request of our friend Mr. D. A. Ansell, I have opened 
a credit in your favor with the City Bank, London, England to 
be availed of by your drafts, upon “ The City Bank, London, En. 
gland,” at ninety days sight before the first day of June next, to 
the extent of three thousand pounds sterling, for the invoice value. 
of goods, glass ware and groceries shipped to Montreal. 

Each draft must bear upon its face the words “ drawn against | 
Bank of Toronto, Montréal Branch, credit No. 49, dated 17th 
January 1873” and be accompanied by invoice, and bills of lading 
filled up to the order of the shipper and endorsed in blank. 

Insurance to accompany the bills of lading.  ... 

You will please advice the City Bank, London, of any drafts... 
drawn under this credit. — 

N. B.—All the bills of lading, except the one retained by the | 
Captain of the vessel, are to accompany the drafts. 

Your obedient event, 
£3,000 stg. © Lig Te 
D. COULSON, 
Mauager. 
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The Plainntiff further alleges that the said letters of credit were 
‘$0 given to the Plaintiff on the eve of his departure for England, 
où or about the same date, where he was going to make his . pur- 
chases for the next season of trade. a | 


That he deposited the letters of credit with the City Bank, who 
received the same and agreed to act as directed. 

That upon'the assurance and promise of the said City. Bank, the 
Plaintiff did, during the months of February and March, give or- 
‘der’ Yor large quantities of goods intending to draw against his cre- 
dit "relying thereon and knowing that he could draw for this amouMt, 
and that his drafts and cheques would be accepted and honored: . 

that on the 7th February, Plaintiff drew a cheque on the City 
Bank for £250, which was not acegpted, on the ground of a dis- 
patch received by the cable from Defendant, cancelling the said 
letters of credit which was consequently confirmed by letters from 
Detendant. | | 


That in said letters, the said Detendants and their agents gave 
to the City Bank their pretended reasons for so acting and cancel. 
ling the letters of credit, which reasons were of a ‘very damaging na-- 
ture to the Plaintiff, his character, his credit and standing as a 

merchant, and which were utterly false, untrue and unfounded. 


‘That thereupon the City Bank illegally and unjustly cancelled 
"the letters of credict by erasing the Signature of the said Duncan 
‘Coulson on each of the said letters, ‘and returned them so ‘mutilated 
ito Plaintiff, . | 

That the said Plaintiff protested the said City Bank on the 18th 

iarch 1873 to reinstate the. said signature, 7 | 

That the eancellation of said letters was unjust and illegal « done 
anuliciously and without any reasonable grounds or csuse whatsoever, 
and with the view 4o injure and ruin the Plaintiff,’ and had a 
desastrous effect on the credit and business of Plaintiff, and amongst 
the parties with whom he was doing business, to the amount of 
50,000 per annum, 


That he had several orders from Montreal and from the Provin- 
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ce of Ontario for goods which he was unable té: full and sutitered 
damages to the amount of $100,000, which he claims. 
The Defendants fyled their pleas and.a general denegation. 
By the first plea the Defendants allege want. of consideration for 
the letters of credit. mo . 
By the second plea the Defenditits allege : 
That the credit opened by thom in favor of the Plaintiff, did not 
bind the said D, Coulson or the ‘Bank ‘to allow the Plaintiff to 


. § 
. 


draw; that.no;consifleratiou was given, no time specified for its du- : . 


_ ration, hut vas optional and revocable, and to oubeiat only 80 long | 
as it was not cancelled. 

That onthe 31et January 1873, the said Duncan Coulson ad- 
dresasd.a latter:to Plaintiff, informing him, for reasons therein sta- 
ted, af his intention to oangel these credits by reason of his misre- 
presentations, referring particularly to some negociable paper which’ 
had been given by plaintiff'as guarantee of such credits, to wit the 
Allen notes which Plaintiff had declared not to’ be renewal pa- 
per, and which the Defendants afterwards ascertained to be such, : 
informing Plaintiff at the same time that the drafts given by hii as 
collaterals had been returned protested for non-acceptance.’ - 

That in consequence the said Dancan Coulson telegraphed the 
cancellation of the letters of credit and subsequently wrote ‘to the | 
same effect... | ! 

That ia answer .to the letter of D. Coulson, the Plaintif, ac- 
knowledging the recaipt of this letter, sfated that he was: indepen | 
dent, and it was useless for him to.go into any arrangement. . 

That the said Duncan Coulson never alleged any other: reasons 
than those contained i in the above letters and: never inade any im- 
putation injurious to Plaintiff's character. 

By the third plea the Defendants allege : 

That Duncan Coulson, Manager ofthe Bank of Toronto, upon 
certain representations then and previously made by the Plaintiff 
verbally, and in writing that his position was financially and other- 
Wise good and unquestionable, and that he had always acted i in all 
his commercial transactions in a strictly honorable manner, and by 
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a letter adressed to said Defendant’s manager, he stated that he 
had, dealings with the Bank of. Montreal in 1872, for $140,000 
which were reduced on the 16th January 1878, to $25,000, and 
that he was worth from sixty to seventy thousand dollars. 

That upon such representations the said D. Coulson consented 
to open a credit in Plaintifi’s fayor by two letters of oredit, on the 
City Bank, London, mentioned in Plaintiff's declaration. ~ 

By. the first of such letters for the sum of:£300 sterling, Plain- 
tiff wadentook to provide for all the ¢heques: under the same by 
payment of the amount and a deposit of notes and drafte made és 
collateral security whith wad at all times to be maintetied i inia al 
tisfactory condition. 

By, the second of such letters for the sum of a 000 sterling, 
the Plaintiff was entitled. to avail himself to that amount by drafte . 
for the invoice value of glass-ware, ete., shipped.to Montreal, - each . 
draft. to be accompanied by copy pf bills of lading, and the Plaintiff 
upon the request for such credit, specially utidertook and. promised : 
to give the Defendants a specific lien on all goods and-proceeds' of - 
all policies of insurance and.on,all bills of lading . given : tharefore. 
unless on application he secured their. payment din .some.ûther : way 
satisfactory tq the Defendants,: __ i ... 

And it: was specially agreed by the said Plaintiff that a satisfac— - 
tory maagin on such credit should be maintained.: 

That it was upon such verbal and written representations and 
conditions that the said letters of credit were granted. — 

That such credits.are granted upon the deelared and supposed 
good standing, reputation, character and ressources of party request: 
ing them and subject to the. maintenance and enjoyment of such, 
and thé standing: character and ressources of the Plaintiff as made 
known, and the facts communicated to: the: Defendants: = juste 
them to cancel such credits. 


That the Plaintiff, when.he obtained such lotters of credit, gave ~ 
as margin or collateral security, notes and drafts.of several phities — 
for various amounts, representing them as good, that. most of the: 
drafts and notes were protested and dishonored, the parties-declar: 
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ing that nothing was due to Plaintiff, that they were for accomods- 
tion or not due to Plaintiff, or the parties were insolvent, and such 
notes and drafts remained under protest for several days. 

That the agent of Plaintiff being ealled upon for explanation, de 
clared himself helpless and admitted that tke representations which 
the Plaintiff had made were false and unfounded. 

That the notes, which the Plaintiff had caused to be discounted 
at several of the Banks in this city upon which he was indorser, 
were protested and so remained for several days and were 
lying unprovided for, when the Defendant revoked the credits, par- 
ticularly one for $5,000 in the Bank of Montreal. 


That, when Plaintiff requested such letters of éredit, there were 
two actions pending in the Superior Court at Montreal agaiast him, 
one for the sum of $2,048,40, the other for $349.13, wherein judg- 
ment was rendered on the ‘28th February then last, (1872) and 
Plaintiff concealed the existence of such actions from said Duncsa 
Coulson, and judgment was rendered therein by default: 

That Defendants were informed that Plaintiff had: obtained = 
similar letter of credit from the Bank of Montreal, and transfered 
for security bills of lading for goods by: him shipped on board 


ship Ruby, that the vessel having been consigned to him, he dispo- = ° 


sed of the said goods without notice to or consent of the Bank of 
Montreal and without paying | the advances out of the Proceeds of 
said goods 

That Defendant after the dishonor and protest of the paper gi- 
ven as security for said credits or discotinted for said Plaintiff, no- 
tified hig agent repeatedly to replace the collaterals which, had 
proved worthless, and the protested paper by other good and suffi. 
cient security, and the said agent or representative declared his ix. 
ability to do so, stating that he knew nothing of these dishonored _ 
notes and bills, that there were no entries made of them in Plain. 
tiff’s books. | a 

That on the 28th January a note of $300 discounted by the. 
Defendant for Plaintiff, was protested and remained under protest 
for several om. 
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= That on the seventh February 1872; a note of 8301 endor- 

sed by and discounted for the Plaintiff by Defendants, was protest- 
ed for non.payment upon which Defendant’s marager called on the 
representative of Plaintiff for explanations, upon which the said 
agent declared he was helpless, that his only ressource was to bor- 
row to meet these and other pressing c claims, 


That on the 8th. February, Defendants’ Manager declared to 
Plaintiff's representative that he would cancel said ‘credits, unless . 


the dishonored paper would be made good forthwith, that the latter . ..; 


asked for delay till the, Monday following, and on said day, to wit. 
the tenth, a draft given to Defendants as security.on one Conroy of _ 
St J ohns, New-Bruaswick, for $1400, was returned protested for 
non-payment, the said Defendants holding at the same time ano- 
ther note of the same party for $1000, maturing on the 12th of 
the same month ; the said Duncan Coulson being then. informed 
that the latter note would also be protested, and that another note . 
or bill drawn and endorsed by plaintiff for $1400 had been return- 
ed unpaid and protested from New. Brunswick, where the same was 


payable. . | A 


That upon urging the said clerck or agent of Plaintiff to ‘pay 
the dishonored or overdue paper, he sought and obtained a loan for 


$1500, which was deposited in the Bank of Toronto, which deduct- . : 


ed from the amount of overdue and protested paper in said. Bank, 
left a balance of $1251 unpaid-and unsatisfied. 


That during the negociations between Defendants’ Manager and 
Plaintiff's agent to make good the spurious security, Plaintiff. sut- - 
fered heavy losses by default of supplying necessary margins on 
purchases of stock by him made through F. L. Hart, broker of 
this City. 


That by reason of the premisses, the Defendants. were entitled 
to cancel the above credits, Plaintiff not having complied with or 
falfilled the conditions upon which they were given, and Defendants _ 
having good cause to believe that the representations by the Plain- : 
tiff were false and the security given worthless, and for such causes 
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and irregularities committed by the said Plaintiff, the Defendants 
were entitled to cancel such credits. 

That Defendants deny that they used towards Plaintiff any ex- 
pression which might in any manner impair his credit or reputa- 
tion. 

The Defendants also fyled a general denegation. 

The Plaintiff having demanded a jury, the issues were submit- 
ted to them upon articulation of facts, to which answers were gi- 
ven as hereafter shown, _ 


The evidence adduced on the trial on the part of the Plaintiff 
consists of the testimony of Abraham Ansell his father, E. Morits, 
one of the party who supplied him goods and Alfred George Ken- 
nedy, the cashier of the City Bank, in London, examined under a 
Commission Rogatoire. 

Mr. Kennedy’s testimony refers exclusively to the cancellation 
of the letters of credit. 


Mr. Abraham Ansell, the father, who states that he refused to 
deliver goods which his son had ordered, when he heard of the 
stoppage of his credit. in the City Bank, refused to ship any goods 
and determined to.close his account; he ceased to do business with 
him, He notwithstanding swears that, to his knowledge, his, son 
was carrying on an extensive, increasing and profitable business, 

Every word of his testimony is contradicted by facts; he ship. 
ped every article which his son had bought, and his letter | Fyled 
show that he advanced him goods.as usual. 

In his cross-examination he admits however that in the months 
of February and March, one or more bills of Plaintiffs for about 
£1000 became due and were not provided for. 

Mr. Moritz states that Plaintiff purchased from him in February 
1872, about £2500 of glass wares, pickles and gloves, which were 
shipped. When he heard from a priviledge source that the letters 
of credit had been cancelled, he telegraphed to the Bank of British 
North America who held the bills of lading not to part with the 
goods, but the goods were eventually all handed to the Plaintiff to- 
gether with other goods to the amount of £500, in consequence of 
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the explanations as to the withdrawal of the letter of credit He 
positively states that since he heard the Plaintiffs credit was stop- 
ped, he has closed his account. 


This statement is most positively contradicted by his own letters 
fyled by the Plaintiff, and he admits on cross-examination that he 
heard at the same time that Plaintiff had lost money by speculation 
and bad debts. He refuses to give the name of the party who in- 
formed him of the cancellation of the letters of credit. 


None of the other witnesses examined on behalf of the Plaintiff 
establish any loss. They think or beleive he must have suffered 
some, that his credit was impaired ; but no direct, loss or damage 
is otherwise proved, connected with the revocation of this credit, 
no publication or circulation of the fact in any manner attributed 
to the Defendants or their manager. 


The Defendants at the trial adduced evidence to prove the na- 
ture of the representations made by Plaintiff when he obtained these 
letters of credit. The spurious character of the collaterals given as 





security, the dishonor and protest of almost every draft and note — 


furnished by the Plaintiff's statement respecting the nature of the 
indebtedness represented by some of {he largest amounts of these . 
notes, and the fact that at the time of the cancellation of the letter 
of credit, after the overdue and dishonored paper so given had been 
paid-by means of a loan obtained’ by his reprentative, after urgent 
and repeated requests of Defendants, and threats of recalling this 
eredit, other notes upon which the Plaintiff was endorser were pro- 
tested and information given to Defendants’ Manager by Plaintiff's 
own agent that other notes which the Bank held would also be 
protested . 


The Defendants also proved at the trial that they received in- 
formation from Plaintiff's own agent of the character and worth- 
lessness of the paper given, of difficulties and embarrassement to 
meet Plaintiff's current liabilities, and that from the statements 
made by this agent tothe manager of the Bank (D. Coulson) 
that he, the Plaintiff, had on a previous occasion, opened a similar 
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goods pledged by transfer of the bills of lading as security for such 
credit, without the knowledge or consent of the Bank and before 
paying the amount of the advances obtained on such goods from 
the said Bank of Montreal, It is true that the Bank Manager 
contradicted or rather did not substautiate this statement of Pla in- 
tiff’s agent, but the fact nevertheless subsisted that such informa. 
tion was given to the Defendants in such a manner that they had 
no reason to doubt it, or question its truth, and were perfectly 
justifiable to act upon it: Considering the nature and source of this 
. information, it was a good legal-ground (if any where required) to 
cancel the. qredit independently cf another. 

. Proof: was made by the Plaintiff's agent and by his own admis. 
sion that when Plaintiff requested such letters of credit, there were 
two actéons-pending in the Superior Court against him, one for the 
sum. of $2048.40cts and-the other for 8348.73 in which appeal was 
taken for delay, and judgment rendered on the 28th Februdry by 
, ddéfault, and that the PlaistifÆ had concealed the existence of such 
actions from the said Duncan Conlson. 


This-fact again would of itself constitute a sufficient ground’ for 
the Bank to cancel the credit. In every case judgment by default 
implies on the part of the Defendant an admission of the debt, and 
his inability to Pay, and when the debtor in such a case is x ther- 
chant, if the sum is considerable as in this case, such circumstan 
cea afford legal presumption of insolvency. 

- Nothwithstanding the existence and proof of these facts, the 
Judge.presiding at the trial did not state to the Jury that the 
Plaintiff could in law be entitled to recover, only on evidence of 
malice and slander by the Defendants, but stated that it was a con- 
tract that could be revoked only for c:use, or false representations 
material, und: that there did not appear to be any false representa- 
tions or cause material, or ground for revoking such credit, and 
the Judge did state to the Jury that notwithstanding no damage 
had been proved, the Plaintiff was eutitled to damages, if the Jury 


should find that Defendants had wrongfully and causclessly revoked 
the Jettare of oradit, 
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The suggestions of facts submitted to the J ury were special and 
called for the investigation of all the allegations in the pleadings. 
The questions and answers were as follows: 


SUGGESTIONS OF FACTS SUBMITTED TO THE JURY 
IN THE TRIAL IN THIS CASE AND 
ANSWERS THERETO 


Ast. Is it true that the Defendants did on the seventeenth day 
of January one thousand eight ‘hundred and seventy three, give 
and deliver unto the Plaintiff the. two letters of credit produced as 
Plaintiff's exhibits Nos one end two? And was thef@ éonsideration 
_ to Defendant from Plaintiff for them; and what ? Is it true that 
the said letters were received by the City Bank, London, for the 
purpose of being recorded and honored on or before the seventh 
day of February one thousand eight hundred and seyenty three ? 
Answer.—It is true that the Defendants did on the seventeenth 
day of January 1873 give aud delfver untothe Plaintiff the two 
letters of credit produced as Plaintiff's Exhibit Nos one and two. 
.… There was consideration to Defendant for Plaintiff for Exhibit No 
one or letter of credit for £300, by: a\deposit of notes and drafts 
It is true that the letters were received by the City Bank, London, 
for the purpose of being recorded and honored before the seventh 
| dsy of February 1873. 
: 2d. Is it true that on or about eleventh day of February one 
| thousand eight hundred and seventy three. while the said Plaintiff 
was in England for the pur pose of buyin; nods for carrying on his 
business, in Montreal, the Defendants sc: . à cable message to’ the 
City Bank, Loadon, in the following te ..« “Cancel credits. 48 
and 49, Ansell” and that the Message \.. confirmed by a letter 
from the manager of the Defendants in Motreal, fourteenth . Fe- 
bruary one thousond eight hundred and seventy three. 
Answer.—It is true, 


3rd. Is it true that the ‘ Credits ” mentioned in said message 
and letter are the same as those produced as Plaintiffs exhibits 
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Nos one and two, and that said message and letter were duly re- 
ceived by the said City Bank, London ? 

Answer.—If is true. 

4th. Is it true that immediately after, on receiving the said mes- 
sagé, on or about the twelth February one thousand eight hundred 
and seventy three, the said City Bank, London, cancelled the said: 
letters of Credit, Plaintiff's exhibits Nos one and two, and erased . 
the signature of the Manager of the Defendants i in Montreal, upon : 
each of the said letters of credit 2 

Answer.—It is truc that on receiving the said cable message, on» 
the twelfth February 1873, the said City Bank, London, cancelled. 
the said letters of credit, Plaintiffs Exhibit Nos one and two. 

5th. Is it true that upon Plaintiff ealling at the said City Bank 
London, after the twelfth day of February one thousand eight hun. 
dred and seventy three, with respect to the said letters of credit, 
he was informed that they had been cancelled by Defendant's or- 
der ? 

Answer.—[t is true, 

Gth. Is it true that the said letters of Credit were so cancelled 
by Defendants through their authorized agents wit hont any reason- 
able gronnds or cause whatsoever, by malice, and with the view to 
injure said Plaintiff? 

Answer. —It is true that the said letters of credit were so can- 
celled by Defendants through their authorized agents, without suf- 
ficient grounds, but without malice. 

8th. Did the Plaintiff receive a letter dated at Montreal on the 
thirty first day of January last, from Duncan Coulson the manager 
of the Defendants, copy whereof is fyled by the Defendants, with. 
the pleas in this cause as Defendant’s exhibit No. 1? 

- Answer.— Yes. 

9th. Did the Plaintiff answer the said last mentioned letter of 
the thirty first J anuary ‘last, and is not the letter copy whereof’ is 
fyled by Defendant with pleas as Exhibit number two (No. 2), 
and original marked A with Defendant’s articulations of facts, the 
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anawer made by the said Plaintiff to the letter of the said D. Coul- 
son, of date 31st January last. 

Answer.—He did, and the letter of 31st January last, copy 
whereof is fyled by Defendants with pleas as Exhibit No. 2, and 
original marked A with Defendant’s articulations of facts, is the 
answer made by the said Plaintiff to the letter of the said D. Coul- 
son, of date 31st January last. 

10th. Are not the facts contained in said letter of the thirty-. 
first of January last addressed by the said Duncan Coulson, mana- 
ger of the Defendants to the said Plaintiff true ? 

Answer. True, so far as relates to the renewal of the Allen no- 
tes. 
11th. Did the Plaintiff by his answer to the last mentioned letter 
acquiesce in the cancellation of the credits of seventeenth J anuary 
last, mentioned in Plaintiff's declaration ? 

Answer.—No. 

12th. Did the said Plaintiff on or aboat the sixteenth day of 
January last, when he sollicited from the manager of the Defend- 
ant the two lette:s of credit mentioned in his declaration make any 
representations to the said manager, about his financial position, 
stating the same to be good, secure and unquestionable, or some. 
thing to that effect ? | \ 

Answer.—The Plaintiff did, about the sixteenth January last, , 
when he sollicited from the manager of the Defendants, the two 
letters of credit, make representation to the said manager about 
his financial position, stating the same to be good or something to 
that effect. 

18th. Did the said Plaintiff on or about the sixteenth of Janua- 
ry last (1873) address a letter to the said Duncan Coulson, mana- , ' 
ger of the said Defendant, in which he declared that he had notes: + 
under discount at the Bank of Montreal, in October eighteen hun- 
' dred and seventy-two, for one hundred and forty thousand dollars, 
which were reduced at that date, to wit, the sixteenth January. 
last, to twenty-five thousand dollars, authorizing said Duncan 
Coulson to verify such facts and did not he, said Plaintiff, further 
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state in said letter, that after all his liabilities were paid, he had 
a balance'of sixty to seventy thousand dollars in property, stocks, etc. 

Answer.—He did. 

14th. Was it upon the representations made by the said Plaintiff 
to the said Duncan Coulson, that the two letters of credit mention- 
ed m the former's declaration were granted ? 

Answer.—The two letters of credit mentioned in the Plaintiff's 
declaration were granted partly upon the representations made by 
Plaintiff to the said Duncan Coulson. 

15th, Are not the two copies of letters of credit fyled by the 
Defendant as exhibits three (3) and four (4) with pleas, true copies 
ef the said letters of credit, and are not the documents fyled by 
Defendant with articulations of facts and marked respectively B 
and C, the originals of said two letters of credit ? 

Answer .—Yes. 


16th. Do not the said two letters o“ credit contain, to wit; the 
one number forty-eight (48) for the sum of three hundred pounds 
sterling, the following promise or undertaking, on the part of the 
said Plaintiff, and signed and subscribed by him at the date and 
en. the back of the said letter of credit, tu wit; I undertake to 
“ provide for all chèques which shall be dr.vn under the same by 
payment of the amount thereof to you in -Lontreal, in currency, 
‘t-at the rate of exchange at which you may b> then drawing, to- 
¢ gether with commissions and interest, such ‘uterest to be at the 
« rate of five per cent per annum, or at the curent. rate of inte- 
“ rest in London, if above five per cent; your commission under 
& such credit shall be one per cent. This oblig.tion is to conti- 
* nue in force, and to be applicable to all trans:ctions, notwith- 
“ standing any change in the composition of our :‘rm, or in the 
users of the credit, whether such change shall arise from the ac- 
cession of any partner or partners. A deposit of notes and 
# drafts made as collateral which is at all tiines to b> maintained 
# in a satisfactory condition : ” 

And the one numbor forty-nine (49) for the sum of three thous- 
and pounds the following promise also signed and subscribed by 
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said Defendant, to wit: (I undertake ‘to provide for all bills 
‘¢ which shall be drawn and accepted under thé same by payniént) - 
« of the amount thereof to you in Montreal, twenty ddys previous: 

& to the maturity thereof, in currency at the rate of Bxchargé'’ La 
6 which you may be then drawing, together with commiissidns aid: 
€ interest to maturity, of London acceptances, such interest to: be- 
“ at the rate of five per cent per annum or ‘at the eurtént rhte'‘of ~ - 
& interest in London, if above five per cent. The Marine” insu‘ 
* rance to accompany the bills of Lading. Your charge-for eom-"* : 
‘¢ mission under such credit shall be ove per cent, and I hereby give 
& you specific claim and lien on all goods and ‘the proceeds thereof‘ 
“ for which you may come to any engagement under said credft, on 
“ all policies of Insurance on such goods, or on ail Bills of Leading 
“ given therefore with full: power and authority to take possessio | 
“ and dispose of the same at discretion, unless! on’ application:-T: 
‘ secure their payment in some other way satisfactory to: you. 
6 This obligation is to continue in force and to be appliesble, fa; 
“ all transactions, notwithstanding any change in.the compositions .. 
‘¢ of your firm or. in the users of this credit, whether such change. _. 
“ shall arise from the accession of one or more new partners «Dr 
“ from death or secession of any partner or partners: A: satistacto- 
“ ry margin to be maintained ” ? Un , 


Answer. —Yes, With a few insignificant verbal differences. 


17th. Did the Plaintiff i ia execution of the undertakings and 
promises by him assumed and made in consideration of the n grant- | 
ing of the said letters of credit, deposit on or about the said Seven 
teenth day of January last, with the said Duncan Coulson, man- 
ager of the said Defendants, as collateral. security for the garanteg 
of such credits, notes. and drafts of several ‘parties, to wit: a. draft 
ou William Dixon, Toronto, for one hundred and six dollars and 
ninety-three cents ($106. 93) due seventeenth May, eighteen hun- 
dred and seventy-three, a draft on T, C. Barber & Sons, St. Johns. 
New-Brunswick, for ($200) two hundred dollars, ‘due May the 
twentieth, eighteen hundred and seventy-three, a note 3. Strelitz, 
New- York, for two ‘hundred and fifty dollars (8250) United Stated 
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| @uampacy; due. March the sixth 1872, —A note, S. Strelitz, New- 
. stork, for to hundred and fifty dollars (8250). United States 
eraney, due April the fifth, eighteen hundred and seventy three, 
+ 2 ypte,§.-:Stralitz, New-York for: two hundred and fifty dollars 
. 48250) U. 8. curteney, : . due May fifth, eïightesn hundred and 
.æeventy three... A, draft og T. A. Langlois & Co., Quebec, for 
forty-three dollars and forty-three cents. ($43.43), due February 
, the sixth, eighteen hundred and seventy-three ; a draft on E. 
L &8,- . Neyeux, Windsor, for forty-seven, dollars and, fifty cents 
“RT. go). due February the. thirtheenth, eighteen hundred and 
pventy- three. À draft on qT. Skinner, Kingston, for forty-three 
_ dollars and fifty, cents, due February. the thirteenth, eighteen hun- 
. ref and seyenty-three,—a draft on Jeffrey and McLennan, Strat- 
_ ford, for fifty one: dollars ($51) ; due, February the fifth, eighteen 
" phundred and seyenty-three,—a draft on 8. W.. Borbridge, Ottawa, 
for thirty, dollars ($30.00), due January the twentieth, eighteen 
 hundred and seventy, three, —a draft on Cruikshanks & Bros, Lon- 
don, for, one hundred and forty-seven dollars and fifty cents ($147.- 
—-5Q),. dye nineteenth January, eighteen hundred and seventy-three, 
and a note of R. & J. Westmore of Halifax, for two hundred and 
fifty, dollars and seventy-eight cents ($250.7 8)—and, were . such 
notes and drafts duly and regularly entered i in Defendant's Books ? 


ia + vt 


Answer. _The Plaintiff did, in execution of the undertakings 
o and promises by him assumed ‘and made, in consideration of the 
granting of a lutter ofcrpdit for three: hundred, pounds deposit, on 
or about the said seventeenth. day of January, as collateral secur- 
uy for the guarantee | of said letter for three hundred pounds, notes 
and. drafts of several parties, as enumerated in suggestion of facts 
“No. 17, and such notes and drafts were entered in Defendant’s 
» books, 7 
“3. St Of the id notés and drafts. so deposited as collateral se- 
curity for such credits, were not the: following ‘protested or refused 
-aseptance:and protested oy returned for non acceptance or not due 


ntocPisintyf and xempined, unpaid when presmted or.dne, to wits 
the draft on T. B. Barker & Co. of St. Johns, New-Brunswick 
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for two hundred dollars,—that of E. L. & S. Neveux of Windsor, 
for forty-seven dollars and fifty cents (¢47.50)—that of T. Skinner 
of Kingston, for forty-three dollars and fifty cents ($43.50)}—that 
on Cruikshanks Bros, London, Ontario, for one hundred and forty- 
seven dollars and fifty cents ($147.50)—that of R. & J. West- 
more of Halifax, for two hundred and fifty dollars and seventy- 

eight cents ($250.78 :) as also three potes of S. Strelitz, for two 
hundred and fifty dollars each ? 


Answer.—Of the said notes and diafts so deposited as collateral 
security for letter of credit for three hundred pounds, being No. 
48, that of T. B. Barker, & Co., of St. Johns, N.-B., for twe 
hundred dollars was refused acceptance ; that of E. L. and S. Ne- 
veux, of Windsor, for forty-seven dollars and fifty cents was re- 
fused acceptance ; that of T. Skinner of Kingston, for forty-three 
dollars and fifty cents was not accepted ; that of Cruikshanks Bros. 
of London, Ontario, was refused acceptance ; that of R. & J: 
Westmore, of Halifax, for two hundred and fifty-two dollars and 
‘ seventy-eight cents, was unpaid at maturity ; the three notes of 8. 
Strelitz, for two hundred and fifty dollars each, were protested at 
maturity on March the sixth, April the fifth, and May the fifth 
respectively. 


19th. Were most of said notes and drafts unpaid and dishonor- 
ed when the said credits were cancelled ? if not state which of 
them. 
Answer.—Such notes and drafts as had been dishonored were 
- covered by a deposit of cash on the tenth day of February er prior 
to the cancellation of the letters of credit. 
20th. After the said notes and drafts were so protested and dis- 
honored, did said Duncan Coulson, manager of the said Defendant, 
call at the office of the Plaintiff and ask, by writing or otherwise, 
his clerk, agent or representative in Montreal to make good and 
replace such as remained unpaid and dishonored, and did the Plain- 
tiff refused or neglected so to do? 
Answer,—The said Duncan Coulson, manager of the Defend- 
‘ ants, did ask the clerk, agent or representative of Plaintiff im 
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‘Montreal, on the eighth day of February, to make good and replace 
such notes and drafts as remained dishonored, and said clerk agent 
or representative, did not refuse but requested for delay until the 
‘tenth of February, when demands of Defendant were complied 
with. 
' 21st. Were the notes endorsed by the said Plaintiff, lying un- 
der protest in the Bank of Montreal and in the Molsons Bank, 
acting as agent for the Bank of New-Brunswick, St. Johns, from 
whom the same had been forwarded to the said Molsons Bank for 
collection, and did not the said notes remain unpaid and protested 
‘and unprovided for during the early part of February last, and‘par- 
ticularly at the date of cancellation of said credits ? 
Answer.—The rote endorsed by the said Plaintiff maturing 
in Bank of Montreal was protested and was charged to Plaintiff’s 
account at the Bank. The note which had been protested and was 
forwarded to the Molsons Bank for collection was promptly retired 
having been received by the Bank on the eleventh day ot Fcbruary 
eighteen hundred and seventy-three, «td paid on the twelfth day 
of‘ February one thousand eight hundred and seventy-three. 
22nd. Did the said Bank of Montreal exact and obtain from 
the said Plaintiff, during the month of February last, an assignment 
of a certain claim of five thousand dollars or about, on a mariufe in- 
surance company, as security for such protested and over due no- 
tes ? | 
Auswer-—No. 
23rd. Were the representations verbal and written made by the. 
said Plantiff to the said Duncan Coulson, Manager of the said De- 
fendants, at Montreal, when the said Plaintiff requested the sad 
credits, false, or which of them if any were #0 ? 


Answer.—The representations made by the Plaintiff to the said 
Duncan Coulson, manager of the said Defendants, at Montreal, 
when the Plaintiff requested the said oredits were fulse, so far as 
‘related to the renewal of the Allen notes and the amount of his 
discount at the Bank of Montreal, and some exagerations with re- 
gard to his assets. 
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24th. Were the three notes of S..Strelitz for two hundred and 
fifty dollars each and given by the Plaintiff to D). Coglsen, protest- 
ed for non-payment, the maker or proyissor elaiming - shat, these 
notes were nat due to the Plaintiff, ard that the Jatter, had. ne 
right to transfer the same? And was the draft on E. L. & 8,, Ne- 
veux, Windsor, for forty seven dollars and fifty .cents, due_. thir- 
teenth Februgry eighteen ‘hundred and seventy;thyee, ‘refused, the 
drawee being insolvent, and was the draft on T, Skinner,. Kingston, 
for forty-three dollars and fifty cents, due. thirteenth February 
eighteen hundred and seventy-three, refused, the drawee being ouf 
of business since some, time, and having left the city of Kingston ; 
and was the draft on Cruïkshanks Brothers, London, for one hun- 
dred and forty-seven dollars and. fifty. cents, refused, because the 
drawee had already paid draft for similar amount and was not in- 
debted to Plaintiff ? 


Answer,—The three notes of S. Strelitz for two hundred and 
fifty dollars each and given by the Plaintiff to D. Coulson were 
protested at maturity on March the sixth, April the fifth, and May 
the fifth, eighteen hundred and seventy-three, and we ‘have no 
knowledge that these notes weré‘not due to the Pluintiff, or that 
the latter had no right to transfer the same, 


The drafts on H. L. & 8. Névèux, Windsor, for forty-seveh 
dollars and fifty cents, on T. Skinner, Kingston, for forty-three 
dollars and fifty cents, and on Cruikshanks Bros., London, for otie 
hundred and forty-seven dollars and fifty cents were returned un- 

. accepted. 


25th. Was the Plaintiff, at the time lie requested such credits 
“to be opened with thé ‘Defendants, sued,and were two actiins pend- 
ing against him in the Superior Court for the District of Montreal’, 
- one for the sum of two thousand and forty-eight dollars and forty 
cents, and one for three ‘huridred ‘and ‘forty-eight dollars, wherein 
judgment was rendered on the twenty-eight of February ‘last, ‘aitd 
did the Plaintiff inform the said- D. Coulson of the ‘existence of 
said actions, and that the same were inscribed for review and jad. 
sent rendered in the Court of Review by default in one of the 
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said cases, and in the other that judgment was eonfirmed by the 
said Court; and were such appeals in Keview taken by said Plain- 
‘aff for the purpose of obtaining delay as to payment of those judg- 
ments ? | 
: Answer.—T wo actions were pending against the Plaintiff in the 
‘Superior Court for the District of Montreal, one for the sum of 
. no thousand forty eight dollars and forty eents, aad one for three 
hundred and forty-eight dollars whereïh ‘judgment was rendered 
idg the twenty-eighth day of February last. The Plaintiff did not 
inform: D..‘Couléon of ithe existence ‘of said actions, and the same 
was inscribed for Review and judgment in the Court of Review, 
at the request of Plaintiff's representative, the Plaintiff himself 
, being i in Europe. These actions were instituted on account of 
“disputed claim, and delay was sought on account of the absence 
of Ansell. 


. 26th, Had the said Plaintiff, previous to the sixteenth of Janua- 
y last, ‘obtained from the Bank of. Montreal a letter of credit, sim- 
_lar if nature to ong of those obtained from Defendant, upon. his 
“undertaking to transfer Bills of Lading of goods which were ship. 
ped on board the ship “ Ruby ” for the security of such credit, 
having caused the said vesse] to be ‘consigned to him, and did he 
“said Plaintiff take’ possession of said goods which had been trans- 
‘ferred to'the Bank ‘of Montreal, ‘by the | delivery of the bills of 
*Zading, without the consent of said Bank, and dispose of said 
goods without paying the advances hé had obtaiied on the security 
vof said goods transferretl ds guarantee for euch credit -given ‘him 
bythe said: Bank of Moniteeal, 


' Answer.—The Plaintiff did, previous to the sixtéenth J anuary 
“tit, obtain‘s lettér of credit ftdim'the Bank of “Montreal ’ sittilar 
in nature to one of those obtained from Defendant, but it is not 
- proved that the Plaintiff.took possession of the goods ex “Ruby ” 
‘without consent of the said Bank. 
5 9%th: Had not the said Defendant good reason to believe that 
tho pésition And commercial standing of Plaintiff were ‘doabtful ? 
~~. Anawer,—The Defendant had not sufficient reason ‘to believe 
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that the position and commercial standing of Plaintiff were doubt- 
ful . 

28th. Did the said Defendant, by the Manager Duncan Coulson, 
after the dishonor and protest of the said notes given by the Plain- 
tiff, as security for the credit by the Defendant given under the 
said letters of credit of seventeehth January last, request Plaintiff 
to replace the collaterals by him given for the same, and which had 
proved worthless, to wit: the notes and drafts which had been 
protested and dishonored, by good and sufficient security, and did 
the Agent or representative of said Plaintiff declare his inability 
to do so ? - | 

Answer.—Answered in reply to 20th suggestion of facts. 


29th. Did the Agent or representative of Plaintiff, when called 
upon, in the month of February last, or at any time, replace the 
said protested notes or dishonored drafts by any other security and 
did he declare to the said Defendant, when requested to replace 
by other good security,that he knew nothing of these protested notes 
and dishonored drafts, and that he had no ressources or means 
‘wherewith he could meet any such demand or request? « 

Answer.—Answered in reply to 20th suggestion of facts. 

30th. Was a note of three hundred dollars discounted by the 
Plaintiff at the Bank of Toronto, in Montreal, protested for non 


paymeut on the twenty-eighth January last, and remained under 
"protest for several days ? 


Answer.—A note of three hundred dollars was discounted by 
the Plaintiff, at the Bank of Toronto at Montreal and protested for 
non payment the twenty-eighth day of January one thousand and 

eight hundred and seventy-three, but was retired on the following 
day. | | 

31st. Was a note for three hundred and forty one dollars en- 
dorsed by and discounted for said Plaintiff by Defendant, protested 
for non payment on the seventh day of February last, and did the 
manager of the said Defendant: after such protest, request explana- 

"tions thereon from the agent, clerk or representative of Plaintiff and 
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did the latter declare that he was helpless and that his only res- 
source was to borrow money to pay these and other pressing claims ? 


Answer.—A note for three hundred and forty-one dollars en- 
* dorsed by and discounted for said Plaintiff by Defendant was pro. 
tested for non payment on the seventh day of February last, and the 
manager of the said Defendant after such protest, did request ex- 
planations thereon from the agent, clerk or representative of Plain- 
tif, on the eighth day of February and came to an agreement with 
him to defer ajustment until the tenth February. 


32nd. Did Defendant’s manager call on the said clerk, agent or 
representative of Plaintiff, on or about the eight of February eigh- 
teen hundred and seventy-three, and inform him that unless the 
. discounted notes under protest and the dishonored and protes 
paper given to him as security of said credit were paid or made 
- good, the credits so given would be cancelled, and did said clerk, 
agent or representative request delay until the Monday following ? 


Answer.— Answered in reply to 20th suggestion of facts. 
33rd. Was the Defendant, on or about the Monday, the tenth 
day of February, on which expired the delay asked for by Plaintiff 
agent or representative to make good such protested notes and 
drafts, informed that a note given by the said Plaintiff of one Com 
roy of St. Johns, New-Brunswick, for the sum of fourteen hun- 
- dred and fifty dollars, due on the sixth day of February last, and. 
which was discounted by the said Defendant, was protested for 
- non payment on the sixth day of February and was returned to the 
. said Bank duly protested? - ‘ 


Answer.—Yes, but was retired the following day. _ 
_ 84th, Had the Defendant at the same time another note of the 
"said Conroy for one thousand dollars endorsed by the said Plaintiff 
‘which was to mature on the twelfth of the same month of Februa- 
ry last, and was the said Defendant informed, on the said tenth day 
of February that the said last mentioned note of the said Conroy 
would also be dishonored and protested ? | 


Answer. —The Defendant’s manager had reason to fear that the 
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(, Conroy note for one e thousand dollars maturing: - twelfth February 
would be dishonored and protested. 


, 3dth.. Was the said Defendant informed, on or about: tenth day. 


, of February last, that another note or bill given and endorsed by 
seid. Plaintiff for fourteen hundred dollars had been returned from 
New-Brunswick, where the same was payable; unpaid and protest- 

, ed, and that another draft.or note made for ‘or endorsed by” the 
Plaintiff was lying unpaid in the Bank of Montreal ?. 


.., Answer.—All transactions between the Bank of Montreal and 
Phaintif were satisfactory. _ 


' 36th. That the clerk, agent or: representative of the Phuittiff f i 
e erder to pay the said’ dishonored overdue and protested puper, db. 
\-Qaitied ‘by'way of loan from Nelson Davis, broker of this city, the 
Gite of fifteen hundred dollats which was dépésited in the office of 
Defendant, in Montreal, on or about the eleventh day of February 
last, leaving a balance. of twelve. hundred and fifty-ope dollars ' due 
om the protested and dishonored, paper given by the Plaintiff to the 
’ Defendant, as security for the said credits and discounted by the 
" Defendant ? | 
_, Answer. The, clerk, agent or representative of the Plaintiff 
‘él obtain one thousand five hundred dollars from: Nelson, Davis, 
j part of a provision made by the Plaintiff before leaying for Englaod 
ae, which. sum was deposited: in: the offica ‘Of. Defendant i in Mont- 


44. 


“mord to that date, ‘of which the Plaintiff's g° agent had been notified 


by Defendant. 


37th. Did Plaintiff during negociations in. February last, between 
is : agent and represéntative and’ Defendant's manager, hold stock 
“ahrbugh one F- L. Hart, broker of this city, and was ‘such stock. 
| and didposed of at 4 loss, owing to default, of Plaintiff to Oe 
Viko ‘additional margin réquired to carry. ‘the same, after having 
“Ben requésted to do so ? 
Answer.—Not proved. 


38th. Did Plaintiff comply with the conditions required and 
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by him subscribed when he obtained the credit from same Defen- 
dant,'on ‘the seventeenth’ January last ? 

Ahswer .—The' Plaintiff coniplied with the conditions required 
and by’him: subscribéd when he obtained the credit from the said 
Defendant on the seventeenth of Ji anuary last, up to the date of 
the cancellation ofthe letter of credit. ’ 

_ 89th, Were the said Defendant justifiable in believing, and had 
they good eause'to: believe that the said Plaintiff had made false 
représentations, when he requested the Defendant to open the afore- 
said credits in his favor? : 

Answer.-—The Defandant had some cause to lieve that the 
said Plaintiff had made:false representations when he requested the 
Defendant to open the‘ aforesaid ctedites-in ‘his favor. 

40th. "Was ‘the said Defendant justifiable‘or were there od 
grounds for said Defendant to bélieve the said Plaintiff incapable -: 
of mééting his lisbilitiés, and that the securities he had given were « 
spurious or insufficient ? rt 

Answer.—The Defendant had no good grounds to believe the 
said :Plaint incapable tof: meeting his liabilities, but he had eiuse. 
to suspect that soma of the. securities: famished by the Plintif 
were spufious or insufficidnit. *. ” | 

&ist. Did'the Plainfiff suffer damages by reason of the said De. 
fendant having cancelled the said letters of credit.and for the cau-. : 
ses _mentipfied in this cause, and if so state to what amouat ? 

Anawer-——The Plaintiff.did suffer damages owing to the can- 
cellation of two letters of credit and for the. causes mentioned ia 
these replies to the suggestion of facts to the amoynt of six thon 
-and five hundred dollars. | 

a? (Signed) . JOHN TAYLOR, : 
. . FOREMAN, 

The Defendants made two motions upon this verdict, one for 


judgment non obsiatite veredicto and without waiver of the first 
motioh,'dnother fora new trial. Ê 


The first motion was as follows: 
Motion on behalf of Defendant that the verdict rendered by the 
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jery in this cause be set aside, annulled, mis au néant and that 
notwithstanding such verdict, judgment be rendered in said Defen — 
dant’s favor, and the action of the Plaintiff dismissed with costs 
for. amongst other reasons the following : 


lo. Because no evidence was adduced to substantiate the 
first assignment of fact, the judge having accepted the iuterrogato-: 
ries on faits and articles as conclusive against the Defendants, or- 
dering default to be entered against them, notwithstanding the ob- 
jection of Defendant’s counsel, fhat no regular or proper service 
bad been made of said rule and interrogatories upon Defendant, as 
appears by return of service of said rule and interrogatories. 

Zo. Because the jury, by their answer to the sixth assignment 
of facts, establish that the letters of credit were cancelled without 
safficient grounds, but without malice, the iiaintiff being bound 
im order to obtain judgment on his action, to establish that such 
eancellation had been made without any reasonable cause and with 
malice. 

30. Because by the finding of the jury to the first assignment 
of facts, it is established that there was consideration given to the 
Defendant only for the letter of credit of £300 sterling, and they 
did not find that any consideration was given for the letters of cre 
dit for £3,000 sterling. | 


40. Because the Plaintiff could recover damages against the De- 
fendant, by reason of the cancellation of such letters of credit only 
upon proving that such cancellation was done with malice and with- 
eut any cause or reason. 

50. Because by their finding to the ninth’ assignment, the jury 
establish that on the 31st January 1873, Duncan Coulson, agent 
of Defendonts, adressed to Plaintiff a letter complaining of the 
false representations made to him by the Plaintiff respecting the 
odtaining of the said letters of credit, and, by ther finding to the 
tenth assignment, the jury declare that the facts contained in the 
said letters are true, so far as related to the Allen notes, and by 
their finding and verdict to the 14th assignment of facts, they de- 
elare that the said two letters of credit were granted partly upon 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 287 


the representations made by the Plaintiff to the said D. Coulson, 
thereby establishing that the Defendant had reason to cancel the 
said letters of credit. 

60. Because the finding and verdict in answer to the fifteenth 
and sixteenth assignment of facts, establish that the Plaintiff, when 
he obtained the letter of credit No. 48, for £300 sterling, under- 
took to furnish a deposit of notes and drafts made as collateral se- 
curity, which was at all times to be maintained in a satisfactory 
condition and for the letter of credit No. 49 for £3,000 sterling, 
the Plaintiff undertook and promised to maintain a satisfactory 
margin, and by the verdict in answer to the seventeenth assign- 
ment, the jury find that amongst the notes deposited as collateral : 
security for the letter of credit for $300 sterling, as described in 
said assignmont of fact, the note of T. B. Barker and Company, 
of St. Johns, New-Brunswick, for $200 was refused acceptance ; 
that of KE. L. & 8. Neveu, of Windsor. for $47 was refused accep- 
tance. That of T. Skinner, of Kingston, for $43 was not accept- 
ed; that of Cruikshank Bros., of London, was refused acceptance ; 
that of R. and 8. Whitmore, “of Halifax, for 252.78 was unpaid 
at maturity, the three notes of S. Strelitz for $250 each were pro- 
tested at maturity on March 6th, April 7 and May 6th respective. 
ly. | 

To. Because by law the collateral security or pledge given for 
one of the letters of credit applied as well to theother. 

80 Because the jury by their finding and verdict in answer to 
the 21st assignment of facts establish that notes endorsed by the 
Plaintiff for large amounts were lying under protest in the Bank 
of Montreal and in the Molsons’ Bank at the date of the cancella- 
tion of credits. 

Jo. Because it was established in evidence that the three notes _ 
of Strelitz for $250 each were not legally given by the Plaintiff as 
collateral security, the maker having declared that the same should 
not be putin circulation, _ 

100, Because the finding and verdict of the said Jury, in ans- 
wer to the twenty-fifth assignment of facts, established that there 
were pending against the Plaintiff, when he obtained the said two 
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letters of credit, two actions in the Superior Court for the Dis- 
trict of Montreal, one for the sum of two thqusand and forty-eight 
dollars and forty cents, and one for three hundred and forty.eight - 
dollars wherein judgment had been rendered,’ 

110. Because by the finding and verdict of the Jury, in answer 
to the twenty-third assignment of facts they declare the representa- 
tions made by Plaintiff to the.said Duncan Coulson, manager of 
the Defendant, were false, sb far as related ta the Allen notes and 
the amount of his discount at the Bank of Montreal, and some ex- 
aggerations with regard to his assets, 

‘120. Because by the finding and verdict of the Jury, in answer 
to the thirtieth assignment, they found that a note ofthree hundred 
dollars discounted by the Plaintäff at the Bank of Toronto, in : 
Montreal, was protested for non-payment, on the twrenty-cighth of - 
January 1873. 

130, Becausé in answer to the thirty first assignment, the Jury 
found that a noté of thred hundred and forty-one dollatd ‘endorsed’ 
by and discounted for Plaintiff by Defendant’ ‘was protested: ‘for - 
non-payment on the twenty-seventh of Fébrüary then last. | yes 

140. Because by the finding and verdict of the Jury, in answer 
to the thirty-third ‘assignment of facts, they found that the Defèn- 7 
dant, on or about the tenth of February 1873, day on which ex- 
pired the delay asked for by Plaintiff's agent, to make good the 
protested notes and drafts given as collateral security for said’. let- 
ters of credit, was informed that a note given by the said Plaintiff 
of one Conroy, of St. Jéhns, New- Brunswick, for the sum of four” 
teen hundred and fifty dollars, due on the sixth of February then’ 
last, as dissountéd by said Defendant was protestéd for non-pay-— | 
ment on or about said sixth day ot February and was returned to 
tbe said Bank duly protested. 

150. Because the Jury, in answer to the thirty-fourth assign- 
ment established that the Defendant’s manager, had xeason to fear ., 
that another of the said Conroy for one thousand dollars maturing 
on the twelfth of February 1873 would be dishonored and protest. . 
ed. 
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160. Because the Jury, in answer to the thirty-ninth assignment 
declare that, the Defendant had some cause to believe that the said 
Plaintiff had made false representations, when he requested the. 
Defendaat to open his aforesaid credits in his favor. 

170. Because in answer to the fortieth assignment, the Jury: 
declare that the Defendants had no good grounds to believe Plain- 
tiff incapable of meeting his liabilities, but had canse to suspect 
that seme of the securities furnished by the Plaintiff were spurious 
or unsufficient. | 

E80. Because the said Jury, in answer to thesixth, tenth, twelfth, . 
_ thirteenth, fourteenth, fifteenth, sixteenth, seventeenth, eigh-. 
teenth, nineteenth, twentieth, twenty-first, twerty-third, twenty- 
fourth, twenty-fifth, thirtieth, thirty-first, thirty third, thirty-ninth, 
and fortieth assignments have estublished that there was reason for 
cancelling the said letters of credit. 

190. Because no proof of legal damages arising from a breach, 
-of: contract was established and that the verdict and answer to the 
forty.first assignment of fact is contrary to the evidence adduced, — 
and .no proof of damages was established, 


200. Because the verdict rendered in this cause is unjust, con-" - 
trary to law and to the evidence adduced before the J ury. 





“THE REASONS FOR THE MOTION FOR NEW TRIAL 
WERE AS FOLLOWS: 


. Motion on the part of Defendant, without waiver of the motion 
made for a judgment non obstunte verecicto, and after adjudication 
thereon, and subsidiairement, if the said motion non obstante vere- 
dicto is not granted, that the verdict and several findings of the 
Jury in this cause made and given by them upon the trial of this 
cause, in answer to the several assignments of facts thereinafter 
mentioned and more partieularly the fifth, sixth, tenth, eleventh 
nineteenth, twenty-first, twenty-second, twenty. third,twenty seventh 
twenty-eighth, twenty-ninth, thirty-first, thirty-second, thirty-third 
thirty-eighth, thirty-ninth, fortieth and forty-first be set aside and 
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rejected and a new trial granted with costs in favor of the said 
Defendants for the following among other reasons : 

lo. Because the verdict and finding of the said Jury, in answer 
to the first assignment was unsupported by the evidence adduced 
on the trial, in asmuch as the Honorable Judge presiding at the 
said trial, declared that the interrogatories on faits et articles which 
were then and there fyled had been duly served and ordered de- 
faulf to be entered against the Defendants, notwithstanding the ob- 
jections of the Defendants’ Counsel, that no regular and proper 
service had been made and the said fuits et articles being ‘the only 
evidence adduced to establish the authority of the Agent in Mont- 
real to issue the letters of credit mentioned in the declaration as 
having been granted with the authority of said Defendants. 


20. Because the Honorable Judge presiding allowed the pro- 
duction of the Commission rogatoire and the evidence taken theré- 
under, on behalf of the Plaintiff, to be read to the Jury notwith- 
standing the objection of the Defendants and their demand to have 
the same rejected, on the ground that winesses examined, refasetl to 
‘ answer some of the cross-interrogatories submittéd on behalf of the 
Defendants. 


30. Because the Jury failed to answer the sixth assignment of 
facts, they being called to establish whether the letters of cre- 
dit had been cancelled by the Defendants through their authorized 
agents, without any reasonnable grounds or cause whatsoever, hy 
malice and without a view to injure the Plaintiff, and they having 
answered only that such letters were cancelled through their au- 
thorized Agents without sufficient grounds, but without malice : 
that they were not called or competent to-judge of the sufficiency 
of the grounds which is a matter of law ; their finding implying 
moreover that the Defendants had grounds which in the opinion 
of the Jury, were unsafficient and that there was in consequence 
no malice on their part. 


40. Because by their finding to the first assignment, the Jury 
establish that there was consideration given to the Defendants only 
for the letter of credit of three hundred pounds, and do not fird 


/ 
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that any consideration was given forthe letter of three thousand 
pounds sterling. 


50. Because by their finding to the ninth assignment, the Jury 
establish that on the thirty-first January, D. Coulson, agent of 
Deféndants addressed to Plaintiff a letter complaining of the false 
representations made to the agent, respecting the obtaining of the 
said letters of credit, and, by their finding to the tenth assignment, 
declare that the facts containéd in the said letter are true, so far 
as relates to'the Allen notes, and by their finding and verdict to 
the fourteénth assignment of facts, they declared: that the said two 
letters of credit were granted partly upon the false representations 
made by the Plaintiff to the said Duncan Coulson ; thereby esta- 
blishing that the Defendants had reason to cancel the said letters 
of credit. 


60: Because the finding and verdict in answer to the fifteenth 
and sixteenth assignment of facts establish the fact that the Plain- 
tiff when he obtained the letter of credit number forty-eight (No 
48), for three hundred pounds, undertoox to furnish a deposit of 
notes and drafté made as collateral, which was at all. times to be 
maintainéd in a satisfactory condition, and t!:e letter of credit num- 
ber forty-nine (No. 49)for the sum of three ihusand pounds, the 
Plaintiff undertook and pfomised to maintain à satisfactory mar- 
gin, and by the answer and verdict in answer ‘o the seventh as- 
signment of: facts, the Jury find that the notes ‘eposited as colla- 
teral security for the garantee of letter of credit ior three hundred 
pounds, as described in said assignment of facts «f which the note 
of M. B. Barker and Co., of St. Johns, New Brunswick, for two 
hundred dollars was refused acceptance—Tiat of E. L: and S. 
Neveux of Windsor, for forty-seven dollars was ref.:3ed acceptance 
—That of T. Skinner of Kingston, for forty-three Collars was not 
accepted—that of Cruikshank Bros. of London, Ontario, was re- 
fused acoeptance—that of R. and S. Westmore of H:!ifax, for two 
hundred and fifty-two dollars and seventy-eight cents was unpaid 
at maturity—The three notes of S. Strelitz f.r two hundred and 
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fifty dollars each were protested at maturity on March sixth, April 
sixth and May fifth respectively. 

To. Because the finding and verdict in answer to/the said seven. 
teenth assignment of facts is contrary to the evidence adduced and 
tolaw—the Jury establishing that the said deposit of notes and 
collateral guarantee applied only to the letter of credit number 
forty-eight, for the sum of three hundred pounds sterling. | 

80. Because their finding and verdict in answer to the nine- 
teenth assignment of facts, is insufficient and incomplete. 


90, Because the Jury, by their finding and verdict, in answer to 
the twenty first assignment of facts establish the fact that notes en- _ 
dorsed by the Plaintiff, were lying under protest in the Bank of 
Montreal and in the Molsons Bank at the date of the cancellation 
of credits. 

100. Because their finding and verdict, in answer to the twenty 
fourth assignment was contrary to the evidence adduced, the Jury 
finding that they had no knowledge that the three notes of S. Stre- 
litz, for two hundred aud fifty-dollars each, were not due to the 
Plajotiff, or that the latter had no right to transfer the same, whilst 
the Plaintiff produced a letter dated twenty-eighth April eighteen 
hundred and seventy-three, marked O, which he admitted to be 
from the said S. Strelitz, wherein he states, that the said notes 
were not to be put in ciroulation and that John Blackney, the agent 
and clerk of the said Plaintiff, proved that he“had declared to the 
said Duncan Coulson, the agent of the Defendants, that the said 8.- 
Strelitz had informed him that these notes were not due and would’. 
not be paid, and were, as he proved subsequently protested for 
non payment, as the said Jury admit in their finding and answer 
to the said twenty-fourth assignment of fact. 

110. Because the finding and verdict of said Jury, in answer to 
the twenty-fifth assignment of facts, establish that the Plaintiff did 
not inform the said Duncan Coulson that two actions were pend- | 
ing against him in the Superior Court for the District of Montreal, 
one for the sum of two thousand and forty-eight dollars, wherein 
judgmeut was rendered on the twenty-eighth February, eighteen 
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huodred and seventy-three, wherein delay was sought by inscrip- 
tion in review before the Superior Court. 

120, Because the Jury has not answered the twenty-eighth and 
twenty-ninth assignment of facts establishing, notwithstanding the 
fact that the Defendants did request the Plaintiff to replace by 
good and sufficient security the notes and drafts which had been 
protested and dishonored, the Plaintiffs agent according to said 
finding, requesting delay to the tenth of February following. 


130. Because the finding and verdic of said Jury, in answer to 
the thirtieth assignment of fact establish that a note of three thous- 
and dollars was discouated by the Plaintiff at the Bank of Toronto, 
in Montreal, and protested for non-payment on the twenty- eight 
January eighteen hundred and seventy-three. 


140. Because the finding and verdict of Jury, in answer to the 
thirty-first assignment of fact, establish that a note of three hun- 
dred and forty-one do'lars, discounted for said Plaintiff by Defen- 
dants was protested for non-payment on the seventh day of Februa- 
ry last, and the manager of said Defendants, after such protest, did 
request explanation from the representative ot Plaintiff. 

150, Becnuse the said Jury did not answer to the thirty-second 
assignment, of fact. 

160. Because the finding and verdict of said Jury, in answer to 
the thirty-third assignment of facts, establish that the Defendants 
on or about the tenth day of February, on which expired the delay 
asked for by Plaintiff's agent or representative, to make good the 
protest notes and drafts, was informed that tne note of one Conroy 
of St. Johns, New-Branswick, for the sum of fourteen hnndred and 
fifty dollars, due on the sixth of February, discoanted by the said 
Defendant, was protested for non payment on the sixth day of 
February, and, in answer to the thirty-fourth assignment, that the 
Defendants’ manager had reason to fear that the Conroy note for 
one thousand dollars maturing on the twelfth, would be dishonored 
or protested. | | 

17a. Bebause the finding and verdict ot the Jury in answer to 
the thirty-ninth assignment of fact, establish that the Defendants 
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had some tause to believe that the said Plaintiff had made ‘false 
representations, when he requested the Defendants to obtain the 
aforesaid credits in his favor. 

180. Because the finding and verdict of the J ury in answer ‘to 
the fortieth assignment of fact establish that thé Defendants had 
cause to suspect that some of the securities furnished by the Ptain- 
tiff were spurious and insufficient, 

190. Becauge the findings and the verdict of the jury, are con- 
trary to the evidence adduced at the trial, no legal evidence: what- 
ever having been adduced of any damage by him suffered by rea- 
son of the cancellation of the said letters of credit. 


200. Because the Jury having found that there was . no malige 
on the part of the Defendants, and they had cause to believe that 
the Plaintiff had made false representations when he requested the 
Defendants to.open the said credits, and that they, Defendatitg, 
had cause to suspect that some of the secur ities furnished by the 
Plaintiff as collateral security was spurious or insufficient, the 
Plaintiff was entitled to no damages, and if he were entitled to te-> 
eover any, 1t could be only for positive and direct loss, and the 
evidence adduced did not establish that the Defendants ° had Buf- 
fered any damage whatsoever. 

210. Because the finding and verdict of the said J ury, ‘in an- 
swer to all the assignments of facts, are contradictory and unsuf- 
cient, contrary to the evidence and in direct violation of law. 

Because the charge of the Honorable Judge to the Jury was 
contradictory, vague and contrary to law. 

Because the said Judge declared to the Jury that the contract 
was perfect, and the letters of credit given with the authorization of 
the Defendants, 

Because the learned Judge declared to the Jury that the con- 
tract could not be revoked at the pleasure of the Bank, but only 
for cause and for false representation or cause material. | . 

Because the learned Judge stated in substance and effect to ‘the 
Jury that without any proof of damages, the Plaintiff was entitled 
to damages if the Jury should find that the Defendants had wrong- 
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fully and eauselessly revoked theletters of credit, and that proba- 
bly Defendants was not entitled to cancel the credit number forty. 
nine, for three thousand pounds sterling, for default of Plaintiff on 
the fulfilment of condition attached and subscribed to credit num— 
ber fortyeight for three hundred pounds, | 


‘Because the learned Judge in his charge to the Jury stated in 
effect to the Jury, tnat there did not appear to him sufficient 
grounds for the cancellation of the letters of credit, 

Because the Honorable and learned Jndge did not state to the 
Jury that such a letter of credit could be cancelled on any reason- 
able ground of suspicion as to the character of the credit of Plain- 
taff or representations made by him. 

‘Besause the said Jury-in answer to the sixth, tenth, twolfth, 
thirteenth, Sixteenth, seventeenth, eighteenth, nineteenth, -twen- 
tieth, twenty-third, twenty-fourth, twonty fifth, thirtieth, thirty- 
Gist; thirty,third, thirty-ninth and foxtieth , assignments -of facts 
hhye established that there was reason for ‘cancelling the ‘said let- 
ters of credit. 

Because. no.proof of legal damages arising from a breach of con- 
tract was established, and that the verdict and answer to the forty- 
first assignment of facts is contrary to the evidence ordered, and no 
proof of damages was established. 

Because the verdict is unjust, illegal, and contrary to law and 
evidence. | | 

: The Superior Court by their judgment, on the 30th May 1874, 

dismissed both motions with costs, and confirming the verdict con- 
. demned the Defendants to pay the amount of $6500.00. 

The Appellants contend that this judgment is erroneous and 
- contrary to law 

* The claim of the Plaintiff by his action was based on a breach 
of contract. It cannot be pretended that the-allegations of the de- 
claration contain’ any sufficient specific ground of slander, in the 
bate statement that in the letters adressed by the ‘Defendants to 
the City Bank,-the reasons given were of a damaging nature to 
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Plaintifi’s character and standing as a merchant. without specify- 
ing what these reasons were. 

What is the nature of this contract ? It is a promise to advan- 
ce money ; an obligation to supply the Plaintiff on certain condi- 
tions with funds in London, available on his cheques and drafts. It 
is, and always has been assimilated to a bill of exchange in favor 
of the party obtaining such oredit, and imposing to the party 
granting it the same and no further liability. 

Pothier, du change Nos. 225, 236. ‘ Une rescription est ‘une 
lettre par laquelle je mande à quelqu’un de payer ou de compter 
pour moi à un tiers une certaine somme. 

. 4 Les lettres de change sont une espèce de rescription.” 


No. 236. “ Il y a une espèce de rescription qu'on appelle lettre 
de crédit, par laquelle un marchand. ou banpuier mande à son cor- 
respondant de compter à la personne dénommée dans la lettre l’ar- 
gent dont il témoigne avoir besoin.” 


If no consideration is given by the party to whom such letter is 
given, it is held to be a loan, if consideration is given, it is consi- 
dered, as a payment or a delegation. 

. According to the best authoritics, such letters of credit are re- 
vocable at will by the grantor. 

2 Bedaridde, Droit Commercial, Lettre de change, P. 314, No. 
635. 


. No. 135. “ Dans la mème hypothèse, la lettre de crédit offre 
“ ce caractère remarquable qu’elle n’est réellement obligatoire pour 
“personne. Celui qui l’obtient ne contracte aucun engagement, 
pas même dans le cas où il aurait réellement besoin de se procu- 
‘ rer des fonds sur la localité, L'usage de la lettre de crédit est 
“ entièrement subordonné à sa volonté et à ses conven’nces. 


Le commerçant sur qui la lettre de crédit .est donnée n'est 
.< pas contraint de l’accueillir, même envers son correspondant, à 
4 moins qu’il n’y soit formellement obligé. Ce qui le détermine. 
_ ra à accepter ou à refuser sera la position financière du crédi- 
‘ tant, la nature de leurs relations. Si la solvabilité est douteuse, 
66 si le découvert de son compte a déjà atteint des proportions con- 
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‘© sidérables, à quel titre exigerait-il le nouveau témoignage de con- 
‘€ fiance que son correspondant ne voudrait pas lui accorder. 

4 Enfin, le créditant lui-même peut toujours arrêter l'effet de la 
‘¢ lettre de credit en la révoquant. Cette révocation, en supposant 
« qu'elle dut être justifiée, le serait suffisamment par l’allégation 
« que les recherches nouvelles du créditant lui ont fait concevoir 
«6 des doutes sur la solvabilité du crédité.” | 

Our law determines what are the damages which any party is 
entitled to claim by reason of the breach of any contract for the 
payment of a sum of money. 


Art. 1077 of our Code says: “The damages resulting from 
‘¢ delay in the payment of money to which the debtor ig liable, 
‘€ consist only of interest at the rate legally agreed upon by the 
“ parties, or in the absence of such agreement at the rate fixed by 
ce law. 


« These damages are due without the creditor being obliged ta 
‘< prove any loss. They are due from the day of the default only, 
“ except in the cases where by law they are due from the nature 
« of the obligation. 

: « This article does not affect the special rules applicable to bills 

te of exchange and contracts of suretyship.” 

This article of our Code is derived from Pothier and corres- 
ponds with the Art. 1153 of the Freuch Code. 

Toullier V. 6, P. 274, No. 264, commenting on this article, 
Bays : 

“Test pourtant certain que le défaut de paiement d'une som- 
‘€ me au terme fixé peut causer et cause souvent au créancier des 
« pertes fort supérieures à l'intérêt légal de son argent. Faute de 
‘la somme sur laquelle il comptait, il a pu être réduit à emprun- 
te ter lui-même, et à subir la loi d’un usurier avide. Il a pu se 
voir traduit en justice par une action qui a porté une atteinte 
“ mortelle à son crédit, se voir exproprié, faire faillite, voir périr 
‘ ga maison faute de moyens pour la réparer, manquer des mar- 
‘6 chés avantageux etc., etc., etc. 


. “ Mais comment assigner à ces pertes leurs véritables causes et 
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¢ discerner celles qui doivent être imputées au débiteur en retard ? 
Comment en faire une évaluation équitable ? Ajoute à.cela que 
ét le défaut de paiement d’une somme due est le plus fréquent. de 
“ tous les cas qui donnent lieu à des dommages intéréts,et l’on ver- 
4 ra que la paix de la société serait troublée par cette multitude 
6 infinie de liquidation différente et par les procès qui en seruif le 
‘ suite. 


pourront jamais consister que dans l'intérêt légal de Ja somme, 
“ à compter du jour de la demande. C’est une espèce de forfait 
qui peut souvent être avantageux au créaucier. 

6 Quelque goit le dommage quil souffre par le défaut de rén- 
se trée de ses fonds, soit qu'il n'y ait qu'une simple négligence, soit 
«qu'il y ait, de la part du débiteur, coutumace affectée ou même 
dol, le créancier ne peut à la vérité demander d'autre indemnité 
Li] que” Pintérét légal de son argent, main aussi il n'est pas assujetti 
tc a justifier le dommage que ce retard lui a causé” 

{ti is impossible to take this case out of the classes of obligations 
respecting a sum of money. Whether it be considered as an obli- 
gation to advance or to supply the party with the amount speci- 
fied in the letter of credit, or. whether it be considered as an ordin- 
ary bill of exchange for default of payment after acceptance. Jn 
either case, the law provides what.the damages ‘shall be. In the 
first instance, it is the interest on the sum of money which the cre- 
ditor paid, and in the other the percentage fixed by law. The 
Plaintiff in his action proferred no such claim. There is no de- 
mande made for interest.on any sum of money, and na specific da- 
mages whatever as upon a dishonored bill of exchange. 


The Plaintiff could not in, law maintain any action against. the 
Defendants for, the causes alleged in his declaration, unless .the 
Court find the allegations of. slander. sufficient to warrant its sub- 
mission to the Jury. 

But on this point, it will not be pretended. that, even an attempt 
was made to, prove any slanderous accusations on the part of the 
Defendants, in any communication to their agents, in England, 


‘ La loi les prévient en ‘statuant que les dommages et intérêts ne 
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touching the cancelliag of these letters of credit. No imputation 
whatever was proved to have been made, except in the letter ad- 
“dressed by the Manager to the Plaintiff: ‘himself. If he suffered 
any injury-on that ground, it was caused by himself: he: alone is 
‘responsible for the publicity given to the motives of the action 
taken by the Manager of the Bank of “Lorontd in cancelling the 
credit, and he alone must be held responsible for the divulgation of 
- this revocation. 


The question then resolves itself in the failure of the Bank to 
give him the amount tkey had promised to put at his disposal aud 
command in the-City Bank in London. He stands exactly in the . 
same position as if he had obtained a bill of exchange from the 
‘Bank of Toronto on the City Bank with the promise or guarantee 
of the former that it would be honored and which was protested 
for. non-noceptance. 

With sach a condition of things, the Déféndants were entitlell 
to move for a non sait before verdict or for a judgihent non 0b- 
stante veredicio after téial. 

Articld'433 of our Code of Prdcedure says: “ Whenever ‘the 
€ verdict of a Jury is ipon matters of fadt'in accordance with the 
«¢ allegations of one of:the parties, the-Court may, notwithstanding 
#6 such verdiet, render judgment in favor of the other party, if the 

4 allogations of the former party are not. pufñdient i in law tosustaia 
“his prétentions,” 

The Appellants believe that the’ sadgmént on ‘this ‘first motion'is 
dontrary to law, inasmuch as the jury found there-wWas no malice ob 
the part of the ‘Defendants, and did not find that they had made 
any false and slanderous statements injurious to Plaintiff's charad- 
ter and standing: two essential conditions for any condamnation 
in damage. 

On the second motion the Appellants respoctfally | submit that 
the judgment is manifestly contriry to law. 

“No doubt can exist as to the ptinciple which regulates the meh- 
sure of damage in a case of this kind: * 
Adnitting for a moment the correctness of the pretentions of 
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the Plaintiff and their legal effect, the case was unquestionably one 
ef breach of contract, 

In such cases the law does not allow complete compensation for 
the injury sustained, where no question arises of fraud or malice. 
The direct pecuniary damage with the costs of'litigation from the 
measure of relief, in other words, the law refuses to take into con- 
mderation any damages remotely or consequentially regulting from 
the act complained of. 


This general principle applies to all cases, Att. 1075 of our 


Givil lode says : 
“In the case, even in which the inexecution of the obligation 

“ results from the fraud of the debtor, the damages comprise only 
“that which is an immediate and direct consequence of its inexe- 
“ cution .” 

In the present case the jury find that there was no malice, the 
| Jpdge declare there is no evidence of legal damages, and notwith- 
standing the jury fix the damages at six thousand five hundred 
@ollars, and the Court rejects the application for a new trial found- 
ed upon this very ground that.no damages have been proved. 

Besides, this contract is one of a special hature. The Bank sti. 
palates with the party soliciting these advances that a deposit of 
motes and drafts made as collateral, shall at all times be maintained 
im a satisfactory condition, to secure the first of the letters of 
esedit and for the other that a satisfactory margin on such credit 
should be maintained. All commercial transactions are supposed 
# be carried and are based on good faith. Whatis the meaning 
aad value of the words that the "collaterals should at all times be 


mintained in a satisfactory condition and that a satisfactory mar. . 


ga should be maintained? Is the question of satisfaction to be 
Ref to the appreciation of the party obtaining the credit, or the 
arty giving it? Certainly not to the former. 

This condition assented to by the Plaintiff bound him to 
maintain his collaterals or margins to the satisfaction of the Bank. 
Hie admits in his examination that the Bank was to be the sole 
Jrdve of the sufficiency of the securities, He was bound to prove 
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that they were such, and on the contrary, it is proved that these 
securities were worthless ; the Jury find that some were spurious 


Suppose a merchant promises to advance goods on credit pre- 
vided the purchaser gives good security, is he bound to continue 
the advances when the security proves worthless ? 

The Defendants notified the Plaintiff that the collaterals or mar- 
gins were not in a satisfactory condition. They were informed 
that two judgments had been rendered against him, by default, for 
large amounts and that they were appealed by him for delay: his 
own agent declaring his helplessness to meet the current liabilities, 
and that he was forced to borrow money to take up the protested 
paper given as security to the Bank. 

“It will be said that, before the cancellation was made, the dis- 
honor and protested paper was made good on the day of the can- 
cellation. Admitting this to be true, it does not alter the fact that 
the Bank had good reasons to doubt his position and had reason te 
fear that the statements he made to the Manager when he obtained — 
these credits were false. It was the duty of the Bank for their 
own protection to see that the dishonored paper should be. made 
good and in providing for this and by receiving payment or taking 
other securities, it does not follow that they were precluded thereby 
from taking advantage of his previous short comings, and from 
availing themselves of the knowledge which they possessed of the 
embarrassments of Plaintiffs position, to discontinue the supplies. 
and to cancel the letters of credit, for it was impossible for them — 
to know whether the Plaintiff had not availed himself of the credit 
before its cancellation. 

Taking for granted the pretension of the Plaintiff that Defen- 
dants were bound to execute their undertaking, to give and main- - 
tian a credit, without any 00 relative obligation on his part: there 
is good cause, and the jury have found sufficient facts to justify the 
cancellationof the credit. The Appellants on this point rely on 
the grounds contained in their motion for a new trial and refer to 
them believing it unnecessary to repeat them here. | 

It cannot be denied that if a party promises to advance money 
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er goods and obliges himself to do so, it is understood as a legal 
tacit condition that the party purchasing or borrowing, is and shall 
remain in good condition and standing, and that no acts or facts 
shall occur sufficient to cast a doubt on his solvency, otherwise the 
exeditor is entitled to discontinue his advances. 


Independently of any other circumstance, the two judgments 
rendered against the Plaintiff, which his agent declared to the Ma- 
nager to have been obtained by default. and appealed for delay, 
were sufficient to warrant the Defendaats to revoke the credit, 


Section 13 of the Insolvent act of 1869 enacts that, ifa trader 
ceases to meet his liabilities generally, any creditor may demand an 
assignment. He is therefore presumed ‘insolvent, and in every 
commercial community the protest of negotiable security is held‘ to 
be a presumption of insolvency. It will be contended that the'pa- 
per 50 dishonored was not his own, but was that of his customers 
indorsed by-him. It matters tittle whether he was maker or’ en- 


‘dorser, for it left no other inference for the Bank: but that all of : 


most of his custom rs were insolven ts, a fact which negessarily im- 
paired his own solvency and credit. 


We cannot overlook the fact that the Plaintiff's own agent dis- 
elosed to the Defendants’ Manager at the time and before the cre- 
dit was cancelled, the position of Defendants’ business in such -a 
manner, as to convince the Manager that the Plaintiff had made 


false statements, that the securities given were spurious, that his | 


honesty and solvency were doubtful. 


Without any evidence of actual damages, with the, evidence ad- 
duced before the Jury, and with such of the fis found by the 


Jury, it is difficult to understand how the Court below could refuse . 


the Defendants’ ‘application for a new trial, when the grounds by. 
them urged so clearly entitled them to a reversal of the verdict. 


Our Code of Civil Procedure says : 


“ Art. 421. The Court may grant a new trial in the following 


æ : 


A, 
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1. Ifthe assignment of facts submitted to the J ury does not 
«comprise all the facts necessary to be proved, 

“4, if he has wrongfully direoted the jury upon a point of law. 

ce «11, Tf the amount awarded be so small or so excessive that it 
€ is evident that the Jurors must have been influenced by impro- 
‘per motives or led into error. | 


Sosroeneeee ttes Heeesees @eavegneseosd SCevoeeceesnoveeeeenovneseee tee 


13. If the verdict is unsupported by proof or contrary to the 
‘* evidence adduced. . 
_ “19. If for other causes there is manifest injustice in the ver- 
« dict.” 


The Appellants contend that each of these grounds applied aud 
were urged in support of the motion for a new trial and entitles 
them to a reversal of the judgment of the Court below. 

The Honorable Judges, by a strange misconception or oversight, 
find that there was no complaint in the motion for new trial of ex- 
cessive damages. It is difficult to understand and this Court must 
see how difficult it would be to make such an allegation in stronger 
and more positive terms than those used by the Appellant in 
his motion for a new trial. 


No one hag ever pretended that our law and practice enjoin the 
use of sacramental words in any contract or judicial proceeding . 
Common sense and grammatical sense must be ressorted to in the 
interpretation or construction of the stipulations of every contract 
or the allegations of any proceeding before the Court. 

_ This elementary principle does not require any article of the 
Code for its enforcement, if it did, our Code of Procedure could 
be invoked : | 

&« Art. 30. In any judicial proceeding, itis sufficient that the 
6 facts and conclusions be distintly and fairly stated without any. 
‘¢ particular form being necessary, and such statements are inter- 
‘© preted according to the meaning of words in ordinary language.” 
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The question then is: does the motion for new trial complain of 
excessive damages- 

What are excessive damages ? According to common sense and 
grammatical meaning, the word excessive signifies that which ex- 
ceeds the rule, the measure, the reasonable bonnds, Excessive da- 
mages, therefore, are such as exceed the measure of the injury sus- 
tained. If it is alleged that no damages whatever have been pro- 
ved, no injury made, no loss sustained, notwithstanding six thous- 
and five hundred dollars have been awarded, can it be said that no 
excessive damages have been alleged. The terms used instead of 
excessive damages, are more comprehensive, stronger; and in this 
case to warrant the pretentions of the Defendants, those used by 
him were necessary and even indispensable. He could use no 
other. By using the term excessive damages it would imply the 
admission that some damages were proved and some due, whilst 
the Plaintiff asserted that the verdict went beyond and granted 
far more than excessive damages ; that is: whilst no damages were 
due, the assessment of damages at six thousand dollars was an in- 
justice which necessarily comprised the ground of excessive dama- 
ges. | 

It is not a greater excess to give damages were none are due 
than to give more than are due ? According to the mathematical 
rule, the part is contained in the whole; accordiag to grammatical 
rule, the superlative contains the comparative, and in logic the de- 
. negation of the whole covers every part. 


The intention of the codifiers from the general disposition of the 
nineteenth paragraph of the Art. 426, was to give the party a re- 
medy against any unjust verdict, it orders a new trial to be grant- 
ed in every case where manifest ir justice is done. It suffices there- 
fore to allege injustice and to show how it is caused: and no 
greater injustice can be shown to exist than in this case, where ac- 
cording to the Judge presiding at the trial, no evidence of dama, 
ges were adduced, and such a heavy condemnation for damages 
given against Appellants. | l 


Moreover they pretend that they were entitled to obtain judg. 
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ment on their first motion for à judgment non obstante veredicto, 
and the judgment on both is erroncous and ought to be reversed. 
The judgment on the first however renders unnecessary any adju- 
dication on the motion for new trial, and they demand that this 
Court do reverse the judgment on the first motion; but in case 
this Honorable Court would be of opinion that it could not be 
granted. The Appellants respectfully submit that it is impossible 
to. maintain the verdict, because it is clearly contrary to law and to 
the evidence, excessive and manifestly unjust. 





The 80th May 1874. 


Present: 
The Honorable Mr. Justice MONDELET 
«  . Mr. Ju tice JOHNSON 
66 Mr. Justice Mackay, 


The Court here, sitting as Court of Review, having heard the par 
ties by their respective Counsel as well upon the motion of Plain 
tiff of the twenty-third day of March last that judgment be pro- 
nounced in his favot, upon the verdict of the Jury rendered in this 
cause, as on two other motions made by Defendants on the twenty- 
third day of February last, the one that for the reasons therein set 
forth, the said verdict be set aside, annulled, mis au néant and 
that notwithstanding such verdict judgment be rendered in said 
Defendants’ favor, and ihe action of the Plaintiff dismissed with 
costs, and the other said motion, and that without waiver of 
bis above first motion non obstante veredicto, and after adjudication : 
thereon and if not granted, that the verdict and several fladings of 
said Jury in this cause, in answer to the several assignments of facts 
therein mentioned, and more particularly the first, sixth, tenth, 
eleventh, nineteenth, twenty-first, twenty-second. twenty-third, 
twenty-seventh, twenty eighth, twenty-ninth, thirty-first, thirty. 
second, thirty-third, thirty-eighth, thirty-ninth, fortieth and forty- 
first be set aside and rejected, and anew trial granted with costs for 


(à 
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the reasons alleged in said last motion. Having examined the re- 
cord and proccedings had in this cause and considered the reasons 
assigned by said Defendants, seen and examined the said verdiot 
and findings so found and made and given by the said Jury, and 
after mature deliberation : 


Considering that by article 433 of the Code of Civil Procedure 
of Lower Canada judgment in favor of the Defendants could only 
be rendered, if the allegations cf Plaintiffs declaration were not 
. bufficient in law to susfain his pretentions; and that the said first 
motion of the Defendants for judgment non obstante veredicto in 
his favor contains no ground or reason suggesting or dis- 
closing any insufficiency of allegations on the part of Plaintiff; and 
considering that the second motion of the said Defendants does not 
assign as a reason or ground for the granting thereof, that the da- 
mages awarded by the said verdict are excessive, and that all and 


every the proceedings, matters and things had and done at the said 
trial, and the charge of the Honorable Judge at the same, and the 


said verdict, answers and findings are in all respects conformable to 
law, evidence and justice: doth reject and refuse the said Defen- 
dants’ two motions, and doth grant said Plaintiff's motion : 


In consequence it is adjudged that Plaintiff do recover from the 
Defendants the sum of six thousand five hundred dollars, currency _ 
of Canada, being the amount of the said verdict so rendered by. 
the said Jury in this cause, with interest thereon from this day and , 
costs of suit distraits to messieurs Dorion, Dorion and Geoffrion, sk 
torneys for Plaintiff. 


Mr. Justice Mondelet dissenting. 





Per Curiam: This was an appeal from a judgment condemning the 
Bank upon the verdict ofa jury, in a heavy sum of damages, $6,500 
for the cancellation of certain letters of credit given to the plaintiff 
Mr. Ansell, when proceeding to England to make purchases. The 
judgment which the Court of Review rendered ‘upon the verdict | 


6 
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is reversed unanimously by the Court of Appeals, and a new 
trial ordered, the following being the reasons of the judgment : 


Considering that in the judgment rendered by the Court of 
Review, sitting at Montreal on the 20th May 1874 there is error, 
doth reverse and set aside and annull the said judement ; and 
proceeding to render the judgment which the Court below should 
have rendered; considering that the verdict made and rendered in 
this cause awarded, and awards in favor of the plaintiff unjust and 
excessive damages not sustained or justified by the evidence ad-. 
duced, and is contrary to law, doth annull, cancel and set aside the 
said verdict, and all the findings in relation to and therein contain- 
ed, and doth grant the appelants’ motion that a new trial be had 
in this casc, and doth further order and adjudge that a new trial 
of the issues raised in this case be had according to law. With 
costs of the trial had before the Jury in the Superior Court, the 
costs of the court of review and of this Court against Respondent. 
Distractions of costs to MM. Laflamme, Huntingdon, Monk and 
Laflamme for Applts. | 

MM. Dorion & Geoffrion for Respondent. 


—_ 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En Appel) 





MonNTRÉAL 22 SEPTEMBRE 1874. 
Co am Monk, J,, TASCHEREAU, J., Ramsay, J., SANBORN, J. 
. ET SICOTTE, J. ad hou. 
Ns. 119. 
L. A. SENECAL, 
Défendeur en Cour Inférieure, 
APPELANT ; 
ET 


SIMON PETERS, 
Demandeur en Cour Inférieure, 
INTIMÉ. 


Juex: lo. Que celui qui répare des chars, en transformant des chars 
plate-forme en chars à passagers, ne peut être considéré comme 
propriétaire de ces chars et n‘a pas Ircit à la saisie revendica- 
tion. | | | 

20. Qu'un Demandeur qui prend une saisie revendication pour reven- 
diquer des chars, et qui conclut à en être déclaré propriétaire et 
en être mis en possession, ou à ce que le Défendeur soit condam- 
né à lui payer une somme d’argent, valeur des dits chars, ne 
peut ubtenir jugement pour la valeur des réparations faites à ces 
chars si sa saisie-revendication est dèboutée. 


PRETENTIONS DE L’ APPELANT. 


L’Intimé, Demandeur en Cour Inférieure a, le 25 Juillet 1872, 
fait émaner un bref de saisie revendication contre l’Appelant, Dé- 
fendeur en Cour Inférieure, pour saisir et arrêter les effets mobi- 
liers, dont, par les conclusions de sa déclaration, il demandait à 
être déclaré propriétaire, savoir: quatre chars complets pour l'usa- 


ge de chemins à lisses, dont deux pour les passagers et deux pour 
le tret. 


Par ses conclusions, l'Intimé demandait à ce que le Défendeur 
fût assigné à comparaître, pour voir dire et déclarer la dite saisie 
‘bonne et valable, et À ce que les dits chars fussent remis en sa pos- 
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session, si mieux n’aimait le dit Appelant payer la somme de $1,- 
174.26, valeur des dits chars avec dépens. 

L’ Appelant a plaidé à cette action, que l’Intimé n’était pas le 
propriétaire des dits chars, lesquels appartenaient au dit Appelant, 
et que l’Intimé n'avait fait que les réparer, moyennant la somme 
de $1100.00, que l'Appelant s'était engagé à lui payer. 

Que l'Intimé était convenu de livrer les dits chars ainsi réparés 
le ou avant le 20 Juin 1872, tandis qu’il ue les avait livrés que 
le 22 Juillet suivant, faisant ainsi perdre à l’Appelant le bénéfice 
qu'il eût retiré des dits chars pendant l'intervalle, lequel bénéfice il 
évaluait à la somme de $5.00, par jour, pour chacun des dits chars, 
formant en tout la somme d> $520.00 qu'il avait droit de réclamer 
du dit Intimé, comme dommage résultant du retard apporté à la 
livraison des dits chars, mais qu'il réduisait cependant à la somme 
de $208.00 laissant une balance de $892.00 que le dit Appelant 
avait offerte à l’Intimé dès avant l’institution de son action. L’Ap- 
pelant concluait à ce que la dite saisie revendication fût déboutée 
‘avec dépens. | 


L’Intimé répondit à cette défense, que lors. de la livraison des 
dits chars à l’Appelant, celui-ci avait autorisé l’Intimé à tirer sur 
lui une lettre de change pour un montant de $1151.11, prix et va- 
leur des dits travaux, et qu’il aurait le 17 Juillet dernier, accepté 
la dite lettre de change payable à un jour de vue. 


Que le dit Appelant n'avait pas payé la dite lettre à à son éché 
ance, laquelle était en conséquence d'aucune valeur pour l'Intimé, - 
et il concluait à ce que la défense du dit Appelant fût déboutée 
avec dépens, offrant de remettre la dite lettre de change à l’Appe- 
lant. 

La preuve fait voir que les chars en question n’ont jamais ap. 
partenu à l’Intimé, mais qu’au contraire, ils étaient la propriété 
de |’ Appelant. 

C’est ce que la Cour Inférieure a déclaré en déboutant la dite 
saisie revendication ; mais ce que l’Appelant ne peut s’expliquer, 
c’est que la Cour Inférieure lait condamné à payer à l’Intimé la 
somme de $1151.11, pour valeur des ouvrages prétendus faits aux 
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chars, tandis que l’action du dit Intimé réclamait les chars eux 
mêrnes dont il se prétendait propriétaire, ce qu'il n’a nullement 
établi. 

Le jugement de la Cour Inférieure dont est appel, a été pronon- 
cé contrairement aux conclusions prises par l’Intimé et dans sa dé- 
claration et dans ses réponses à la défense de l’Appelant. 

Par les conclusions de sa déclaration, il demande les chars mé- 
mes ou leur valeur. 


Par ses réponses, il demande purement et simplement le renvoi 
de la défense de l’Appelant. 

La Cour, en déclarant que l’Intimé n’était pas propriétaire des 
dits chars, ne pouvait pas condamner l’Appelant à en payer la va- 
leur. Elle ne pouvait pas non plus condamner l’Appelant à payér 
ce qui n’était pas demandé, c’est-à-dire la valeur des réparations 
faites à ces chars. 

C'était juger ultra petita. 

L’Appelant pourrait faire voir que, même si. la valeur des répa- 
rations aux chars pouvait être prise en considération, le:montant 
accordé à l’Intimé excède de beaucoup celui que la preuve. aurait 
pu justifier, mais il est confiant que ce tribunal ne peut faire autre. 
ment que d’infirmer en entier le jugement de la Cour Inférieure, 
en autant qu’il le condamne à payer une somme d’argent qui n’est 
pas demandée et qu’aucunes conclusions de l’Intimé ne justifient. 


Voici le jugement de la Cour Supérieure, siégeant à Sorel, ren- 
du le 13 Mars 1873, Loranger J.: 

La Cour, aprés avoir entendu la plaidoirie contradictoire des 
avocats du Demandeur et du Défendeur, sur le mérite de cette cause 
et le fond du procès mû entre eux, pris connaissance des écritures 
des parties, faites pour instruire leur cause, examiné leurs pidces et 
productions respectives, dûment considéré la preuve, et sur le tout 

avoir mûürement délibéré. 


Considérant qu’il appert par la preuve que le Demandeur n’a 
jamais été propriétaire des chars qu'il revendique, et que partant 
n’a pu les vendre au Défendeur ; que les chars en question étaient 
d’abord des chars appelés chars Platte formes appartenant au Dé- 
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fendeur, avec lesquels le Demandeur a fait des caisses ou corps de 
voitures (Boxes), de manière à les convertir en chars à passagers et 
en chars à fret, mais que la valeur des chars platte formes ayant 
été plus considérable que celle des dites caisses ou corps de voitures 
ont été le complément des dits chars platte-formes, qui pouvaient 
remplir l'usage pour lequel ils avaient été faits, sans les dites cais- 
ses ou corps de voitures (Boxes), ce que n'auraient pu faire ces 
derniers, sans les dits chats platte-formes, 11 y eut accession des ou- 
vrages faits par le Demandeur aux chars platte-formes, dont l'effet 
a été d’incorporer et d’unir'les caisses ou corps de voitures aux 
chars, comme accession au principal, faisant un tout qui du moment 
de cette accession, a appartenu au Défendeur, comme les chars 
platte-formés lui appartenaint auparavant, et qu’il suit que la saisie 
revendication, pratiquée des dits chars par le Demandeur comme 
propriétaire d’iceux, est mal fondée, 


Considérant cependant que la présente demande comporte aussi 
une réclamation du prix de l’ouvrage se montant à mille cent cin- 
uante et une piastres et onze centins courant, somme pour laquelle 
“le Défendeur a donné sa lettre de change au Demandeur, datée à 
Québec, le treize Juillet mil huit cent soixante et douze, et tirée 
sur lui-même à un jour de.vue, laquelle a été protestée pour non 
paiement, ce que le Défcndeur a reconnu, puisqu'il a confessé juge- 
ment pour une partie de cette somme, réclamant des dommages 


pour le reste. 


. Considérant que le Défendeur n’a pas prouvé les dommages ré- 
clamés et résultant du retard de la livraison des ouvrages, n'ayant 
pas fait la preuve de l'engagement pris par le Demandeur de livrer 
cette ouvrage à un jour déterminé dont l'échéance put l’assujettir 
aux dommages-intéréts, et que la confession de jugement ét les of- 
fres antécédentes sont insuffisantes. | 


A donné et: donne au Défendeur mainlevée de la Saisie-Reven- 
dication, faite sur lu1 des deux chars, avec dépens, et a condamné 
et condamne le Défendeur à payer au Demandeur pour la valeur 
des dits ouvrages, la dite somme dè mille cent cinquante et un dol- 
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lars et onze centins courant, aussi avec dépens distraits à Barthe 
& Brassard, Ecuiers, Procureurs du Demandeur. 


Ye SON COTÉ. L'INTIMÉ DISAIT : 


Le 25 Juillet 1872, l’Intimé obtint devant la Cour Supérieure 
du District de Richelieu, un bref de saisie revendication et saisit 
en la possession de |’Appelant quatre chars pour l'usage des che- 
mins à lisses de bois de Sorel, dont deux pour les passagers. et deux 
pour le fret de la valtur de $1,174.26. Il alléguait dans sa dé- 
claration qu’à Québec, le 28 Mai 1872, l'Intimé était convenu avec 
Y Appellant de lui construire quatre chars, et ce dernier s engagea, à 
payer à l’Intimé la dite somme de $1174.26 lors de leur. livraison ; 
que ces chars furent livrés à Québec et transportés à Sorel le 22 
Juillet 1872; que l’Appelant n'avait pas payé à l’Intimé la valeur 
de ces chars; il concluait à la revendication des chars, et à ce qu’il 
fût autorisé à les détenir jusqu'à ce que l’Appelant en eut payé la 
valeur ou que le tribunal eut adjugé en cette cause; laissant à | Ap- 
pelant l'option ou de remettre les chars ou d’en payer la valeur. 

L’Appelant répondit que l’Intimé n'avait jamais été propriétaire 
de ces chars, lesquels ne lui avaient été confiés que pour les répa- 
rer et transformer comme susdit au prix convenu ; que ces chars 
devaient être livrés, le ou avant le 20 Juin 1872 et ne l'avaient été 
que le 22 Juillet 1872 ; que l’Appelant avait souffert par ce retard 
$20 de dorninages par jour, formant en tout $520, qu'il réduisait 


à 8208, laquelle somme déduite de 81174. 26 due à l'Intimé, lais- 


sait une balance de 8802. que l’Appelant avait offerte le 25 Juillet 
1872, var le miuistère de Me. Crébassa, et qu'il offrait de nouveau 
par son plaidoyer, confessant jugement pour cette derniére somme. 


L’Intimé répliqua que les chars étaient payables lors de la livrai- 
son à l'Appelant. et que ce dernier les avaient eus en sa possession 
sans payer le prix convenu ; qu'il était taux que l’Intimé fut con- 
venu de livrer les chars le 20 Juin 1872; que l’Appelant n'avait 
droit à aucun dommage; que lors de la livraison des chars ce der- 
nier n’avait réclamé aucun dommage et avait accepté et. remis à 
l'Intimé une lettre de change pour le plein montant de $1174.26, 
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payable à un jour de vue; que cette traite n'avait pas été payée 
mais avait été protestée et l’Intimé qui l’avait fait escompter à la 
banque, avait été forcé d’en effectuer .le paiement ; que l’Intimé 
était prêt à remettre à l'Appelant la dite traite contre le paiement 
de ce qui lui était dû et de fait la lui remettait ; que la confession 
de jugement de |’Appelant ne pouvait être acceptée à la suite d'une 
reconnaissance de la dette de l'Intimé telle que celle qui résultait 
de la dite traite non acquittée. 

Les parties procédèrent à la preuve sur ces plaidoiries . 

Le seul témoin que fit entendre l’Intimé, est son agent, savoir, 
son fils Charles-Alfred Peters, qui déclara que vers la fin de Mai 
1872, l’Appelant avait ordonné à l’Intimé de convertir quatre chars 
platte-forme, en deux chars à passagers et deux chars à fret, pour 
le prix de $1174.26, lesquels chars devaient être livrés le plustôt 
possible, ce qui ne pouvait avoir lieu avant la fin de Juin 1872, 
L’appelant regut les chars le 22 Juillet 1872, et accepta une traite 
pour ce montant, payable à un jour de vue, mais cette traite fut 
protestée pour non paiement. L'Appelant offrit divers montants 
mais. jamais la somme de $1174.26 tel que convenu. 


‘Appelant ne-tenta pas même de prouver les dommages qu'il 
prétendait avoir souffert. 

Le J'ugement de la Cour Inférieure ne reconnait pas l’Intimé 
comme propriétaire de ces chars, lui nie le droit de les saisir et re- 
vendiquer; mais il condamne l'Appelant à payer la valeur de la 
conversion des dits chars platte-forme en chars à passagers et à fret. 
Considérant que la demande avait deux objets, celui de revendi- 
quer les dits. chars comme appartenant à l’Intimé, ce que la Cour 
ne voulait pas reconnaître. et celui de réelamer la valeur du travail 
fait aux dits chars, ce qu'elle accordait. 

L'art, 20 du Code de Procédure Civile, s’exprime ainsi : “Dans 
toute procédure judiciaire, il suffit d'énoncer distinctement et de 
bonne foi.les faits et-conclusions, sans qu'il soit nécessaire d’em- 
ployer aucune formule particulière, ct les énonciations déivent être 
interprétées suivant le sens des termes dans le langage ordinaire .”? 

L’Intimé réclamait la valeur du travail qu'il avait tait aux chars, 





. 314 LA':REVUE LÉGALE 


cette valeur était reconnue. par:]’Appelant;en acceptant la lettre de 
change de $1174.26. Ii avait tort, il n’y a pas de donte, de ‘re. 
vendiquer ces chars, dont il avait cessé d’être propriétaire, mais. il 
était bien fondé à réclamer ce qui lui était dh. .La saisie reven- 
.dication était accessoire à la demande de paiement, et PIntimé n'y 
avait eu recours que comme 4.un moyen d'arriver à se faire payer. 
La Cour de première instance a fait elle-même cette: distinction; et 
son jugement est conforme aux faits de la cause et à la loi, et devrait 
être confirmé. 


PER SANBORN J. 


This is an appeal from a judgment c of the Superior Court, Riche- 
Hien (Loranger J.) 

‘The respondent instituted an action drain st the Appellant to 
sWidvet ‘possession of four cars for a wooden tailway, alleging hime 
‘self t8'be the lawfal proprietor thereof, and further alleging that the 
game were sold to Appellant to be paid for on delivery at the price 
“Jot $1174.26, acvompanying his demand with an ‘affichent afin 

de revendication and concluding that he be declared' proprietor: of 
‘said ears, and that the’Appellant be condemned to ‘abändén them 
to him, unless he preferred to pay the said sum of $1174.26. 

The Appellant pleaded that said. Respondent was not and‘never 

had been proprietor of said cars, but merely had theïn to niake-cer- 

tain repairs thereon and addition thereto, and that Respondent was 
‘to have them ready and deliver them to Appellant on a certain date, 
- and had’ failed to do so, and Appellant had suffered loss to the 
amount of $500'by reason of Respondent's. failure to have the ears 
‘done in time, which he reduced to $208, which deducted from-the 
price of repairs and additions left $892, which -was ‘the ‘dum due 
. Respondent, and this sum he had tendered to Respondent, before 
action brought, and asked. dismissal of Respondents’ ‘action. 

The Appellant'repeated. his tender of $892, and offered cotifes- 
sion of judgment for this sum. The judgment in the Court below 
declared the Respondent not to be the proprietor ofthe ‘cars, and 
quashes attachment, but condemned the Appellant to pay Respon- 
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dent $1151.11 as the price of the work done or the cars.‘ It ought 
to be observed that Respondent alleges that he did work on the 
cars to the valuc, together with other work for Appellant, of $1,- 
174.26, but he only conchudes as in an actinn of revendication to 
-be declared proprietor of the cars, and that these be restored to 
him, unless he pay said sum. of $1174.26 as the value thereof. It 
is now contended that this judgment is not in accordance with the 
demand and that the sum.awarded, as for an action of debt is 
ultra petita. The majority of the Court think the pretensions of 
Appellant are well founded : The demand ‘is in the alternatiye and 
an absolute judgment cannot be given, and the judement must be 
based upon the demande not upon the Appellant’s plea. And: the 
judgment is in fact, not based upon the confession because it awards 
more than the confession. While our law. does not restrict the 
parties, to any particular form of words in pleading, the conclusions 
must be a sequence of the demand, and the Court cannot award 
more than is demanded. The conclusions limit the jurisdietion, of 
the Court.” Poncet, actions, nos. 10 also 4, 5, 6,7. Bourgeau, 
actions, p. 236, note 1. Pigeau Pro. Civ. .p. 139, note 4. Bioohe, 
‘Dic. de Pro. Civ. p, 801 8.300. Idem, Tom. 2 p. 488, and 
page 491. It is clear that there is a failure of justice here, by 
reason of the irregularity of the pleadings, It is of great importan- 
ce to arrive at an equitable judgment when it can be done, but 
it'is of still greater importance to adhere to well recognized rales 
of plending that the public and the profession may know with cértain- 
ty upon What they may rely. The appeal is maintained with costa, 
and the Respondent's ation is dismissed sauf à se pourvoir, with- 
out costs, in the Court below, as the parties were both at fault in 
their mode of pleading. 


JUDGMENT. 


_ The Court &e. 


Considering that the Respon dent's action in this cause against 
the Appellant is based upon his alleged. right as proprietor of :she 
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Sorel Railway cars in question in this cause, and by the conclu- 
sions of his declaration he asks to be declared proprietor of said 
ears, and that the same may be restored to him as such, and only 
gives to Appellant the option to pay him $1151.11 as the price 
thereof in lieu of the restoration and abandonment to him said Re- 
spondent of said cars, and not as the value of works and labor done 
‘and materials furnished by him said Respondent for said Appellant 
‘ wnder contract, in making boxes upon plat-form cars belonging to 
Appellant, and Considering that Respondent hath not proved that 


he is the proprietor of said cars, but hath proved that he made the 


plat-form cars into box cars, all of which platform cars belonged to 
Appellant, for which he was by special agreement to receive of 
Appellant $1100 upon delivery thereof on Respondent’s wharf, and 
that he,said Respondent, performed said agreement, whereby a right 
ef action for said debt accrued in favor of Respondent against Ap. 
pellant as well as for $51.11 for other work done by Respondent 
for Appellant, for which Appellant accepted Respondent’s draft and 
Promised to pay the same, and considering that no sum of money 
ean be awarded to the Respondent in this cause except in conform- 
&y with the conclusions of his declaration, and upon his sustaining 
his proprietorship of said cars, and as an alternative for not restor- 


ag to Respondent the said cars as his property; and considering 
that the offer and tender made by the Appellant was insufficient 
and irregular and not made as indemnity in lieu of restoring to Re- 
spondent his property, but as and for the value of work done, and 
' that there is common error on the part of Appellant and Respond- 
ent in their pleadings in this cause; and therefore considering that 
there is error in the Judgment in the Court below, in so far as it 
awards to Respondent price of work done by Respondent for Ap- 
pellant respecting said cars, as being in excess of what is demanded 
by the action in this behalf; doth maiutain the appeal in this be. 

half and doth reverse said judgment, and doth grant to Appellant 
mainjlevée of the cars seized in this cause, and dismiss the action 


a 
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of said Respondent, sauf à se pourvoir, without costs, and adjudge 
and condemn the Respondent to pay to Appellant the costs of his 
appeal in this Court. 


(Bicotte dissenting) 
Distraction of costs to MM. Dorion & Geoffrion for Appellant. 


Cour pu MaAGISTRAT POUR LE COMTÉ pu Lac DES 
DEUX—MoNTAGNES, ~ 


Ste. Scholastique, 10 Mars 1875. 





B. A. T. DE Montiany, Eor., MAGISTRAT. 


owen tee 


DAOUST, 
Demandeur, 
V8. 
PROULX, | 
Défendeur. 


JUGÉ : 10. Qu’ il n’y a que sur permission expresse de la loi 
qu'on peut cumuler dans une même action un recours en dom- 
mages et pour amende. 


20. Que le chap. 26 deg S. R. B. C. accordant cette latitude 


on peut, sous l’empire de cet acte, cumuler ccs deux mayens d'ac. 
tion. | 
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30. Que le Code Municipal n’a abrogé le chap. 26 qu'en au- 
tant-qu’il concerne les corporations fonctionnant d’après ce Code, 

40. Qu'il n’y a que quand les animaux sont mis en fourrière - 
par le gardien d’enclos que cette matière concerne les corporations. 
fonctionnant d’après ce Code. 

Bo. Qu'en tout autre cas les dommages et les amendes pour 
sortie d'animaux peuvent être recouvrés d’après le ch. 26 et par 
conséquent peuvent être réclamés dans une même action. 

Le Demandeur prétendant que les animaux du Défendeur au- 
raient sorti sur sa propriété et y auraient causé des dommages, 
conclut dans une même action aux dommages et à l’amende. 


Le Défendeur à rencontré cette action par une exception dila- 
toire alléguant que le recours en dommage et l’amende sont deux 
recours incompatibles, et qu’il y a cumul d'actions. 

Le Maaistrat.—J’ai déjà exprimé dans la cause de Labelle 
contre Gratton que l’action en dommage, qui est uue action pure- 
ment civile, est incompatible avec l'amende, qui est une poursuite 
pénale, et que ces deux recours ne peuvent être cumulés que lors- 
que la loi le permet expressément. La question est donc de sa- 
voir si dans le cas présent la loi permet ce cumul. 


Le 8. R. B. C. ch. 26, S. 8, dit: Quiconque aura souffert des 
dommages de la part d’animaux pourra en porter plainte devant 
un juge de paix, soit pour les dommages seulement, soit pour l’a- 
mende et les dommages tout ensemble, 

La 8. 39 ajoute: ‘ Toutes les amendes, dommages et cotisa- 
tions imposées par cet acte seront poursuivis et recouvrés sommaire: 
ment par une même action contre une même personne.” 

Nul doute que sous l'empire de ce chapitre 26 les dommages et 
les amendes imposés par cet acte pouvaient être réclamés par une: 
même action devant un juge de paix dont la juridiction en cette 
matière cst accordée à la Cour de Magistrat par le 32 V. c, 23 
8. 16, § 2. 

Ce ‘chapitre 26 a été amendé par la 24 V. o. 30 et par la- 29- 
30 V. c. 33 dans des matières qui ne concernent pas le eas actuel. 


Le Code Municipal art. 1086, abroge ce chapitre 26 des S. R. 
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B. C.; mais en autant seulement qu'il concerne les corporations 
fonctionnant d’après ce Code, 

Le Code’ Municipal a bien des dispositions quant aux animaux 
trouvés errants et mis en fourrière, et il est venu là en dictant les 
devoirs des gardiens d’enclos, qui sont sous le contrôle des corpo- 
rations ; c’est-à-dire que ces dispositions ne sont qu’en ce qui con- 
cerne les corporations fonctionnant d’après ce Code: mais sorti 
du Code, on retombe dans la loi commune ou les actes qui l’a- 
mendent, 

Or, je ne vois pas que le Code Municipal ait abrogé l'acte d’a- 
griculture autrement que quand les animaux sont en fourrière. 
Dans l’espèce le demandeur avait donc droit de procéder sous l'acte 
d'agriculture et dex profiter de la latitude que lui donne cet acte 
pour exiger dans une même action et les dommages et l’amende, 
et je dois faire remarquer que la permission expresse de cet acte 
confirme l'opinion qu'on ne peut pas cumuler sans une disposition 
expresse. 

L’exception dilatoire est en conséquence renvoyée, 


H. Filion, écr., pour le demandeur. 
Prévost & Mathieu, écrs., pour le Défendeur. 


COUR DU BANC DE LA REINE. 
“ Montréal, 19 Février 1876, 


Coram :—Donion, JUGr-EN-CHEr. 
In Re Cartes Worms, 
. Î 
Requérant Habeas Corpus, 


Juez :—10. Que dans un cas d'extradition pour faux, le prisonnier ne 
sera pas libéré sur Habeas Corpus, parceque le mandat d’empri- 
- gonnement ne contient pas le mot félohieusement qui se trouve 
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dans le mandat d’arrestatign émané dans les Etats-Unis, ni par- 
ce que le juge qui a émané le mardat d'emprisonnement y & in- 
séré les mots, sachant que le dit document était forgé, well know- 
ing the same to be forged, qui ne se trouvaient pas dans l’accu- 
sation. 

20. Que des dépositions prises à W ashington, devant un Juge de 
Paix, et transmises, et cerlifiées par un autre Juge de Paix qui a 
émané lé premier mandat dans les Btats-Unis, peuvent faire 
preuve contre le prisonnier. 


30. Qu’un mandat du Gouverneur-Général n’est-pas nécessairo pour ” 
autoriser l’arrestation. 


Per Curiam : —The petitioner having complained of being ille- 
gally detained in the common gaol of this district, has obtained a 
writ of habeas corpus. The officer in charge of the gaol, as direct- 
ed by the writ, has brought the prisoner before me, with a return 
that he had been in his custody on a warrant of commitment is- 
sued by Mr. Justice Ramsay, on the 12th day of February inst., 
où a charge made before him, by: Wm. L. Newman, that the pri- 
soner, on the 20th day of the month of November last, at the city 
of Philadelphia, in the State of Pennsylvania, one of the United 
States of America, did unlawfully forge the ‘signature of the: Ho- 
nourable Zachariah Chandler to a certain contract in writing with 
William L. Newman and John Keller, with intent to defraud, con- 
trary to the form of the Act of the Gencral Assembly of the said 
State of Pennsylvania, and did then and there, at the city of Phi-. 
ladelphia aforesaid, unlawfully offer, utter, dispose of and put off 
the said forged contract, with intent thereby then to defraud, he 
the said Charles Worms, at the time he so uttered the said laat 
mentioned forged: contrat as af: raid, ‘well knowing the same to be 
forged contrary, &c., on which eharge, after examining the evi- 
dence adduced before him, be adjudged that this evidence was 
such as, according to the laws i in force in the Province of Quebec, 
would justify his apprehension and trial of the crimes of which he 
was so accused, if such crimes had been committed in the said Pro- 
vince of Quebec, and that the prisonner was guilty of the crimes 
of which he was so charged ; and, therefore, committed the prisoner 
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to be kept in custody until he should be surrendered according to 
the stipulations of the Treaty between Her Majesty and the United 
States of America, signed at Washington, on the 9th day of August 
1842, the ratification whereof were exchanged at London on the 
30th of October, 1842. © 


Newman, who made the charge, states in his deposition that, in 
November last, the prisonner who has resided in Canada for the 
last few years, went to his (Newman’s) hotel, at Chicago, repre- - 
senting himself to be from Washington, that while there, he led‘ 
tim (Newman) to suppose that he could get him a contract from 
the United States Government to furnish Indian supplies, and. 
proposed to go to Washingiou with Lim, that after going to Wash- 
ington, prisoner informed bim that it would be better for their pur- 
pose it they went to Philadelphia ; that while there, the prisoner 
produced to Newman a contract purporting to be signed by %Z, 
Chandler ,on behalf of the United States Government, which he 
requested Newman to sign,and enclose in a letter to the President 
of the United States, with a sum of $5,000 American currency, 
which sum was required to complete and secure the contract ; that 
after this was done. another letter was put in the post office, sup- 
posing it t: contain the $5,000, while it only contained scraps of 
newspaper, when it reached the Mansion House at Washington. 
He further states that he is credibly informed that no such contract 
was ever signed by Z. Chandler, the Secretary of the Interior, and 
that the prisoner has thereby fraudulently committed the crime of 
Forgery, and also that he uttered and forged the said contract with 
intent to defraud. 


Several objections have been taken,some to the form of the procee- 
dings, and others to the evidence. The first objection is that no 
specific charge of an extraditing crime has been made before the 
warrant for arrest has been issued. The crimes specifically laid to 
the charge of the prisoner, in Newman’s deposition, is the crime of 
Forgery, and that of fraudulently utterring a forged document, 
both of which are mentioned as extradition crimes, in the Treaty 
of 1842, and in the acts to give it effect, and more particularly 
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in the act of 1869, 31 Vic., Cap. 94. The designation, in the 
charge, of the offenses as described in the Treaty, is quite sufficient 
to give to the proper officers jurisdiction in extradition matters. 

The second objection is that the warrant of arrest, in conformity 
with the warrant issued in the United States, was for having fe- 
loniously forged the signature of Z. Chandler, to a contract, while 
the warrant of commitment does not contain the word feloniously 

and is not therefore according to the charge made. This discre- 

pancy might perhaps have some effect, if it was necessary to pro- 
ceed in a case of extradition with the same precision as upon an 
indictment, but the warrant of arrest is merely to bring the accu- 

sed hefore the Magistrate, and when by the evidence, it appears 

that the warrant has not been drawn up in strict conformity with 
the facts established by the evidence, it is quite competent for the 
Magistrate in the warrant of commitment to state the offense so 
that it may*agree with the charge made, and the evidence adduced. 

The charge was for forgery, and for uttering a forged do- 
cument ; the warrant of commitment contains these two charges, 
which are both recognized by the treaty as being extraditing of- 
fenses or crimes. This warrant is therefore quite’ gufficient, and 
cannot be vitiated by useless expressions, which may have been 
included in the preceding warrant, Another objection.is that the 
Judge added in the commitment the words well knowing the. same 
to be forged, which were not in the charge, and it has no foundation 
whatsoever. The facts stated in the charge, shew that if the prisonner 
uttered the forged document, he must have uttered it knowing it 
to be forged, and the learned Judge, in making the warrant, drew 
up the charge in a technical form, from the facts proved, and which 
fully justified the use of the words ‘well knowing the same to be 
forged.” It is further urged that the depositions of Zachariah 
Chandler and others, taken at Washington, before Weaver, a Justice 
of the Peace, and transmitted by Dougherty, the Magistrate, who 
issued the original warrant,at Philadelphia, and without which there 
is no evidence of forgery, could not be certified by Dougherty, and 


are not evidence against the prisoner, in as much as Dougherty 
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could bnly certify depositions taken before him, while these were 
mere affidavits sworn to before another magistrate, before any 
charge was made against the prisoner. The second section of the 
Act of 1869 is cited to show that the depositions alone are to be 
certified by the magistrate, and reference is also made to the 14th 
section of the extradition Act of 1870 (Imperial,) which speaks of 
depositions and statements on oath, to show that it has been found 
necessary to make a statute to render these statements receivable 
in evidence in England, and that this last act not being in force 
here, depositions can alone be certified by the Magistrate who has 
taken them. In the first place, I think the terms of the second section 
of the statute of 1869, are broad enough to cover the case of these 
depositions taken at Washington. This clause says that copies of 
the depositions on which the original warrant was granted in the 
United States, certified under the hand of the person or persons 
issuing such warrant, &c., may be received in evidence, &e. Now 
_these depositions are certified as truc copies of the originals on 
which the warrant was issued, and this is all that the statute re- 
. quires. Is the Magistrate here to decide they are not depositions 
when the proper officer in the United States declare they are the 
depositions on which he issued his we rant. Section 30 of 32 and 
33 Vict. c. 30, has been cited by the Counsel for the Crown, and : 
although rot precisely in point, yet this provision authorizes, in 
certain cases, depositions to be taken by one magistrate sent to an- 
‘other, who, after completing the evidence, m:.y issue his warrant 
for commitment of the accused. This shows at all events that de- 
positions do not cease to be such by the fact that a warrant is is- | 
sued by another magistrate than the one who h:5 taken these de- 
positions, The case of Dubois, otherwise Copyin (11 Jurist, N. 
S., p. 867) shows that objections of a somewhat similar character 
have been overruled by Lord Chelmsford. Re Cunnhaye 8 Law 


Rep. Q. B. p. 416, is also interesting on this point. 1 am also 
inclined to agree with the interpretation given to sect. 27 by the 
learned Judge who committed the prisonnc:, and I should say 
that the second section of the Act of 1869 i: to be re: 1 with and 
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interpreted by section 14 of the Act of 1870, and in that view 
there is no room to doubt that these depositions, if not as deposi- 
tions, at least as statements on oath were properly received in evi- 
dence. Another objection is that if the Act of 1870 is to be ta- 
ken with the Act of 1869, the formalities required by the former 
act have not been followed, as no warrant was issued from the Go- 
vernor general to authorise the arrest’ I do not think there is 
anything in this objection, nor that a warrant in such cases would 
be necessary as it is expressly dispensed with by the Act of 1869, 
and although it is to be read with the Act of 1870 its provisions 
are not repealed by the last act. On the whole, I am of opinion 
that the only thing the lcarned Judge had to consider was whether 
the crimes charged were included in the treaty of 1842, and whe- 
ther if the facts proved had taken place in Canada they would have 
been sufficient, according to our laws, to justify him in committing 
the prisoner to await his trial. On both these points the concla- 
sion arrived at was a proper one, and I hold that a sufficient case 
has been made out to justify the surrendering of the prisoner. The 
writ must therefore be quashed. 


Mr. CARTER, Q. C., then applied for permission to appeal to 
the Supreme Court. 


The Cuier Justice, after a short deliberation, intimated that 
he would have to consult with the other Judges, as the point wassa 
new one, and of considerable difficulty. 
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COUR DU MAGISTRAT DE DISTRICT DANS ET POUR 
LE DISTRICT DE TERREBONNE. 





Ste. Scholastique, 20 août, 1874. 
Coram: B. A. T. De Montiany, M. - 


LABELLE et ur, vs. MICHEL GRATON, rics, és qualité d’inspece 
teur de voirie. 


JuGÉ :— Que sous l'empire de l’art. 1046 du Code Municipal, de mé- 
me que sous l’empire de la s. 64 du ch 248. R. B. C. il n’existe 
pas d'action qui tam ; mais une action populaire qui peut être 
intentée par toute personne majeure, en son nom particulier, ou 
par le chef du Conseil, au nom de la Corporation Municipale. 


20. Qu'on doit attaquer par une exception à la forme l'action qu’on 
prétend être portée au nom de qui elle ne devait pas l’être et non 
par une Défense en droit telle que formulée dans la présente 
cause. 


30. Que l’amende et les dommages ne peuvent être réclamés dans 
une mème action, vu que ces causes de demande tendent à des 
condamnations de differente nature. 


Les Demandeurs se plaignent, en date du 17 avril 1874 : Que 
depuis la fin de Décembre dernier jusqu’au dit 17 avril, Joseph 
Campeau aurait commis uue nuisance dans un chemin de front 
entre lui-et les Demandeurs, en y déposant une certaine quantité 
de bois. Que ce bois ainsi déposé aurait fait amonceler et séjourner 
les-neiges vis-à-vis de la maison des Demandeurs qui en aurait 
souffert, Que ce chemin se trouve:sous le contrôle du Défendeur 
ès-qualité, qui a été requis de faire enlever cette nuisance le: ler 
avril, chose qu'il a négligé ou refusé de-faire et que pour telle né- 
gligence ou refus il est passible, outre les dommages, de l'amende 
imposée par l’article 381: du Code Municipal. 

Les Demandeurs concluent à ce que le Défendeur ès.qualité : soit 
coridamné à l'amende de pas moins d’une piastre ni plus de $12, 
dont moitié payable aux Demandeurs et l’autre moitié à la Muni- 


a on . . to 
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cipalité de St. Canut, dans les limites de laquelle se trouve le dit 
chemin, et aux dommages. 


Le Défendeur a rencontré cette action par une Défense en droit, 
alléguant que les Demandeurs ne pouvaient avoir les conclusions de 
leur action, 


Parce que les Demandeurs ne pouvaient intenter la présente ac- 
tion en leurs noms personnels ; mais au nom dela corporation de 
St. Canut. 

Pour fin de non recevoir, le Défendeur allègue qu'il avait notifié 
le nommé Campeau d'enlever les dites nuisances, s’il y en avait, 
et qu’il ne pouvait fairé plus que de donner avis, sans l'autorisation 
spéciale du Conseil, pour lès faire enlever au nom de la Corpora- 
tion, autorisation qu’il n’a pu obtenir. 

Parce que les Demandeurs devaient poursuivre la Corporation et 
non le Défendeur. 

Pour exception péremptoire le Défeudeur allègue : Qu'il a re- 
quis Campeau d'enlever les nuisances et, par conséquent rempli son 
devoir et qu’il ne pouvait faire plus sans l’ordre du Conseil. Que : 
d’ailleurs il était malade et incapable de remplir les devoirs de sa 
charge. 

Que le Demandeur ne pouvait poursuive le Défendeur ès-qualité 
et Campeau,et réclamer des dommages des deux, un 

Pour défense au fonds en fait, le Défendeur nie les faits, sauf 
que, dans le mois d'avril, il aurait été requis de notifier Campean 
de faire disparaître les nuisances en question, chose qu'il. a faite. 
Qu'à peu près à ia même époque, le Défendeur serait tombé malade 
et obligé de garder le lit, à la connaissance des Demandeurs, et ne 
pouvait remplir les devoirs'd’inspecteur—. Que le chemin... était 
libre et la circulation nullement génée. Que les demandeurs n’ont 
souffert aucun dommage, vu que l'eau égouttait naturellement sur 
la propriété de Campeau—. 

Les Demandeurs citent Art: 381, 386, 389, 801; 1046, 1086 
C.-M. 

Le Défendeur cite 15 vol L. C.J. p. 60 Bourdon vs. Benud 
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SR.B C e 24 8. 40 art : 752 C. M. : 5 V Rev Légale, Robert et 
Doutre ; 1 Vol Rev Légale p 687, Lami vs Rabouin. 


Lz Maaistrat—Les questions qui se présentent aujourd’hui 
devant le tribunal sont de la plus haute importance, en ce qu'elles 
touchent à l'interprétation d’une loi sur laquelle la jurisprudence 
ne parait pas établie, et en ce qu’elle peut fréquemment se présen- 
ter à la décision des Juges. Avant d'entrer dans le nerf de la 
question, je me permettrai une observation sur la nature des plai- 
doyers qui sont présentés en cette cause. La défense en fait con- 
tient des allégations qui ne devraient pas y être. Une défense en 
fait est un plaidoyer négatif qui se contente de nier les faits, tandis 
que celui-ci en allègue de nouveau. Il n’y a pas de conséquences 
graves dans cette cause à mélanger ainsi les différents: moyens de 
contestations ; mais outre que. l'onns proband: peut en certains cas 
retomber sur le Défendeur qui se croirait autorisé à profiter de la. 
faiblesse. de son adversaire, tandis qu'il veut faire valoir sa propre- 
force, ik peut en résulter uno question de frais, lesquels peuvent être- 
accordés sur cortains plaidoyers, quoique les autres soient rer voyés. . 


-Qn ‘a aussi, dans la présente cause, à l'instar de celles citées, in 
titulé Défense en droit‘un plaidoyer qui a pour but de dire que la 
Demande n’est pas portée au. nom de qui elle devrait l'être “ Tl 
y à lieu de plaider la: Défense en fonds en droit, dit l’art, 147. O, 
P. GC. lorsque les faits invoqués par le Demandeur ne donnent pas - 
ouverture au droit d’action que le Demandeur prétend exercer. 
Daas la présente cause, les Demandeurs ne mettent. même pas le 
doute que ies faits invoquée, abstraction faite du nom auquel lac. 
tion est portée, donnent lieu au droit d'action que le. demandeur- 
prétend exercer, Je suis d'opinion que le plaidoyer intitulé Dé- 
fense en droit, tel que formulé, devait être une exception à la forme,. 
car, dit l’art. 116 C..P. C. “ Sünt invoqués par exception à la for--: 
me.les moyens régnitent.......Des informalités de la demande, lors. 
qu'elle est en contravention avec les dispositions contenues dans les:. 
artiples 14, 19, 50, 52 et 56.........t Que dit Part. 19? “ Per, 
sonne ne peut plaider avec le nom d'autrui, si ce n’est le souverain 
par ses officiers reconnus, etc.” ce qui veut dire que chacun doit. 
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plaider en son propre nom, si ce n’est le souverain. En prétendant 
done que le Demandeur n'a pas poursuivi au nom dela personne qu'il 
devait poursuivre, on prétend donc qu'il est en contravention avec 
cet article 19, contravention que l’art. 116 dit Stre invoquée par 
exception à la forme. A-t-on choisi ce plaidoyer de Défense en 
droit pour ne pas se trouver en face de l’art, du Code Municipal 
qui dit que ‘‘ nulle objection faite à la forme ou fondée sur Yomis- 
sion de formalités même impératives ne peut être admise sur unc 
action, poursuite ou procédre eoncernant des matières municipa- 
les...... ? 


Quoiqu'il en soit la question soulevée devant moi aujourd’hui 
est trop importante pour que je dédaigne de l'étudier et de faire 
part de mon opinion sur cette Défense en drow, qui allègue qne la 
présente action ne pouvait être intentée au nom personnel des De- 
mandeurs, mais au nom de lu municipalité de St. Canut. 


La Défense a cité Bourdon vs. Benard 15 L. C. J. p. 60. Les 
_#aits de cette cause ne sont pas identiques à ceux de la présente 
cause, ni le droit qui régissait ces faits lors de la reddition du ju- 
-gement. Dans cette cause, l’action était portée au nom de deux 
propriétaires qui ne réclamaient pas d'amende ; mais qui conclu- 
aient à la démolition d’un quai. La Cour Supérieure (Torrance 
. J.) avait jugé que ces propriétaires avaient droit de porter une 
telle action ; la Cour d’Appel a décidé : “ Que le droit de faire 
_igparattre Tes obstructions et empièlements, sur les chemins et rues 
publiques, appartient exclusivement aux municipalités, et que les 
particuliers ne possèdent pas ce droit d'action, à moins qu'il ne 
leur en résulte des dommages réelset spéciaux. La Cour d'Appel 
: base son jugement sur las, 49 § 4 duc. 24S. R. B. C. qui dit : 
‘ Chaque fois, que l’on empiètera surun chemin, pont ou autre ou- 
vrage public, la municipalité locale pourra intenter une action con- 
tre la personne qui aura ainsi empièté, pour la contraindre à se désig- 
ter de son empiètement.” Mais il faut prendre la loi dans son en-. 
semble, et il y a une autre clause du même chap. 24 que laisse sup- 
poser le mot “ pourra” indiqué dans. la section 49 ; c'est la clause 
64 qui dit : “ Toute personne majeure a et aura le droit d'intenter 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 329 


toute poursuite autorisée par les dispositions de cet acte.” Or le 
cas de la Sec. 49 est bien une poursuite autorisée par les disposi- 
tions de cet acte. 


Que conclure de la? Que sous l'empire du statut, Is municipali- 
té avait, concurremment avec toute personne majeure, le droit d’in- 
tenter les poursuites autorisées par la dite section 49. Si le législateur 
disait: Tous les embarras et nuisances qui se trouveront dans les 
chemins devront être enlevées...la municipalité pourra intenter une 
action etc., je ne vois pas pourquoi les hommes de science ne con- — 
cluraient pas : Que sous l'empire du statut, la municipalité, con- 
curremment avec toutes personnes, avait le droit d’intenter une 
poursuite pour obliger un individu à se désister d'un empiètement 
sur un chemin public. Mais dit l’hon. Juge Caron, dans son mo- : 
tivé [15 L. C. J. p. 62]. «Si dans un cas pareil, chacun de ceux 
qui ont droit de faire usage du chemin en question a droit de se 
plaindre, si on le rétrécit,les habitants de la paroisse voisine auraient 
comme ceux de Bourcherville, droit de porter l’action qu'ont porté 
les Demandeurs. Et d'après cette manière de voir, le Défendeur 
aurait pu se trouver poursuivi par cent Personnes | à la fois, pour le — 
même fait.’ . Loe ‘ 
Je n'admets pas qu'un juge puisse laisser de côté un texte de loi 
pour éviter des inconvénients qui puissent en résulter. 

Je prétends que si une loi produit des inconvénients, le juge doit 
quand il lp peut s'y jeter desuite, afin de faire connaître au législa- 
teur la portée de sa loi, et'lui donner l’opportunité de la cortiger 
avant que plusieurs justiciables viennent s’y heurter. 


D'ailears je ne Comprends pas comment sur une défense en droit 
soumise. à la Cour d'Appel, on ait pu s'inquiéter de savoir s'il y a 
eu des- dommages de soufferts par les Demandeurs en cette cause ; 
si l’on voulait faire dépendre le sort de la Défensé en droit sur ‘les 
dommagés, c'était de savoir s'ils étaient allégués. et non de s'inquié- 
ter. s'ils étaient prouvés. . Je me demande pourquoi chercher des 
raisons arbitraires pour forcer l'interprétation de deux textesclairs | 
de la loi. Il résulte de cette manièré de voir des inconvenients 
beaucoup plus graves que ceux que le célèbre Juge a voulu éviter, 
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en.effet, un Juge dira que pour qu’un particulier ait ce. e droit d’ac- 
tion, il faut qu'il allégue des dommages spéciaux, un autre dira: 
qu'il faut les prouver, un troisième dira qu'il faut prouver des 
dommages de tant, etc. Si l’on voulait regarder cette section 49, 
du chap. 24 des S. R. B. C. comme impérative, il fallait dire que 
dans tous les cas, la municipalité seule avait le droit de poursuite, ou . 
bien la regarder çomme facultative, et dire, que toute personne d’a- 
près la sect. 64 avait le droit, concurremment ayec la munisipalé 
té, d’intenter toute poursuite en vertu de cet, acte, et non aller : 
chercher une distinction qui n existe nulle part. , Je regrette de. 
ne pouvoir admettre les principes du jugement cité, rendus par. les, . 
juges les plus éclairés du pays, mais je ne-puis, courber mon jnge- . 
ment que sous l’empire de la loi, et je dois dire que dans cette cause, 
les honorables juges se sont sentis du temps où ils étaient législa- 
tous... - . La toto Le te 
‘Le Défendeur, à l’appui de sa prétendue Défensp en droit.a cité 
Lami vs Rabouin, Polette J. 1. Vol. Rev. Leg. p. 687:0ù.il'a été 
jugé: Que le poursnivant-qui tam “qui réclame une:amiende’ pour. -: 
contravention à l’acte municipal, en vertu de la. section 63, $Si 
doit; poursuivre tant:en son nom qu’en celui de la munigipalité. Qe 
jugement rendu sous l'empire du statut, me parait parfaitement . 
d'accord avec l'opinion des auteurs anglais et serait juste, en l’ah- 
pence d’une loi À oe.sujet qui dige.(S..64.§1) que ‘ tonte persqnne . 
majeure a et aura droit d’intenter toute poursuite autorisée, par les 
dispositions de cet acte” L’honorable juge. avance: “ Ia été dit. 
‘ que le poursuivant ne pouvait. pas poursuivre en son nom et en 
6 celui de la corporation, sans y être spécialement autorisé par, Je, 
conseil. C’est une erreur : toute personne est autorisée à pour... 
« suivre ainsi; 1o per lassect, 63.88 de l’agte m unioipal qui.attri-;- 
“ due, moitié de la pénalité. à la municipalité. et l'autre moitié au 
“ poursuivant,-20 par 1a s. 56 §1 qui dit que ‘toute personne a-ét' 
‘ aura lé droit d'intenter toute poursuite autorisée par les disposi” | 
«€ tions de cet acte.” 


eu 


Je suis forcé de tomber daus ce que le savant Juge appelle une 
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erreur, et j'ai beau. me torturer l'esprit, je ne vois pas dans les deux 
sections ‘qu'il cite autorisation dont il parle. 


Les auteurs anglais pouvaient bien, 4 défaut de dispositions for- 
melles se livrer à des commentaires pour connaître la manière de 
poursuivre en certains cas, appeler cette procédure qui tam, parce 
que le Demandeur devait poursuivre tant en son nom qu’au nom 
du souverain ; je ne dis pas que le législateur n'aurait pas du con- 
sacrer cette opinion ; mais de là à donner à ces jurisconsultes l’om- 
nipotence du Législateur, il y a loin. Pour moi, même sous l’em- 
pire du statut, je n'aurais pas jugé ainsi, et quand même, comme 
l'a prétendu la défense, les sections de l’Acte municipal cité ‘n’au- 
raient pas été rappelées par le Code Municipal, je n’admettrais: pas 
les jugements qui ont été cités. Kt puis, c’est une hérésie légale 
que de prétendre, en face de l'art. 1086 du Code Municipal, que 
ces sections du statut n’ont pas été rappelées. 


Chose singulière et qui fait voir la force ‘du préjugé de croire 
que Yon est obligé de courber son jugement sous l’autorité.des pré- 
cédents et des auteurs. Voila le législateur, qui, à moins de le 
supposer au dessous de sa mission, connait l'opinion des auteurs 
sur les malheureuses actions qui tam, le législateur qui doit être in- 
time avec son chapitre 24 des S RBC, qui a pris connaissance 
des débisions contraires et contradictoires rendues sous l'empire de 
ce statut et qui a du se dire:  Puisque les savarits n'ont pas 
compris cette clause 64, S1 portant que: “toute personne majew- 
re a et aura le droit d’intenter toute poursuite autorisée par les dis- 
positions de cétté acte” je vais me vulgariset: dans Part. 1046, du 
Code Municipal, et je dirai : “‘ Telle poursuite peut être intentée : 
par’ toute persorine majeure, en'son nom particulier, ou par le chef 
du tônseil, au nom de la Corporation municipale ” ‘in his‘ oi 
nant’ ” dit la version anglaise, - Est-ce elair? Comment auraitd: : 
fallu ‘Aire ‘et'ne pas sértir du langagd laconique que! doit’ avoir ua! : 
code ? Comment, voilà un législateur qui connait toutes les opi. +: 
nioñs:des'auteurs, toute la jurispradence, qui veut faire cesser tout 
doute, et qui à cette fin discontinue de copier l'aneienne loi pour 
ajouter en son nom particulier, 
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Et pourtant la Défense a cité un jugement rendu sous |’empire . 
da Code, qui me prouve que dans cette cause, je suis destiné, vu 
He capacité des juges dont. on cite les jugements, à me faire quali- 
#er de présomptueux, qualification qui me ferait hésiter toute au- 
fe part qu’en présence du devoir. En effet, ce jugement de Ro- 
Bert vs Doutre, rendu le 19 février 1874, par l'un des juges les 
glus prudents, les plus intégres et les plus éclairés dans ces matié- 
æs, a décidé : ‘* Qu’une poursuite pour le recouvrement d'amende 
amcourue sous l’art. 440 du Code Municipal et intentée par un 
grticulier, doit l'être tant en son nom qu’en celui de la Corpora- 
#on.” (5 vol. Rev. Légale. p. 40). 

Voilà où mène de s’écarter du texte de la loi quand il n’y en a 
ges de nécessité, Un jugement décide d’une façon, un deuxième 
ane autre, et un troisième suit l’un ou l’autre. 

En présence de ces divergences, je vais me cramponner au terme 
textuel de la loi, et rendre un quatrième jugement, qui aura pour 
semmaire le suivant: Jugé.—Que sous l'empire de l’art. 1046 du 
Œrde Municipal, de même que sous l’empire de la sect. 64 du ch. 
23S. R. B. C., il n’existe pas d'action qui tam ; mais une ac- 
tion populaire qui peut être intentée par toute personne majeure, 
æ son nom particulier, ou par le chef du conseil au nom de la cor- 
peration municipale. 


Je me sers des mots mêmes du Uode, car je n'en trouve pas de 
plus explicites, et je dis que sous l'empire de cet article, il n'exis. 
te pas d'action qui tam, puisqu'on ne peut poursuivre tant en son 
mem qu'au nom de la municipalité. 

La Défense a voulu raisonner d’après les inconvenients qui résul- 
traient que ces actions fussent intentées par un particulier. Com- 
ime j'ai eu l'honneur de le dire, je ne pense pas que le juge ait à 
æoccuper des inconvénients en o¢ cas; mais puisque nous sommes . 
mar ce terrain, voyons s’il n’existerait pas de plus graves inconvé- 
nænts en laissant à chacun dé poursuivre aa nom de la municipali- 
Les | 
Le premier inconvénient que je vois à ne pes suivre les termes — 
dk La loi, ast de laisser à l'arbitraire du juge des questions aussi 
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fréquemment soulevées, Les inconvénients indiqués dans le juge- 
ment de la Cour d'Appel, sont que plusieurs personnes pourraient 
poursuivre en même temps. Mais quand cela pourrait-il arriver ? 
La même chose ne pourrait-elle pas arriver d’après le système des 
juges qui veulent que le poursuivant poursuive tant en son nom qu’en 
celui de la municipalité, et encore plus d’après celui de la défense, 
. qui veut que ce soit au nom de la municipalité seule, car d’après 
les prétentions de l’Hon. juge que la Défense fait valoir, toute per- 
sonne est autorisée à poursuivre ainsi sans l’autorisation du Conseil. 
Ii faut bien en venir à ces extrêmes, d’après cette manière de voir, 
car on ne trouve nulle part que le Couseil puisse, en ce cas, don- 
ner cette autorisation. Et puis, supposons qu'il faille cette auto- 
risation : autre inconvénient, c’est une obstruction quÿ empêche le 
circulation, on ne pourra donner avis sans l'autorisation du Con- 
seil, autrement la Défense plaidera qu’il n'y a pas eu d'avis suff 
sant; il n'y a pas de quorum, ou bien ils arrivent cent, comme 
dit le juge Caron, pour demander cette autorisation ; qui aura Is 
préférence ? Ces retards ne sont pas ce que veut le législateur qua, 
en offrant la moitié de l'amende au poursuivant, désire encourager 
le public à se porter le vengeur des contraventions aux lois de la 
voierie. Voilà pourquoi on a simplifié la procédure qui peut se 
faire devant tout tribunal le plus à la portée du public, et qu'on sa 
établi une espèce de concours, afin que les routes et les chemins 
soient toujours libres à la circulation. Il en est de même d’une 
foule . de poursuites pénales, où le public est excité par l'intérêt à 
se constituer gardien de la moralité et de la paix publique. 


Veut-on encore des inconvénients à la théorie de poursuivre, soit 
_ tant on son nom qu’au nom de la Corporation, soit au nom de le 
Corporation seule ? Supposons que le Demandeur succombe, sur 
qui retomberont les frais? Où est la loi qui défend au juge d’al- 
louer les frais contre la partie perdante ? | 


Encore un tout petit inconvénient: Supposons que ce soit La 
Corporation que !’on.poursuive, comme le Défendeur prétend que 
devrait faire le Demandeur en ce cas. Au nom de qui poursuivra- 
ton? Car si les prétentions de la défense sont vraies et les juge- 
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ments cités absolus, comme le sommaire en est rédigé: Qu’un 
particulier ne peut poursuivre en son nom seul,—on arrive à la 
eonclusion que la Corporation sera demanderesse et Défenderesse. 
Ah! pour ce cas, dira la Défense, c’est différent. Pourquoi ? Par— 
ce qu’elle vous heurte à une impossibilité. (C’est peut être cette 
impossibilité que le législateur a eu en vue. 

Maïs il y a plus, outre les inconvénients de fait, il y a dans le 
système prôné par la défense les graves inconvénients de venir à 
l'encontre directe de lois formelles et générales. Le premier c'est 
de fronder carrément l’article 1046 qui dit que ‘‘ telle poursuite 
peut être intentée par toute personne majeute en son nom particu- 
lier ”...et de laisser à l'arbitraire du juge de déoider quelle procé- 
dure suivre ;—le second c’est d'attaquer en flanc l’art, 1048 qui 
dit que les amendes appartiennent pour moitié au poursuivant (au 
siogalier) et l’autre moitié à la corporation :unicipale. 

« Si la poursuite a été intentée au nom de la corporation, l’a” 
mende appartient toute entière à la corporation. 

Si l'amende est due par la corporation, elle appartient toute en- 
tiére au poursuivant.” 


Tout ce texte suppose donc qu'il y a des actions où la corpora- 
tion peut ne pas être poursuivante, et les jugements cités et la dè- 
fense disent le contraire. 

Le troisième inconvénient de droit c’est d’éluder l’art. 19 du 
code de Procédure civile, article qui s'applique à toutes les cours, 
puisqu'il sc trouve dans les dispositions générales de la procedure, 
et qui dit qne ‘‘ personne ne peut plaider avee le nom d’autri, si 
ce n’est le souverain par ses officiers reconnus.” (C'est ainsi que 
le juge Meredith l’a jugé, le 18 février 1271, dans une cause de 
Régina vs Hamelin. +‘ Conviction quashed, the mayor of a muni- 
cipality having prosecuted in the name of such municipality, thus : 
G. C. de la ville de Lévis, maire de la dite ville, au nom de la cor- 
poration de la ville de Lévis ’—1 Rev critique, p. 246. 

En présence de cet article du Code de Procédure, n’y aurait-il 
pas de statut municipal, pas de code municipal, on ne pourrait se 
servir du nom de la eorporation ; le conseil même ne pourrait au- 
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toriser personne à poursuivre en son nom, à moins de se prétendre 
le souverain. Il n’y a qu’une loi qui puisse lui donner ce droit. 

Je vois le contraire dans l’art. 4 du code municipal qui dit que 
‘* toute corporation, sous son nom propre, a succession perpétuelle 
et peut......... §3. ester en justice dans toute cause et devant toute 
cour de justice.” 

Mais dira-t-on est-ce possible de poursuivre en son nom et de 
conclure partie au nom d’un autre ? Je sais que c’est exorbitant 
des règles ordinaires. Mais où est la loi qui le défend ? L'art. 
1048, C. M. au contraire le permet. On a des exemples ailleurs 
de cette manière d'agir L'art. 1019, C. P. C, en fournit un 
exemple, en statuant que sur requête libellée d’une personne inté- 
ressée, le tribunal ou le juge peut condamner le Défendeur à une 
amende n’excédant pas $400, qui doit être payé au receveur gé- 
uéral. Nous avons des exemples fréquents dans les lois pénales, 
Où mon savant collègue, M. Lanctôt, dans son livre du magistrat, 
ext d'opinion qu'il n’est pas nécessaire de se servir de la forme qui 
tam, et avec raison, puisque le statut dit que sur dénonciation de 
la partie lésée, etc. 


Pour ces raisons, la Cour renvoie la Défense en droit avec dé- 
pens, | 

Passons à la fin de non recevoir qui allégue que le Défendeur 
és-qualité avait notifié Campeau, et ne pouvait faire plus sans l'au- 
torisation du Conseil. L'art. 386 du Code ‘Municipal répond à 
cette allégation en disant : ‘‘ L’inspecteur de voirie doit faire en- 
lever......les entever:-**-par les personnes qui les ont. causés, ou 
sur leur refus ou négligence par toute autre personne qu'il auto- 
rise à cet effet, aux frais de la personne en défaut,” 


La fin de non récevoit allègue encore; Que le Demandeur ‘de- 
vait poursuivre la corporation de St. Canut et non l'inspecteur. 
L'art, 381 fait droit à cette assertion en décrétant que “ Tout ins. 
pecteur de voierie qui refuse ou néglige, eto., encourt......wne 
amende......” | ; | 


La fin de non recevoir allègue aussi que l'inspecteur était mala- 
de. Il est vrai que l’article 381 dit que si l'inspecteur refuse : ou 
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néglige sans motif raisonnable. Encore, eut-il fallu prouver qu’il 
avait des motifs raisonnables. On a bien produit un affidavit du 
médecin que je ne puis,certes,pas suspecter ; mais qui n’est pas suf- 
fisant pour prouver un fait, puisqu'il n’a pas laissé l’opportunité au 
Demandeur de transquestionner le médecin. D'ailleurs, cet affi- : 
davit serait-il admis, que dit-il. Que le 17 Avril, il a constaté que 
le Défendeur était malade et incapable de vaquer à ses travaux. 
Or, c’est le même 17 avril, que l’action a été intentée pour négli- 
gence ou refus depuis le mois Décembre précédent ; mais rien ne 
constate qu'avant le 17 avril, il n’était pas capable de remplir ses 
devoirs d’iuspecteur, devoirs que peut ‘remplir même celui qui ne 
peut vaquer à ses travaux. Et puis d’après l’art 379 du Code 
Municipal, si cet inspecteur était incapable par maladie ne devait- 
il pas donner avis au Conseil de son incapacité. 


Maintenant venons en au fait. Il est prouvé que le bois de 
Camperu empiétait sur le chemin public, que le Défendeur l’a aver- 
ti de l'enlever, et que Campeau lui a dit: Laisse faire si tu as des 
frais, c'est moi qui les paierai. 


Mais, dit le Défendeur, le Demandeur empiète aussi sur le ohe— 
min public, et il ne peut réclamer le bénéfice d’une loi en contra- 
vention de laquelle il se trouve. On cite un jugement de Son Hon- 
neur le Juge Torrance: Je ne connais pas ce jugement du juge 
Torrance, mais il n’a pas dû consacrer un tel principe, sans com- 
mettre un sophisme des mieux conditionnés. Il a pu dire que 
- lorsque c’est la conséquence de la contravention à une loi du De- 
mandeur que le Défendeur était :ui-même en contravention, celui- 
là n'avait pas le droit de demani-r le bénéfice de cette loi: mais 
_de Ja à dire qu’on ne peut réclau :r le bénéfice d’une loi en contra- 
vention de laquelle on est, il y « lou. Autrement il faudrait dire 
que celui qui a péché une fois, coutre les lois ne se trouve plus sous 
la protection de cette même loi. ru 

Le Défendeur Gratton, ès-qualité d’inspecteur, est. done condam- 
né à l'amende. C'est pénible d’avoir à sévir coatre un officier qui 
a peut être été trop bon, et de donner droit au Demandeur qu'on a 
représenté comme un chicanier et mauvais voisin ; mais c'était son 
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droit... Ce sont des devoirs pénibles mo D que ceux d’inspecteur 


201% ° fe cee ee sd - ie 3! . "9 
qui à à se mettre en inimitié avec les gens de sa localité ;. mais. le _ 
LE on, . oy 4 - « r ee oye rg. - ) . ; nt" 


devoir de celui oi était A: ila juré dé Yobserver. . ‘Rien de ‘plus ' 
facile que de remplir des devoirs agréables À remplir; ce n'est pas. 
pour ceux-là que la loi a des pénalités "lei Ÿe Défendeur, au lieu 
d'être l'esclave de ses obligations, a fait avec Campean un pacte en’ 
contravention aux lois,’ en tolérant'sa faute, à condition qu’il paie | 
les frais “Cette conduite est très blâmable aux yeux de la loi, et 
si je n’attribuais cet accord à l'ignorance, je sévirais plus sévère- 
ment, tandis que je nc le condamnerai qu'à la plus faible amende 
et aux frais de l’action. | | 

Quant aux dommages que réclame le Demandeur je ne crois pas 
pouvoir ea accorder dan une même action, où Jon conclut à l'a- 
ménde et aux dommages. Fo , a . | | 

Je sais ien que l’art. 381 C. M. dit que .kingpecteur encourt 


outre les dommages occasionnés, une amende:gte. . Doit.an conelu- -- 


de à. que les dommages doivent être: réclamés pan.la même actiqn.? 
Je ne le crois pas, pas plus, que . lorsque dans .pne. loi criminelle, 
dans la sect, 17 du chap. 21 de la 32 et, 33ème Vict. de la sect, 23 
du‘chap. 21 du même statut, par exemple, où le recours civil est 
réservé A celui qui 4 souffert du crime contra. lequel ces : sections 
sévissent.. 7 nos | 


Pour joindre dans la même demande plusieurs çauges d'action, it 


’ 
D 


faut que;les poursuites tendent à des condamnations de même na. - 


tare, Axt, 15.0. P..C, . Or ici la demande-cosolut à l'amende quis 
me peut s’accorder qu’en vertu d’une disposition pénale, l'autre est 
en vertu d'une disposition purement civile. : | 


La condimnation à l'amende eu traine l’emprisonnement par les 


seules dispositions dé la loi; la condamnation’ aux dommages n’en- 
trains la coutrainte par corps que lorsqu'elle est’ prononcée par le : 
juge;'en certains das spécifiés par l'art, 2272 du Code Civil. Or... 


La 


Sos cas ne sont que pour certaines injures personnelles, Ces actiong’. 
sont tellement différentes- qu’elles ‘ne peuvent être intentées de.” 


vant Jes mémes tribnnaux. L’amende peut bien être réclamée de- 
vant les Juges de Paix et devant les cours civiles, qui y sont -apé- 
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cialement autorisées par l'acte créant l'amende, comme dans l'art. 
1042 C. M. ; les dommages peuvent être réclamés devant les tri- 
bunaux civils, mais ne peuvent être réclamés devant les Juges de 
Paix, que lorsqu'ils y sont autorisés spécialement. La juridiction 
du Juge de Paix est exclusivement criminelle ou pénale, et il n'a 
de juridiction civile que lorsque la loi la lui accorde. Prenons l’art 
1042 du Code Municipal, qui dit : “ Les amendes imposées par les 
règlements municipaux ou par les dispositions de ce code sont re- 
couvrables devant la Cour du Magistrat du Comté ou devant la 
Cour de Circuit du Comté ou du District, dans les limites des 
quels elles ont été encourues ou devant un Juge de Paix...... Doit- 
-on conclure de la que le Juge de Paix pourrait accorder des dom- 
. “mages dans les cas où le Code Municipal en accorde. Paa le moins 
. du monde. Et la Cour Supérieure est, je crois, conforme à la loi 
en décidant ainsi le 20 Déc. 1869, dans une cause de Collin, ap. 
pelant, et Fournier, intimé, MacKay, j. | 
On ne trouve nulle part dans le Code Municipal de clause géné- 
rale qui donne pouvoir au Juge de Paix d’allouer des dommages : 
-quand la loi veut leur donner cette autorité, elle la leur donne spd. 
cialement. 
Cette exclusion des Juges de Paix de la juriction civile est telle- " 
ment rigoureuse, que sous l’empire de |’ Acte d’Agriculture,la Cour 
-de Circuit a jugé que les Juges de Paix n’ont ‘aucune juridiction — 
_pour décider sur le montant des dommages soufferts qui doivent 
être constatés par des experts auxquels seuls le statut donne l'auto! 
rité requise.—14 L. C. R., p. 82. 
D'ailleurs l’art. 1051 du Code Municipal met en garde contre 
“cette prétention de faite poursuivre en recouvrement de deniers en 
vertu des arts. 1045, 1046, 1048, 1049 et 1050. Si donc les mé- 
mes tribunaux ne peuvent prendre connaissance des deux causes 
d'actions jointes dans la présente demande, elles ne sont donc pas 
de même nature : et puisqu'elles tendent à des condamnations de 


différente nature, il ÿ a donc, dans la présente demande, cumul d’ac- 
tion. . 
Je n’accorde done aucun dommage au Demandeur. 
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COURT OF QUEEN'S BENCH, (Appeal side.) 





. \ 
Montreal, January 27th, 1876. 


Coram Dorion J. en C. Monk, J. Ramsay, J. SANBORN, J. 
T'ESSIER, J. 
No. 164 | 
FRANK GILBERT, 
(Plaintiff in tha Court below): 
APPELLANT ; 
AND 
E. H. CHARLES LIONAIS, 
(One of the Defendants in the Court below,) 


RESPONDENT. 


Jueé :—Qu'un débiteur poursuivi pour le montant de deux billets 
promissoires, et qui prouve que le D:mandeur lui est endetté en 
_ un plus fort montant, et plaide cpmpensition, pourra faire dé- 
| bouter l’action du Demandeur, mêm : si :e dernier par ses répli- 
ques aliégue une c'éance, autre que celle our laquelle il:a pour 
suivi suffisante pour compenser la cranc: du Dèfendeur, outre 

lé moïitant de l’action, et prouve cett: cré ince. 


…  APPELLANT'S REASONS @F A ?PEAL : 


This id an Appeal from a Judgment rendere ! by the Superior 
Court, at Montreal, (Hon. Mr. Justice BE\ubR:.) on the 27th 
February, 1875. The following is the jud.:ment: 


oy, + LE 27 FEVRIER 1875. 
‘(PRESENT :-—L’H ONORABLE JUGH BEA'JDRY. 


La Cour, après avoir entendu le Demandeur et le j’éfendeur E. 
H. Charles Lionais, par leurs avocats, la Définderesse, Dame Hen- 
riette Moreau, n'ayant pas plaidé à laction ; ex :miné la ; “océdure et 
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la ‘preuve au dossier, et sur le tout’ mfrement délibéré; considé- 
rant que le Demandeur a porté ls présente aatiog potter la ragouvre- 
ment de deux billets, savoir, celui pour deux cent cinquante pias- 
tres, daté à Montréal, treize Septembre mil huit cent soixaute-et- 
treize, consenti et signé: par le-Defendeur, E1°H ; Charles Lionais, 
payable à trois mois après la dite date, à l’ordre de la Défenderesse 
Dame Henriette Morgan, à la Banque N stionale, pour valeur Tague, 
et par cette dernière endossé et ensuite remis et livré au Deman- 
deur, et deux piastres et cinquante-deux centins pour les frais de 
protêt de ce billet, et celui pour trois cent vingt-cinq piastres, daté 
Montréal, vingt-sept Octobre, mil huit cent soixante-et-treise, aussi 
fait et signé par le dit Défandeur E. H. Charles Lionais, payable 
à un mois de la date d’icelui, à l'ordre de la dite Dame Henriette 
Moreau, au bureau de la dite Banque Nationale, pour valeur reçue, 
et par la dite Dame Moreau endoésé et livré au dit Demandeur, et 
deux piastres et cinquahte-doux centiné, pout:les frais du protét de 
ce dernier billet, formant Ja somme de: cinq cent quatre-vingt pias- 
tres et quatre centins, avec intérêt, sur celle de deux cent cinquan- 
te piastres, 4 compter du seize Décembre mil huit cent soixante- 


et-treize, sur trois.cent, viast-cinq piastres,..da . premier Dé¢embre 1. 


mil-huit cent soixanté et-tréize, et-sur cing piastres et'quatté ‘"etn- 
tins, du trente Avril mit hdit cent sbixante-et-qttatorze, ‘ébagite- 
rant que le dit Défendeur Lionais a prouvé que le montant des 
deux dits billets, . intérêt gt frais accrus sur iceux, , était, compensé 
et au delà, dès le vingt six de Décembre mil huit cent. soixante-et- 
treize, par une somme de neuf cent quatre-vingt deux piastres et 
vingt-huit centins; balenc#restant ‘due À tui-par k “Demandeur sur 
celle de treize cent cinquante et-une piastres et trois centing ; Jo. 
pour. Je montant d'effets remis le vingt-trois de Décembre mil huit . 


\ 


cent soixante-et-treize, cent une piastres « et trois centins ; ; 20.,J ROUX 4 


le prix de deux bouilloires livrées le vingt-six de Décembre mil huit 
cent soixante-et-treize, huit cent ‘cinguante prastres ; ; 30, pour le 
prix de deux saw frantes livrés vet lai mèmeiépaque, savoir, ‘qua- 
tre, cents piastres, et sur lequel total de treize cent. cinquante-et- 


une pinstres et trois, centins, déduction 3 été faite par, le dit, _dhio-;? 


a on , . an i. . J° . oo! od 


' t 


i 
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nais dans l8 est par ui: produit en: atte cause, comime sa pièce 
edvechitit No; 4, dela somme de trois cent sottante-et-huit' pias- 
“anee:44 spinadtosctiquinge ‘contin: savoir -potir' ‘effets livrés: au ‘dit 
‘Mionaispur le Demandeur, quétante-trois piéstres et soixanteet- 
vepainzé cbntinsi et poér-le montant d'un billet échw le trente No- 
‘iwemabie inil huit cént- sorxaïte-bt-tréîre, et retiré; trois cent vingt. 
-eitlg plastics, -(Condidérant que lactiin' en conséquence ne saufaît 
Stremaintenue,: déclare la demande actuelle compensée et- éteinte, 
dissut dux parties &régler ultérieuremient quant‘aux: autres’ bil. 
iets produits: par 16 dit Demandeur et-dutres créances qu ‘il peut 
avoir contre les Défendeurs, frais dompensés. ce 


oi he Plaintiff, who i is an iron founder, brought the action in the 


‘oben below : against the present Respondent, as the maker of two 
promissory notes, and against Dame Henriette Morèau as endorser 
on said two notes. The action was brought on or about the sian 
Apr 1874, and me declaration i is as. follows :- 2 8 


a dé Sion Giz BRT, ‘of de sity. and district of Montreal, found. 
"er, Plaintiff, cc plains. of Ë., Charles Liouais, founder and 
| a trader, Henriette Moreau, wil @ séparée de ‘biens of” Hardouin 
‘à Licnaia for the pyr pose of authorizing his said wife to ester en 
ca justice, Defendants, and declares : cf 


ea 4 pe | VE 


108 Bhat, hevetofare; ato it, at’ Montreal; ‘the aie ‘dy of 
sl Beptombér ast,:the add: Defendant, K:: H: Chatles' Lionsis, 
-26 pales hid) écttain:Ppnomiissoty note: in-+ writing; bearing date at 
Sodbonteéhl afsrmaid) the day and: yémtatbresuid, whdtthereby then 
Mis aphthere! id affect; Ltée! months’ after:the date’ thereof, promised 
sw pad td theicrder of Mrs Hehrictte Moréau wife of Æ:: Lionais, 
“ Esquire, to wit, the said other Defendant, at: La: Banque Na- 
MonalpytesGitjat the offies off certiia banking, institution,» in 
-S-khe said hity. fi Montreal; known as lr Banque | Nationals, swe 
-$hpndied-end fétyviiilars currency, for ftalée xeneived, ani. hav. — 
-fyripg nade the enids ndtey:.the aid. Detbadent,(B.'H. Chezles 
Si Lieodss, then nnd. thera, delivered the: sams ito, Dame’ Henriette 
t Moreau, the other Defendant, who then and there, authorized by 
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“ her said husband, as appears by his endorsation upon the said 
+‘ note, endorsed and delivered the same to the Plaintiff. - of 
4 That afterwards, to wit, on the sixteenth day of December 
“ last, when the said promissory note became due and payable. ac- 
“ cording. to its tenor and effect, the same was duly presented for 
‘ payment at the office of La Banque Nationale, where the same 
‘ was made payable by the terms thereof, and payment : thereof 
‘ was then and there duly. required and demanded, but was refüs- 
‘¢ ed, whereupon the said note was duly protested for non-payment, 
“ and two dollars and fifty-two cents currency expended by. the 
‘€ Plaintiff in so doing, of which protest the Defendants and each 
‘ of them had due and legal notice. 


That the amount of the said note and of the costs of protest 
« thereof form united the sum of two hundred and fifty-two “dol- 
Jars and fifty-two cents currency, the whole of which is still due 
‘and unpaid with interest. 


(6 That, heretofore, to wit, at Montreal, the twenty. seventh day 
ds of October last, the said Defendant, E. H. Charles Lionais, made 
"6 his certain promissory note in writing, in the French. language, 
“ bearing date at Montreal aforsaid, the day and year last aforesaid, 
and thereby then and there, in effect, one month after ‘date 
« thereof, promiséd to pay to the order of the other Defendant, 
‘ Dame Henriette Moreau, wife of Hardouin Lionais, at La Ban- 
que Nationale here, three hundred and twenty-five dollats -cur- 
“ rency, for value received, and having made the said note, the 
46 said Defendant, E- H. Charles Lionais, then and there deliver- 
+“ ed the same to Dame Henriette Moreau, the other ‘Defendant, 
who then and there, duly authorised by her said husband, as 
* appears by his endorsation on said'sote, endotsed and Gelivered 
the same to the Plaintiff. : L 

“ That afterwards, to wit, on the Gr | dy ‘of: Dovember: last, 
ti when the said promissory note became due and payable, accord- 
« ing to its tenor and effect, the same was duly presented for pay- 
‘ ment at La Banque Nationale, where the same was mado paya- 
“ ble by tho tefms thereof, and payment thereof was . tm and 


dl 7 1. 
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¢ there duly required and demanded, but was refused, whereupon 
« the said note was duly protested for non-payment, and two d :- 
ét Jars and fifty-two cents curreney expended by Plaintiff in so do— 
; 4 ing, of which protest the Defendants and each of them had du- 
and legal notice. 

& That the amount of the said note and of the.costs of protest 
“ thereof form united the sum of three hundred and twenty-seven: 
4 dollars,and fifty-two cents currency, the whole of which is still 
‘due and uppaid with interest. 
+ That the amount of the said two notes and of the costs of pro- 
_ “teat thereof, form united the sum of five hundred and eighty 
dollars and four cents. 

6 Wherefore the Plaintiff brings suit, and prays that the Defen- 
‘6 ‘ dants may be jointly and severally adjudged and condemned to 
pay and satisfy to the Plaintiff, the said sum of five hundred dol- 
“ Jars and four cents currency, with interest, on two ‘hundred and 
“ fifty dollars from the sixteenth day of December, eighteen hund- 
. “ red and seventy-three ;.on three hundred and twenty-five dollars 
“ from the first December, eighteen, hundred and seventy-three ; 
and on five dollars and four cents, from the date of service of 
! # process in this cause until paid, and costs of suit, of which costs 
. 4 the undersigned attorneys pray distraction.” 
- _ This.is simply an action on two promissory notes marked. as 
Plaintiff's Exhibits Nos. 1 and 2 respectively. ° . 
aa __ EXHIRIT No. 1..- 
/ & $250.00. Co MonTREAL, September 13, 1973. 


« Three months'after date, I promise to pay to the order of 
“ Mrs. Henriette Morean, wife of H. Lionais, Esq., at La -Ban- 
“que Nationale, two hundred and fifty dollars, value received. : 
| _ (Signed,  “EÆE, H. CHAS, LIONAIS-: 

(Endorsed,) ““HENRIETTE MOREAU. | 


“ I hereby authorize: Mrs, Henriette 
, “ Moreau, my wife, to ‘the effect 
se thereof, 


“H, LIONAIS.” 
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“EXHISIT No. 2. 
“¢.$335.00- reo: _Monranat, 27 Ostobre, 1873. 
«Un mois de cbtte date, pour valeur reçue, je proinets, payer à 
+ l’ordre de Mme. Henriette Moreau, épouse ds: H. ‘hignais, au 
“Yureau de fia’ Banque Nationale ici, la comme ‘de trois cent 
inet cihq dotlabs 
(Signé): --Æ. H. CHAS. LIONASS. 
(Endossé,) « HENRIÈTTE MOREAU. 
a J'autotise par ‘les piddetliée la dite 
‘  d'Düihe ‘Hedrietts Moréau, thon Ébôuse, 
“à l'effet des présente. Re 
| “CH. LIONAS, " 


Both Defendants appeared together and fyled the following ples 
to the action. . 
| PLEAS. 


__: & Arid the Said ‘Defenttants, by their exception pireitptoire ‘to 
the action and démadd of the said. Plaintiff, ‘Bay 
__ # That the présent ‘action is ‘for ‘the ‘fecotery of ' thé débits 
‘'inentioned in two" ptottiiory notes find incidiéHitar ekpenses fidurred 
with respect thereof; ‘td Wit, 4’nétd Which’ had bédbahe due aa the 
“sixteenth day of Devémbé? last; (1873,) for two huniiired ‘and ify 
dollars currency, and a ‘note for three hundred ahd ‘twenty: 
dollars currency, which bedamb ‘dhs iva: ‘exigible on the first day of 
Deoember list peat, (187377 toi a total sum, 1neludiig the 
- <cguts of protests, yfifive buhdred änd'eighty dollars and four eenta, 
' <' That, at thé date.of! the institution of ‘the present .g¢tion, 
the above mentioned Hebt :#üs'and'had long since benome . ffiact 
and compensated by divers sums of money due by the Plaintiff to 
E. H. Charles Lionais, the maker of the above’ mentioned promis- 
ory notes, and : one of the Defendants i in this” ‘cause, and that the 
~ sii debt: having become dztinct, Dame Henriette Moreau is - by 
"Jaw free from any ‘furthet résponsibility on the said two promissory 
notes. 

‘ That, at the date of the institution of the present action, and 
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rn a a ° :. A ee ANNE ot . 
“a long time previous, the said Plaintiff ps fudebtad |. tp; the, said 
BW.’ H. Charles Lionais, in a sum of money which was more ..than 
pfufficient to compensate the amount claimed by the Plaintiff in the 
Present action, to wit ip the sum of two thousgnd dollar for greds 
‘piald aid’ delivered by the said, H...Chacles Juionsis tq, the, anid 
 Plaintiff, for his benefit and at his request. aforesaid, and. in,y sum 
of money for labor done at Montæal-by .the said E..H. Charles 
Lilonais, for the benefit.of the Plaintiff, and at his, request, both 
“tor the pries and at the dates mentioned: in. the, ancount, ,fyled 
with these presents to form part, hereof, and in.a like sum of money 
lent by the said K. H. Charles Lionais tothe said Plaingiff, for 
“His henblit add Kt his request, at Montreal ‘aforesaid, ‘and.in, a like 
DIODES PEN FAN LEP RE RER Ta oo Mo RE ESP 
lit wld for Sivers sums expeaded at Montres) afin fo 
"hb ‘ide and ‘benefit of thé Plaintiff and at his request, by said E. H. 
pui GOS fer lewis oe ath ee ee ee ose uote SE bet eke 
7 CHES WGionaig'; "and in a ks som, of ponay for pan. und, to 
‘We due by the said Plaintiff to the said, E., H. Charles Lie 
ra AU ‘yt by ores mee! hot Ae Or sage Sal dut 2 Thee 
“Gi wododaP stated hetween them at Montreal aforesaid, op or about 
4148 gitteddth day of April last past, and divers other dates prior, to 
sg des On’ of the a? . ce The als Re la PO The BR 
BtRgHiou oF the present action, the whole as, appears by, the ahgve 
°NalddGohod weootint fyled herewith, which said 8 mot fro thogagad | 
““iibiides Bis offen ‘been acknowledged by the said Pluntif jo have 
““Hbng sitiée become extinct, and compensated in part by the. two 


uel oF tet LÉ fade the ef lo te 
' Wotes ‘sued upon in this cause. 


Ae Sree 
bc Pah the paid. Defendants pray that by, the judgment to 
aN ered in this cause, the anid ane af five hundred and sighty 
iso es and four cents currenay, by adindged and, deelaned ta, have 
poo compensated, and extinguished by, the sum of twa thousand 
JD es pipes. AD ae Lo os € CU . 

ollars, due by the said Plaintiff ta, the said Re Hy, Chasles  fyio- 
ais, as above explained, and that the said . laiatiff s action be 
| ips diamisged with costa dirait 5 che undersigned stforney.” 
vie his Jp. shoply a ples of compensation, : The. Hiaintiff for; .ans- 
“Met da this plea, saya: That all eaghrand every. fhe aBlegatiqns, 
matters and things set: forth and cpntsiaed.in said, glen..at.. pd 
padh of them is, false and untrue, and they are hereby specially 
atl’ ETS FRERES SE RL 7 ” . : 
“and expressly denied. 


“4° 
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« That the statement of account fyled in this cause as Defen- 


- dants’ Exhibit No. 1, and referred to in said plea, is wholly 1 incor- 


rect and false. 
4 That at the date of the institution of the present action, the 


‘ Defendants were indebted to the Plaintiff in a sum of money more 


- than sufficient to compensate the account claimed by the Defend- 


* ants to‘be due them by Plaintiff in their said plea, even if said ac 
‘ count were correct, which the Plaintiff specially denies, - 


6 That the Plaintiff never purchased the goods and effects men- 


tioned and set forth in said account, and the prices therein charg- 


.. ed are unréagonable and exhorbitant, 


' & That apart from the notes sued upon in ‘the. present action, 


“the Defendarits were at the date of the institution of the said action 


, indebted to Plaintiff in the sum of two thousand four Aundred and 


eleven dollars and ninety cents, being as and for several promissory 


' Motes, all signed by the Defendant, E. H. Charles Lionais, and 


” ‘endorsed by the said other Defendant, "Danie Henriette Moreau, 


"as follows :—One for two huodred dollars and ninety-eight cents, 


$ 


‘7 dated at Montreal the twenty-eighth day of January, eighteen 
 hundred and seventy-three, payable to the order of M rs. Henriette 
‘ Moreau, wife of H. Lionais, three months after date, at La Ban- 
” que Nationale, signed by the said Defendant, E. H. Charles Lio- 


 nais, and endorsed by the other Defendant, Dame Henriette Mo- 


Teau. 


- & À second note for three hundred and twenty-five dollars and 
> fifty-one cents, dated at Montreal the ninth of August, eighteen 
‘hundred and ‘seventy-three, payable to Mis Henriette Moreau 
- aforesaid, at the same place, four months after dated, signed, and 


; endorsed as thie first mentioned note. 


‘# À third note for five handred and sixty- eight dollars, dated as 
aforesaid, ‘the twenty-fourth day of September, eighteen hundred 
" and: seventy-three, payable to the said Mrs. Henriette Moreau 
_ aforesaid, at La Banque Jacques Cartier, four months after date, 
Signed and endorsed as the first mentioned note. 


‘A fourth note for four hundred dollars, dated as aforesaid, the 
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sixth day of October, eighteen hundred and seventy-three, pestle 


. four méuths after date to the said Mrs: Hétiriette Moreau, at 


+ — 


| Banque Nätiônale, fgnéd' afd'éndorsed as the first tneationed note 
‘6 A ‘fifth note fot’ eight: nmdred and ‘tweity dollars, dated as 


aforesaid, the seventh'day of January, eighteen hundred and seven | 
ty-four, payable to the said Mrs. Henriette Moreau, threé months 
after date thereof, at La Banque: ‘Nationale, sighed and endorsed 
as the first mentioned note. 


‘# That the account: sét up’ in compensation by the said De 
féndants to the present suit ‘(if the said ‘account is correct, which 
Plaintiff denies) was mere'than cottfpensated and paid by the larg- 
er amount due by the Defendants to Pisintif, es. represented by 
the foregoing notes.! . pot Ar .. 

« Wherefore, the Plaintif prays that the account sought to be 
set up in compensation by the Defendants to the present action, if 
such is cottect, be declared ‘compeiisated ‘and paid by: the fire notes 
hereinabove mentioned, amounting. to two thousand . four. -hundged 
and eleves dollars and ninety cents, and further prays that: Defga- 
dants’ sat plea be hence disinissed with costs, and further, as im 
and by his- said declatation he bath already: prayed, the whole with 
costs.”  ‘” 

‘ And the said Plaintiff, for general answer to the plea i in this 
cause by the said Defen jant. pleaded, and. fyled,. saith: ‘Phatall, 
each and every the allegations, matters and things in said plea - set 
forth, and contained are and-eack of them filse, ‘untrue aad 
unfounded :in fact, aad they are’ hereby pr. ‘and us 
denied. Whereforé 3 &o., eo” 

. These five notes were for the following amounts :- _ 

Date AMOUNT Wuex Due. 
27th January, 1874... $298.38.  30th April, 1874 
9th August, 1873....,... :325.51 : . 12th:December, 1882 
24th September, 1873... ‘668.00 ~ 27th January, 1874, 
7th January, 1874.:..... ‘82000 ‘ 10th’ April, 1874.” 
6th ‘October, 1873....... 400:00  9th February, 1874. 


_ ~The’ parties, when they went to proof, stood in this position 


is nt hy e e mu , 
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chet von ee Wed Carre bac be GeO tel ana Std te") to 7 ae thts Là 
"fe Plaintifi domapded#580,04 for tho -smognt.of two promisagry 
yinntgs 5, the Defeadants say..that, those nates. pers: oempensated,:: by 
,, am apogunt.for,§1900,24; which they, fgle,;. tha Plaintiff; iy answer 
fg this, says, thatthe. account prodyped is not oozreot, and evene. if 
ih mere, that he (Plaintiff}-han fives notes, all:ovardun, which would 
: RQ than. oonjponsate tbe. LUTTE Ge. Mat Ot Li ui iit 
This acoount fyled by the Defendant is a prisate account of the 
_ WResent Respondent, against the Appellant, and consists of fourteen 
. items on the debit side, and. five, on, the -oredit. side Ag follows: —7 
mnt tee, br Gel uo bar mrses Montegat, 28th. December, ‘1872. { 
FBANK GILBERT, 5: à usb oil vou ot, 9 
Bovuaeut or E. H. CHAS. LIONAIS. . + 
2878, 4 te": 1. be tb . 4 
waist Dic he °: Me inom br 


ly ‘To Bills ONE ‘ Le and, Me, A 10. donais, . $549 al 


3 
3 
Bye TH: 23-469 becdiiotids iétuneéd 146 be. @ 0. : 13.14 [ 
3} “ 4. d/Lplecesaw£idme, retd. AE: 41 dao. "2.84 ‘à 
of3} 
EL: ‘6. 6; ;# i? bisons..…...... PPTLLPE i932: pus ‘ i 64 12.88 - 3 
ae) of p ‘2 PRPS. aplyprocsoses BUG: Oe, 19.85 3 
fe] “ “ 2 pieces castings. sees 89 Ge, 5.34 . . 5 


}* #4 a en BT Hh Ge, 2,22 
ae BOM OB a 29 we hit ge | ni iba" , 
Je C6. 62 cromks. wi. sc dad 4 90, 895060 : 
390101] “ “,% | pigaeiencentriccollan 30. 4 86a. > (14580151 9 
hal: eae ob ptnfiing box coygr.. [10 “. fr Bo 0.66 à 

2] a a, ¢ 2 ieces RARE eee 19, Hit Ge... + El =. 


eee sJ 
LE wag ‘2 Doilers. re pre. 425 | 850.90 7 
[4] 66 a7 «& 2 saw frames ner operon, met À $200, 400! 0 ‘ on ~ 
: ° + memes $1960 24 
1873: “Af 0 iv “Cp. ats WA a £ 


Doc! 24,' BY tabrctlbiidine ad Per GSGount.s tS! iy Sadr 
RGF. 30, “ our ndté given Oét &Yih. and os 2}: 835.00: : 
Beg. (6 4 SEL LET Gb] oeOEI00. * : 

« 142, « ey “ Angsjeth. | “ ay: (4) alse: 


« 16, Sept 1g. 15]; ABC «30 
| - bot ort onary fa. TT -26 


Balance i IM OUP ÉRVOF ve cocccsce secscsccecscncsceveee $155.98 « 
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The FIRST ITEM is for bills payable and amounts to $549 2 
These bills arë not’ produced, did there is sho proof te the! item, | 


Je aa? wa’ oe 


hence it eannot stand. © 


200006 “és envers ever eu es. 


eee 0. 


11, 12,amanpt to $101.03, and instead of being "goods sole. by 
Mr. Liouais to Mr, Gilbert, were goods sold by Mr. Gilhert: to 
M. Lionais, and returned, and. Mr. Lionais. was never charged 
with them by Mr. Gilbert. 


ITEM THIRTEEN ‘is for two boilers at $425 each. There 
wax only one ofithose boilers ever ‘delivered: . (Ses -depositiot of 
John Scullion) who'says: * P-was‘formerly ‘foreman’ for the (De © 
fendant 7 OF: i T wag tot/in the employ 6£ Mr: Lionais when: : : 
thd boilers in question wereiaold; I was méretÿ called ‘in'to' set ‘a :” 
price on these boilers, There wore five-bollers sold to Mr. : Gilbert : 
bytMr J Lionais; : Fwo of thcswbeilers went-at: 6425 leach. One 
of these! were: delivered to Mr: ! Gilbert: : L-returtied again to Mr 
Lioasis’ employ-in: Janukry, and it was after. that that said”: boiler’ 
was ‘delivered. The other boiler was'never delivered $6 Mr Gib.ul: 
bert.1: I-know that bovwusd | finished it; anit wentité g different! 
party. :': Dhe-seotud Holler mentioned ix the:accouitt, “Defendant's + 
Exbibit-No: 1, was'tever deliverat ‘to ‘My: Gilbett 1: ‘superintend- de 
edith Gnibhing of it, ‘and it: was sold’ to’ sone body: else.” mur Du 


‘The. amount of the items then which ‘have not been proved in 





À 
Defendant’s account are ; Je cas en ee Tet 
Item, Lstereeersgeas ie digg eeee-c oe rene 9649.24 
Items from 2nd. to 12th.inclnsive .. sbeqocbeencence 104;,08 : 7 
Part ter 13th (1h Poller) sm teewrievecsmgecgecrineseccrstes, 4205 per 
‘ ; FF OY . » nae resalnenesnies ti 
Total... ss es PRRPDPREEEEETE . $1,075.24 5 ô 
Which leaves. the ampyat of the Defendant's acequat... . 1,900.24 
. 5 te, FOSG.. gc ccccsecbvecksbesvdecessuscesescvsdee- LOB. 24/71 
r a" DATE et A rt oa J 


' 0 
€ er ‘ Û 
ing | | 8825.00: 
a", 4 ‘ * D ~ dv 
. tet. à 
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The credits which the Defendant gives in said account apart from 
the notes sued upon by the present action , are as follows :— 


Item 1ts of credit side......... sesneeeees Peace eens $43. 75 
Item 2nd (one of the notes sued upon).i.f.... 

Item 3rd. ........000 te evesseseesees ‘veseeennecaees 800.00 
Item 4th............ aceeseeees Deveeceeeeeneess series 315.51 


Item 5th (the’ other note sued upon). 


Total. Cece cceccccescevcncencs aeuse se a dpi $1,169. 26 


So that the credit side of the account excebds shafdlebit side by 
some three hundred dollars, and, instead of the apeghnt conipensat- 
ing the. notes sued'upon, there is still dye to Plaintiff, according . 
to Defendant's own statement, the sun. of: three hundred and odd ° 
dollars, besides the notes sued upon, . + . L 

The fourth item, $325.51, on thewredit side. of the’ Defendant's 
account, is one of the notes set up in' Plaintiff's anawer.to Defend— 
ant’s ‘pleas, and shows that if any part of Defendant's account was 
due, it was compensated and paid by other notes hyiil by’ the: Plain- 
tiff. Both parties so understood it‘ the Plaintiff saÿs in his ans. 
wer, and the Defendant admits its correctness by giving credit for 
the note in this item ; so that if eyen this Honourable Court should - 
hold that both boilers ought to be considered.as sold and delivered 
to Plaintiff, still the full amount of both the notes sued upon still 
remains good, and judgment ought to go in favor of the Plaintiff, 
for the amount sought to be recovered. 


Suppose, for argument, that Defendant's aceount was correct, the 
Plaintiff would have the right, if he held notes of Defendant, E.' 
H. Chars, Lionais, without an endorser,.to apply this account in 
compensation of those notes, instead of other notes for which he 
had endorsers. : | 


Aad such is-the position of affairs in this case, two of the notes 
fyled with Plaintiffs answers to. Defendant’s pleas were not pro- 
tested, and consequently the Plaintiff could only hold E. H. Chas 
Lionaia, arid, therefore, he (Plaintiff) had a right to compensate 
the Defendant's account by these two notes, and hold the others on 
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which he had endorsers. For these reasons, the Plaintiff submits 
that the judgment of the Court below should be reversed, and judg- 
ment be rendered in favor of the Plaintiff for the full amount 
claimed. 


MOYENS DE L'INTIME. 


Le Demandeur réclame par son action le paiement d’une somme 
de $580.04 étant le montant de deux billets promissoires consentis 
par l'intimé en faveur de Dame Henriette Moreau et endossés par 
cette dernière en faveur de l’Appelant, datés à Montréal, le treize 
Septembre et le 22 Octobre 1873. 


Le Défendeur (l’Intimé) a plaidé que lors de l'institution de 
l'action, la somme de $580.04 était pius qu’éteinte et compensée 
par celle de $2000, étant pour effets vendus et livrés au deman- 
deur, par le défendeur Charles Lionuis, tel que détaillés au comp- 
te pro luit, et qu'après règlement de compte le demandeur s’est 
trouvé redevoir au Défendour Charles Lionais; que le paiement 
fait par le défendeur Charles Lionais ibérait l'autre défendeur 
Dame Henriette Moreau. | | 


Dans sa réponse spéciale à ce piaidoyer, le demandeur prétend 
que le règlement de compte invoqué par le défendeur est incorrect ; 
que les défendeurs, lors de l'institution de l’action, devaient au de- 
mandeur une somme plus que suffisante pour compenser le montant 
qu’il pouvait devoir au défendeur Charles Lionais. qu’il n'a pas 
acheté de Lionais les effets mentionnés aux prix mentionnés ; 
qu’outre les billets pour le recouvrement desquels la poursuite était 
instituée, les défeudeurs, au temps de l'institution de l’action, de- 
vaient au demandeur une somme de $2411.9, étant pour le mon- 
fant des différents billets promissoires, au nombre de cinq, et datés 
comme suit : | 

Un le 28 Janvier 1873 ; le second, le 9 Août 1873; le troisiè- 
me, le 24 Septembre 1873 ; le quatrième. le 6 Octobre 1873 et le 
cinquième, le 7 Janvier 1874. 

Le demandeur offre le montant de ces billets en compensation 
du compte du défendeur, et persiste dans sa demande, 
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La cause fut inscrite pour enquête et audition finale au mérite 
en mêtne temps. 7 D 
Les parties procédèrent à faire entendre leurs témoins, et la cau- 
se fut arguée au mérite le 5 Octobre 1874. Le 27 Octobre, la-! 


Cour déchargea la cause du, délibéré... . 


Le demandeur ayant inscrit la cause au mérite de novo, le. dé- | 
fondeur obtint la permission d'ouvrir l'Enquête, et fit.entendre un . | 
témoin. ‘Le demandeur fit aussi entendre deux témoins, et le 26. 

Décembre 1874, “ la Cour avant de faire droit ordonne que le. dit. 
défendeur E. H. Charles Lionais comparaisse deyant cette Qour, ... 
samedi le seize de J anvier prochain, et sans. signification, à onze- 
heures du matin, en la. salle d’ ‘audience où, siège ‘la première divi. | 
sion ‘de Ja Cour Supérieure ‘én cétte Cité, pour, là et alors, répon- | 
dre aux "interrogatoires eur serment judiciaire, qui lai seront . alo ae 
proposés.” °” ie Fp tee | ‘ 
Le 16} janvier 1875, le demandeur produit des: interrogatoires à : 


être soumis au défarideur. -Lionais, sur serment judiciaire: Et le " 
défendeur Lionais s ayant comparu ce jour-là. en Cour, répondit aux. 


interrogatoires.. , Loue. 

Les parties ayant été entendues. Le jugement final intervint, 

Par gon jugement, comme on le voit, la Cour. a établi ls eompen- 
sation. Ce jugement est ponforme aux faits établis dans la-canges : . 
Il résulte de la preuve que le‘Drmandeur.et le Défendenr Lionais. … 
ont eu: nsemble plusieurs-trans :¢i ions commerciales, Tous deux';., 
échangeaïent Jenrs billete.:: .. Tre 


Lé Demandéut d'ffoursuivi pour le recouvrement de deux billets 
promissdires dités' Comme suit : 2 Bai na 


Le 13 Sepembre 1873 pour........ ne .. 
Le 21, Octobre 1873 pour... 48325 : 
Lors de la poursuite , suivant les prétentions du Demandeur, it 
ai était dû par Lionais-des billets pour un montant de @2311!89 


n 
vere 
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Le Demandeur a produit ces billets qui sont resp ectiyement datés 
comme suit : | FL 
| 28 Janvier 1873. 
9 Août 1873. 
- + 2h Septentthre 1877; : 
6 Octobre 187,3. 
7 Janvier: 1l'374. 
L'action est datée 30 avril 1874. ' Ainsi d’après le demandsor 
tous ces billéts étaient dus lors del'i nstitution de l’action, ou plutôt 
il faut supposer le contraire, car 5° Js avaient été dûs, il en aurait 
demandé le ‘paiement, puisque. to’ gs ces billets étaient échus lors de 
l'institution de l'action. . 
- Tbe demandeur bâse son ac aon, sur les deux billets des 13 Sep- 
tembre et 27 Octobre 1873: Le défendeur lui oppose er: compen- 
sation le montant du compte se eomposant :. lo. de certains effets 
que le défendeur avait achetés du demandeur, que celyi-ci Jui avait 
chargés, et que le défoncieur lui a remis ls 23 Décembre 1873, au 
montant de $101.03 courant ; 20, $850 étant le prix. do deux 
chaudières ou bouilloires que le dcSfendewr a vendues au demandeur 
le 26 Décembre 1873 ; et 20. $4100 pour le prix de deux saw. — 
frames vendus et livrés au demandeur par le Défendeur Lionais, } 
_ De plus le Défendeur doane crédit au demandeur de deux som. . 
mes qu il reconmait avoir regues du demandeur, savoir : 10, $43.76 _: 
suivant compte, et 20. $324 montant d’un billet retiré. | 
Tous ces faits ant été étsblis er. preuve, et ce qui pouvait être’ 
nécessaire pour compléter la preuve se trouve expliqué et prouvé 
par le défendeur, auquel la Cour a Jéféré le serment d'office on 8er- 
ment: judiciaire. Celui-ci a expliqué sous serment comment il avait 
vendu les deux bouilloires en: question, et la version qu’il en donne 
eat conforme à celle ‘établie par les témoins. .Ces -bauilloires: ont 
été vendues‘le 26 Décembre 1873 pour $425 chacune. Lo de. 
. mandeur en. a enlevé une, et a laissé l’autre: devant la boutigtie du 
défendeur, Trois semaines ou ym mois ensuite, le défendeur a ache. 
16 une de ces mêmes bouilloires du demandeur, et jl lui donne en 
paiement trois autres bouilloires ‘à raison de $300 chacune. 
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Une partie de ces $900 pour ces trois bouilloires allait en déduc- 
tion du prix de la bouilloire de $425 et la balance était imputée — 
sur les billets, | 

Le témoin du demandeur du inom de je 3 ohn Scullion établit lui 
même la vente et livraison de ces ainq bouilloires. 


Le demandeur n’a jamais ‘payé le prix:de l’une de ces deux chau- 
dières $425, et il doit cette somme au défendeur. - 

La eour se fondant sur l'article 1254 du ‘Code civil: pouvait, 
sous les circonstances, et dans sa discrétion, examiner sous serment 
le défendeur pour compléter la preuveæécsssaire:quant aux bouil- 
loires vendues le 26 décembre 1873, et le fesant, dlle-s’est'- mise en 
mesure de déterminer le montant de la condamnetin, va quill y 
avait déjà une preuve faite à cet effet, | 


D n’y a qu'une question de faits et d'appréciation dé témoigna- 
ges'e cette cause. ‘Ti ne se soulève aucune question de droit. La 
compensation a été établie pour fa dette la plus onéreuse. Le de- 
mandeur n’avait pas établi la compensation, et par la loi le défendeur 
a droit de 1'établir comme il le fait sur celle des crédnces pour la- 
quelle il est’ poursuivi, et qui est: pour ldi la plus onéretse. 


Pour ces raisons nous demandons que’ le’ jugement’ soit confivrhé, 


Per Curiam : Donton, C. J.—The appellant who was plahtiff 
in the Court below, sued the respondeut dpon two promissorÿ nites, 
He selected these two notes out of séveñ or eight that were dué to 
him. On of the notes becäme due-ôn' the’ 6th d'ecémber, 1873, 
and the other ‘on: the Ist-of the sand inohth.. The defendisnt ans- 
wered this kotion, alleging that he hed cold’ the: phiintif before the 
16th December, four boilets and a Fot of other arti¢tes, and that 
the plaintiff's claim was compensated: and paid. This plea had been 
established by the evidence. It was possible the plaintiff might 
have other: vlaim#, but he should: bave shown: them. The jadgment 
of Mr. Justice Beaudry sustaining the’pleñ of compensation, and 
dismissing the action, must therefore be ‘confirmed. _ 


SANBORN J.—This is an action b 7 appellant against respondent 
for the amount of two promissory notes, one for $250, dated Sept 3, 
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1873, payable three months after date ; the other for $325 dated 
27th Oct. 1873, payable one month after date. 

Regpondent pleads Compensation by an account for goods, re- 
turned and goods sold, viz: two-boilers at $425 each, 26th Dec, 
1873, and two Saw frames $400 27th Dec, 1873, and bills payable 
Dec, 4, 1873 $549.21, in all $1900.24. 

Appellant answers denying the account and begs if the account 
ig due, it is compensated by other notes, which he holds, over due 
against respondent, which he sets up, giving dates and amounts 
largely exceeding respondent's account. It is to be remarked that 
the goods sold and goods returned are subsequent to the notes sued 
upon, and the goods sold alone, even suppose appellant had received 
one boiler, as he pretends, are more than sufficient to compensate 
the notes sued upon. 

Appellant contends that the credit given in respondents’ account, 
being more than the portion of the account proved by him, he is 
entitled to judgement. This does not follow. The credit is for 
notes retired and he could not give app llant the benefit of this 
statenient of credit, unless he accepts the whole statement, which 
would still leave the notes sued upon, over; uid by the account. If 
these notes, which appellant sets up in cmpensation of respon- 
dent’s acount were unpaid, being due when the action was brought, 
they should have been included in his action. The appellant has 
no right ¢o divide his demand. 1f justice is noi déne it'is - appel- 
lant’s.own fault in not placing his whole demand hefore the Court 
in his action .: ‘ ‘The actin would be determined ?s it is brought. 
These notes Were negotiable paper, and respondent could not know 
that appellant. still held them, 

Jugement confirmé, 

Gilman, & Holton, Procureurs de U Appelant. 

Ouimet &:St-Pierre, Procureurs de U Intimé, 
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‘Ste. Scholastique, 21 Juin 1875, 


ANDRE GRATTON, ' 


REQUERANT ;. | 
vs, —— | 
LA CORPORATION DU VILLAGE DE Sre. SOHOLASTIQUE, 
| | RÉPONDAÏTE. 


Juc& 10 : Que fe rôle d'évaluation est un document authentique qui 
fait preuve complète de la valeur réelle et annuelle des biens im- | 
posables d’une municipalité pour lesfins électorales, — u 

20. Qu'il n’est.pas permis, lors de la révision de [a - liste, Fadeatre 
d’autre valeur que celle mentionnée au dit rôle. |, 

30. Que le rôle d'évaluation ne fait pas preuve de la quallté de, PPO: 
priétaire occupant ou locataire, lors de la confection de la liste. 

4o. Que le conseil peut, lors de la révision de la liste, remplacer les 
noms de ceux qui n’étéient pas avant cette époque, propriêtaires, 
occupants ou locataires, par ceux qui ont cette qualité lors de 
la confattion. | de .. 1.. TL 

50. Qu'en vertu de la clause 8 33. de l'acte électoral. de Québec la -ve~ 
leur annuelle d’un, bien fonds exigée par le: lei suffit pour donner |... 
le cens électoral au propriétaire et à l'occupant, même quand la . 
valeur réelle ne donne pas cette qualification, ; » mais que le loger 
exigé par H loi ne donne pas le cens électoral au locataire, à 
moins que la propriété dont il est locataire ait la valeur rédile 
exigée. Mat ea 


Le requérant, après s’étre plaint au conseil local, ‘en appelle a au: 
Magistrat pour faire retrancher de Ja liste des noms .de: personnes . 
qui ne devaient pas y être et en faire ajouter qui n’y sont pas, 

La liste est bâsée sur le rôle d’avaluation revisé, et le conseil n’a 
pas permis que le requérant fit la preuve que d’autres que ceux 


"J 
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. dont les noms sont portés au rôle d'évaluation aient droit d'être 
inscrits sur la liste, 

* La quéstion qui se présente est celle-ci. 

Le conseil enrévisant la liste électotale peut-il permettre de 
| prouver qu'une personne a la qualification d'électeur que ne Jui 

accordé pas le rôle d'évéluation ? 

Le Magistrat.—Le rôle d'évaluation est un document authen- 
tique: (art. 1207 O. C.) qui fait preuve complète de tout ce que 
l'on a voulu qu'il prouve directement (art 1210 CO. O.) 

La loi en à entouré la confection de beaucoup de précautions par 
- ‘des setiaateuts, sous serment (art 725 C: M.) Il est examiné 
. par le conseil local (734) C. M.) On peut en appeller au conseil 
de comté (art 926) et faire casser ce rôle par les tribunaux : (art 
100), 
‘Pent.on entourer un document at authentique de clus de solennité ? 
Et lorsque la loi dit d’un acte authentique qu’il n° peut être con- 
trodit et mis. à néant comme faux, en tout ou en partie que sur 
inscription de faux et non autrement (art 1211 C. C.) va-t-on 
permettre de réduire un rôle d'évaluation à néant sur preuve ordi- 
- aaire? en face de l’art 1234 C: OC, vaisje permettre la preuve 
| testimoniale pour contredire un acte solennellement fait? = ° -: 
Pourquoi la loi atelle entouré de tant de précautions la fabri- 
. oatiotr du fôle d'évaluation ? C’est parce qu'il sért de base à toutes 
tates, contributions, répartition ‘et toute : qualifibation ‘fonciôte, 
- excepté pelle de conseillers locaux (art 745 ©: M 36 ve 6." 8 
S. 4). 
: Sila ki n'eut pas donné un moyen, de se poutvoir contre un 
-pôle d'éviluation il eut fallu suivre les-règles ‘du droit commun ; 
‘tuais,slle:en indique d’autres dans les arte; 735,927, 160, C: M. 
Pub dit'que le rôle d’éveduation fesait preave pompléte de tout 
ce quédon a voulu pouver directement; or qu'a bn voulu prou- 
- wer étit par le rôle d'Erahitlo? A mon avis, c'est la 
waleut batheutique réelle ouannuelle de là propriété; et je ne pense 
pas qu'il soit destiné à prouver qu'un tel est propriétaire, occupant 
ou locataire d’un tel bien fonds, surtout lors d’un événement futur : 


ae” 


358 LA REVUE LEGALE 


c’est tellement le cas que les estimateurs ne sont même pas obligés 
de distinguer les locataires des occupants (art 718 C. M.) qui 
pourtant ont une qualification foncière différente. . 

Aucun article du Code Municipal n'indique que le rôle fait 
preuve qu'un tel est propriétnire, occupant où locataire ; au contrai- 
re, l’art. 743 dit qu’il sert de bâse à toute qualification foneière et 
la loi a tellement voulu prouver, avec le rôle, la valeër de ‘la pro- 


. priété, qu’elle punit les propriétaires ou occupants du refus . de ré- 


pondre la vérité aux questions porées par les évaluateurs relgtive- 
ment à l'évaluation des biens (art. 745 OC. M.) © a 

D'ailleurs son nom n’indique-t-il-pas suffisamment que ¢’est l’é- 
valuation qu'on a voulu établir par le rôle d’évaluation, qai-d’aprés 
le S. R..C. c. 68. 5, signifie document contenant un état de Pé- 
valuation de la propriété. 7 

Plus que cela, l'acte éleetoral de Québec fait voir que lw. liste 


électorale est bâsée sur le rôle d'évaluation n quant à ta valeur de la 
. propriété, ; ) 


La clause 12 dit d'issonre sur: le liste les noms - gui pit 

être électeurs à raison des biens fonds.‘ ae - 
Les clauses 13 et 17 font voir la même chose, AD ee 
Plusieurs sections de cet acte font voir que lé conseil ‘n'est “pias 

limité par les seuls noms qui sont sur la liste qnoigit le soit quant 


. à la propriété, pois | 


Sans doute le Beorétaire-Tréoorier à doit-n mettre ‘par Chan liste! que 


, Ceux qui pareissent. être propriétaires,  docupants..ou locataires : 


mais ce mot parraisseuf semble indiquer que ce n’est: qe donime 

présomption qu'ils le sont. 
Mais il y a plus: Quand même on voudrait accorder -que le 

rôle fait preuve de la qualité personnelle. d’un électéur, il ue: pour- 


 rait faire preuve de cette qualité qu’au temps où le rôle a êté: fuit. 


Or, la clause 3 $ 3 dit virtuellement qu’il n’y. a que ceux qui sont 
propriétaires, etc", au temps de la oonfection de la liste, qhi ont le 
droit d'y être inagrits. Hin permettant donc la prouve -de, la qua- 
lité actuelle d’un électeur on n attoque pas le sore ke cans- 
tate avant cette date, ri 
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La clause 8 § 3, dit que pour être inscrit sur la liste il faut être 
actuellement, c'est-à-dire lors de la confection de la liste, propriétair :. 
occupant ou locataire. Si donc un individu a cessé d'être tel, il 
ne sera pas inscrit; pour cela il faut done que Je conseil puisse fair: 
ce changement. 

Le S.,R. C. 0. 68. 6 ne contenait pas ce mot actuellement ‘et 
d’après cette ancienne loi, tous'ceux qui étaient inscrits au rôle ae 
valuation devaient’être inscrits sur la liste. Fo 

L'acte de Québec est copié du S. R. C. et tellement copié qu’on 
a pas fait attention que le rôle d'évaluation sous l’aneienne loi con- 
tenait la distinction de propriétaire, oooupant ou locataire, tandis 
que le Code Municipal ne fait pas cette distinction. | 

En s’écartant des termes de cette clause le Légialatenr - a voulu 
obvier à l’inconvénient de faire-voter ceux qui avaient cessé d'avoir 
qualité comme propriétaire, ocenpant ou, locataire. (C’est là du 
moins ce que l’on doit comprendre par les règles d'interprétation 
des statuts destinés à porter remède. . 

Les 88. 9, 10, 27, 28, 29, 31, 33, 36, 45, 52, Jaigsent aus 
entendre cette interprétation. 

Ainsi done je suis d'opinion que pour aucune raison on ne peut 
mettre sur la liste dés électeurs des noms dont là. qualification fon- 
cière n’est pas suffisante d’après. le rôle d'évaluation ; mais qu’on 
peut modifier cette liste quant à la qualification personnelle, actuelle, 
et qu'on peut mettre ceux qui ont cette dernière qualité actuelle- 
ment lors de la confection de la liste; autrement cette clause 45, 
qui-permet d’intérroger témoins et parties, n'aurait aucun effet g 
le conseil commie le juge était restreint a collationner la liste et 
le rôle. | 

Tei se soulève la question de savoir 8. 8 88, quels sont Jes pré- 
 -priétaires, oecupants ou lobataires qui ont la qualification foncière. 

Les uns prétendent que la valeur ‘annuelle de 820 pour le: pro- 
priétaire « ou l’occupant'ne suffit pis : maïs que ld provist' du deus- 
ième aliéna de la clause 8 83, 8 ‘applique à Ta première partie de 
la clause. Les autres prétendent que le. proviso, ep question ne 
s'applique qu'aux locataires. 
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Je partage cette dernière opinion. Si le proviso s’étendait à la 
première partie, on détruirait la qualification foncière annuelle, et 
ce serait abeurde que. le législateur eut exprimé | cette valeur si elle 
.’entrait pour rien dans la qualification, tandis tue cette exigence 

. our Je locataire est évidente. On a vouly que dans tous les cas la 
galification. fat prouvée par le rôle d'évaluation qui contient la va- 
eur annuelle, mais qui ne contient pas le prix qu’un losataire paie 
de loyer. Voilà pourquoi Ja lai a dit que le locataire payant $20, a 
droit de voter pourvu que. la propriété soit estimée, d'après le rôle 
à 8200. | ur. 
B. Filion, Kex,, pour Le Requérant. 
Provost: et: ‘Mathieu; Kors., pour la Corporation. 


, tu 


D votR 1 DU: ‘MAGISTRAT. 


Cour du Magistrat du Comté de Bagot, sige à Acton-Vale, 
22 Septembre 1875. 
No. 1515 


ANTHONY McEVILLA, vs. LA CORPORATION DU COMTÉ 
DE BAGOT, - | L 





‘Intimée. 

Juck 10. Que la Cour du ‘wrod strat a le même droit que la Cour de 
Circuit pour les ajournements'des termes et pour l’audition de 
toute cause dans-wne séance'en vertu d’un djournemient. ‘ 

Lo. Que pow:avoir droit à un avis public il faut être contribuable en 
vet d’un PrecherVerba}, ou deja loi, s'il n "existe pas de Procès- 

erbal. 
30. Que la déclaration a autorisée par l’art. 758 du Code Municipal 
 potr! retidre'dhentin de domté-un'chémin 'Woal et vice-rered ne 

doit être publiéé:en. vertu de Part 761 que dans. Jes, municipali- 
tés intéressées ay Procès-Verbal, 

Ho. Qu’une désignation lu bien imposable dans un Procés-Verhal par 

référence aux numéros suécessifs du rôle d'évaluation indiqniant 
ces biens est légale ét régulière, | 


On demande la cassation d’un proods-verbal de chemin’ homolo- 
gué par l’intimée le 9 juin dernier. 
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On a réduit à deux les moyens de cassation, les voici : 


1, Le Procès Verbal dont il s'agit f faisant un chemin local un 
chemin de comté gous Paytorité, de l’art. 759 du Code Municipal, 
les avis du surintendant spécial et eux du conseil pour. l'homolo - 
gation devaient être dounés dans ‘chacune des municipalités du 
comté, d’après l'art. 761 : et ils ne l’ont été que dans les deux 
municipalités de St. Ephrem d’Upton et de Ste. Hélène. 


2. Les propriétés des personnes tenues aux travaux sont illéga- 
lement indiquées au procès-vert bal. 

L'intimée a préliminairement contesté la jurisdiction de cette 
cour en autant que la Requête en cassation devait ètre présantée 
pendant le tepme.de cette cour, tandis qu'elle l’a été lorsque la 
-QOUr siégoait sur ajournement, 


Au Fonds, elle invoque lo. une résolution passée par elle dès 
le dix juin 1874, alors que le chemin dont il s’agit ‘n'était qu'en 
perspective, déclarant 6 chemin qui est en entier dans les limites de 
‘8t:: Ephrem d’Upton, chemin de comté en vertu de l’art. 762 qui 
autorise telles déclarations. Elle prétend que c'est cette résolution 
et non pas le procès-verbal, qui fire lé ‘caractète du chemin: ot 
qe oétté résolution, qui de fait a été précédée et suivie dés “avis 
-publios requis dans les deux paroisses - ‘intéressées, St. Eÿhrem et 
Sto- -Hélège, ne peut plus être attaquée { le délai pour cela- n’é- 
. tant que dé trois mois en vertu de l’art. 708. : Ainsi dit Pintimée 
le Procès-Verbal doit être considéré comme ne ‘eontenänt -atiéuie 
déclaration quant à le conversion du chemin, et ‘alorson ve peut 
se plaindre des avis car il est admis qu'ils ont’ 618 publiés dans les 
1deux paroisses inkéressées un désir de l'art. 761.’ On‘ ne conteéle 
“les dvis qu'à cone de la déclaration contenue ét Proode-verbal tou 
chant le caractèro du chemin. 

‘i. L'intimée, en sécond et dernier lied, maintient que tous ses pro- 
‘cédés sur le Prooës-Verbal soht oohformes à Ia lol et que le Procès. 
“Verbal lui-méme est, on towt'poiiit, légal ét régulier! 

Quatre questions done se présentent. 


‘lo. Cette cour a-t-elle jurisdiction. 
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20. La résolution du 10 juin 1874 doit-elle prévaloir sur la dé- 
claration contenue au procès-verbal quant à la nature du chemin. 


30. Si c'est la déclaration du Procès-V erbal qui prévaut, les avis 
antérieurs et postériéurs à ce procès-verbal devraient-ils, à cause de 
cette déclaration être publiés dans toutes les paroïsses du comté et 
non pas seulement da ns les deux directement intéressées. 

40. Enfin l'indication des biens des contribuables tenue aux tra- 
vaux est-elle suffisante ? 7 

La première de ces questions est facile à décider. L'acte local 
36 Vict. ch. 8 Sect. 7 dit que toutes les dispositions du troi- 
gième Livre du Code de Pre. Civ, 8 ‘sppliqueront pleinement a la 
cour de Magistrat. 

L'art. 1059 de oe troisième livre du 0. de Pre: Civ. dit: que 
les Règles contenues dans la 1re. partie du même code s applique- 
ront à la cour de Circuit, 

* Or l'art, 1. de cette première partie du C, Pr. Civ. porte : que 
les sours peuvent abréger ou continuer (prolong.) les termes par 
: gjournement, soit de jour en jour, ou à aucun jour ultérieur, ayant 

le terme suivant : et qu'elles peuvent entendre, lors de ces ajourne- 
. ments toutes les causes. soumises. 

Si un tcrme peut être continué, prolongé, ainsl par ajournement, 
c’est toujours:le méme terme. II n’y a pas, évidemment, de solu- 
tion de continuité. Ht l’art. 1. cité ai-dessus dit, en«propres ter- 
mes, que pendant cette continuation du terme on peut entendre 
toute cause indistinctement. 

Dans le cas actuel la cour a done jurisdiction. | 

2.. Sur la deuxième question: Est-ce la déclaration contenue en 
la résolution de 1874 ou celle contenue dans le. Procès-Verbal dont 
il s’agit qui doit.prévaloir? L'art. 758 autorise une:telle décla- 
ration par une résolution ou dans un, procès-verbal. | 

La première déclaration n’a été: suivie d'aucune procédure. Elle 
est restée lettre morte dans les régistres de l’intimée jusqu’au jour 
où l’on a cru qu'elle pourrait appuyer une contestation. : L'intimée 
voulant réellement agir sur la demande d’un chemin qui lui est 
faite, procède comme si cette résolution n'existait pas avec l’art, 
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794 qui exige qu'un conseil agisse sans délai sur ‘toute 
demande de chemin qui lui est faite ou toute résolution 
à cette fin, peut-on croire que c’est l'intention de l’art. 758 que l’on 
déclare, par résolution, un chemin projeté chemin de comté, et que 
l'on ne prenne aucune action sur telle résolution ? 


Du reste, en législation, il est de principe qu'une seconde ld 
remplace une première ; c’est la dernière volonté du législateur 


qui prévaut. Le même  Pripetpe doit Preyaoir dans la rate 
municipale. 


Ve 


. Je suis. done d'opinion qu'il faut s’en. rapporter à la ‘déclaration 
. Gu Procès Verbal.et'ne tenir aucun compte, de même que l’intimée 
de la résalution de 1874. 1 


3. Maintenant se pose li: question la plus importante du litige & 
qui certainement ‘n'est pas d'une solution facile. 


. Lorsqu’ un conseil de comté fait la déclaration antorisée per l'art 

758, soit par résolution scit dans un procès-verbal Pavis public-qu 

doit être préalablement donné et la publication qui doit être faite 

aussitôt après, doivent-ils, ‘aux termes , de l'art. 761, l'être 

dans tout le comté ou seulement dans des paroisses ‘directement 
intéressées a ' 


Tl est un principe égal qui est trop rationel pour ne pag l'apph 

quer au droit municipal aussi bien qu'aux autres branches du 

- “droit civil’: l'intérêt est la source ‘du droit. Cet axiôme doit 

être un guide sûr, et il tae semble, en Lo Je Code. Municipal, 
qu’on l'a suivi fidèlement.” 


Laser use ‘ 


| Le requérant admet ce principe puisgn’l Vinvoque. wet, 
| Uneitelle. dBolaration, dit:il, intérome tout -le comté ; cay elle 
mp de nexvelles obligations. Ce nouveau chemin étant sout la 
. direction du:6omté, s’il n’est.pas tenu en bon ordre, le comté es 
exposé à.des poursuites pour. dommages eu pour amendes. Art. 
‘798. Le procès même que;soutient en ce ‘ifioment l'intimmée est 
unantre exemple d'intérêt ediaman-& tout’ le odmbé dank did télle 
< AGclanation. ue i ost exposé a payer des frais. ie fe 


364 LA REVUE LÉGALE 


Observons d'abord que dans les cas de poursuites en dommages 
ou pour pénalités, le comté 2 son recours contre les officiers et oon- 


tribuables en défaut Art. 793, 


Mais il y a une autre considération. L'intérêt qui. est le seul 
reconnu par le Code Municipal , n'est-il pas celui du contribuable ? . 


Je crois la chose certaine. Il n’y à que le coutribuable qui, aux 


yeux du code municipal, puisse être intéressé et avoir droit à Davis 
Or quel est le contribuable? Le par. 21 de l'Art. 19 nous le 
dit. C'est celui qui à raison de biens imposables, est chargé d’une 
vedevance ou d’un travail qaelsonque. ‘Il faut que son obligation 


, erigine directement d’un procès-verbal, ou de-l'loi, quand il n’y 


à pas de procès-verbal . Cette obligation, . cette’ charge ‘doit ‘être 
permanente. Les intérêts invoqués par le requérant ne sont pas 


‘de cette nature. Ils ne sont  qu'éventuels ou agaidentels,. Ils ne 


eonfèrent pas la qualité de contribuable, et par conséquent ne cons- 


” tituent pus un intéréf aux yeux de la loi manioipale qui donne 


droit A ua avis; 
L'article 761 dit simplement qu avis pie sera donné. n ne 


at pas comment ni ‘à qui. 


Tl fant consulter les règles prescrites par le Code ‘sure sujet. 


. L'art, 102 nous dit que les avis publios sont publiés de la manière 


et'aux endroits prescrits pour les avis publics. L'art, 214 dit, en 


. 


‘substance, la mémé éhôse. Enfin l'art, 235 indique la proabaite, 
WS s'agit d'un avis public donné 5 pour des fins de comté, ls pu- 
&'blicätion s'en fait dans toutes ‘ls municipalités aux’ Hsbitants 


“ desquelles il est adressé.” 
Ces dernières paroles sont” sumeptibles dé deux intérprétations. 


, Maig en les rapprochant de l'abt, 232, et en’ coasidbratit l'inatilité 


_@t les dépenses qu'ontraineraient une publication. dens : towted les 


paroisses d’un comté, je grois que ces derniers mots! sox habi- 


 tents desquelles il est adressé ” supposant que l'ans public ne doit 


+ être donné qu'aux municipalités anxquelles,. à cause de lekr iritését 


. spécial et direot, le conseil sdremsediavis. Bien’ entendu qu'su- 


eune taxe ne pourrait être imposé. sur un. contfibuable dont: les 
biens imposables seraient en dehors de telles municipalités. L'art. 
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216 par: 3, dit que l'avis par écrit contiendra une désignatton 
suffisante de ceux à qui il est adressé. La formule de l'avis pu- 
blic indique qu'il faut nommer les personnes à qui il est adressé, 
Ces mots donc'tf sux habitants desquelles il est adressé"? dans Part 
235 ne doivent pas être une prescription d'adresser l'avis aux habi- 
tants-de chacune des municipalités du comté. Cette preserition 
est suffisamment donnée par l'art. 216 et la formule, 


Le fait. que la déclaration de oat art, 758 est faite par | le comté, 
n implique pas que tout le comté doit en être informé. . Supposons 
que le conseil, au lieu de déclarer un chemin local chemin de com-. 
té, eût Fait l'inverse, e’est-à-dire eût déclaré un chemin de comté 
chemin local. Dira-t- -on, qu'en ce cas, tout le comté devrait rece- 
voir l'avis, et non pas seulement la municipalité locale intéressée. 


Si dans ed'cas on se dirige d’après l'intérêt d'une localité dans 
le cas inverse, c'est aussi l'intérêt qui doit servir de règle. {art 
761 ne fait:aucune distinotion entre un cas et un autre. 


Quand il s’agit d'ouvrir un chemin de comté, on ne donne les 
avis qu'aux intéressés, c. a, d. aux contribuables. Trouvera-t-on 
plus de raison de donner avis à tout le comté pour la déclaration 
de l’art. 758 que pour fe chemin Jui-même ? 


Je suis donc d’opinion que les avis donnés dans les deux parois. 
ses qui sont seules intéressées, St. Ephrem et Ste. Hélène, sont : 
suffisants et conformes À Ja loi, == .’:: 4 


4e. et dernière question: ,les biens imposables des contribuables 
au procès-verbal sont indiqués comme suit : “terres ou terrains _ 
« désignés et décrits au dernier role d'évaluation en forse dans la 
& municipalité de la paroisse de St. Ephem dU’pton visà vis et en 
“ regard des Nos, successifs suivants du dit rôle d'évaluation sa- 
“voir: 134 ” eta: etc- Môme description pour les contribuables 
de Ste. Hélène. | 

L'art. 26 porte que la désignation de tout lot ou terrain, se don- 
ne par les tenants ou aboutissants «© si elle me peut pas être sufi- 
« samment donnée autrement” ‘Il y a doiic une certaine latitude 
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accordée, Il suffit d'indiquer ou de désigner suffisamment l'im- 
meuble, 

L'art. 718 prescrit ce que doit contenir le rôle d'évaluation : 

lo Les numéros successifs sur le rôle : 

20. Les noms et prenoms des propriétaires des biens impossbles. 

60. La désignation des .biens fonds imposables. Il. existe donc 
une désignations parfaite dans le rôle d'évaluation. 

Le procès verbal réfère au rôle. Tout ce que l’on peut objecter 

c'est que cette désignation n’est pas dans le procès-verbal même. I] 

faut se référer au rôle. Le rôle d'évaluation est un document pu- 
blic accessible À tous. ‘Il est la propriété du comté et” conservé 
dans ses archives. Bien plus il est censé coniu de tous Jes muni- 
eipes. 

Je suis d'opinion que la référence ou renvoi À ce réle-.dens. un 
procès-verbal est parfaitement légal: Dot ours 


La Requête en cassation est renvoyée avec dépans--disttaits 
etc, 
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Devant le Magivtrat du Dawriee:» 1 dans ef’ pour ‘le i'District de 
, Terrebonne, | aad ° 


“a , . wr ‘ pet 
LA 


B. A. T. DeMontieny, Eoutgr, .MacnrRar, : 


ALT NE  Ladhute, ler mai 1875, 


ALFRED CENTER, Requérant, vs, ‘LE CONSEIL DE. LA, MENIGI- 
a PALITE DU TOWNSHIP DE CHATHAM, 


Requite on appelé la révision d'une diate Aectorala cudnt a 38 
Vic:, chap: 7 (Québed) iz: ücte Electoral de Québec. 3+ :71. 


Jucé.—Que la requête en appel de la révision d’une liste d'électeurs 
est, d'après l'acte électoral de Québec! 38 Viet, chap. 7, une 
procédure non contentiemsé; où il-n’est pas nécessaire.de mettre 
la Corporation qui a revisé la liste partie enfçause, ni de lui faire 
signifier la requéte, 


7 


. 
cn Ore Geer 24 “Ae 











DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 367 


Que la dite requête doit étre signifiée au Secrétaire-Trésorier qui, lui, 
en donne avis spécial au maire et un avis public aux parties 
intéréssées. 

Que la Corporation ou autres intéressés ne deviennent parties en 
cause que s'ils interviennent, 


Qus partant la designation illégale de la Corporation intéressée dans 
une telle requête n'entraine pas une nullité absolue, et le réqué- 
rant. pour cette informalité, peut bénéficier de la clause 46 du 
dit statut électoral. 


Le requérant expose à la Cour de Magistrat, siégeant en ter 
me, pour le comté dArgenteuil, que le 27 mars dernier, le dit 
conseil aurait revisé la liste électorale de la municipalité du town- 
ship de Chatham, y laissant des noms qui ne devaient pas y être . 
et en retranchant d’autres qui auraient du s'y trouver, et oe mal- 
gré la plainte écrite, produite par le requérant. 


I] conclut à ce que cette Cour déclare la dite liste non révisée, 
non adoptée par le dit conseil et ni en force ni en vigueur ; qu'elle 
doit être considérée comme ne l'ayant jamais été, et qu’ordre soit 
donné au dit conseil de reviser de nouveau la dite liste suivant la 
loi sous tel délai qu'il plaira à cette Cour de fixer. 


Avis de la dite requête a été signifié le 12 avril dernier au dit 
conseil, en en laissant copie au secrétaire-trésorier. 

Le conseil comparait et produit entr'aatres plaidoyers und excep- 
tion à la forme, prétendant que l’avis de sommation ou assignation 
en cette cause est irrégulière, illégale et nulle, parce que la conseil 
n’est que le représentant de la Corporation du township: de Oha- 
tham, et que comme tel ne peut être assigné à comparaitre devant 
aucune Cour autrement que sous son nom corporatif. 


Pour défense en droit ou demurrer, lé répondant dit que les al- 
légations de la requête sont insuffisants pour lui accorder ; les con- 
elusions qu'elle demande. Que la Cour ne peut’ ordonner au! con- 
seil de reviser de nouveau la liste électorale, et qu'elle ne peut la 
déclarer non revisée, non en force, quand il appert par la requête 
qu’elle l’a été ; parceque les conclusions ne découlent pas des pre. 
misses. 
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LE MAGISTRAT : 


L'affaire aujourd’hui devant moi, quoique sous le titre modeste 
de requête est une des plus importantes, en ce qu'elle touche aux 
droits politiques, et tend à protéger la liberté du sujet, liberté si 
appréviée du droit anglais que les Lords äsiemblés ont proclamé 
qu’elle pouvait être acquise même par unc révolation; priticipe . 
dangereux, mais qu’en Angleterre on sait bien mettre Ye côté au 
besoin. Quoiqu'il en soit la cause telle qu’elle se présente offre 
différentes questions à mon appréciation. A part celles qui ont été 
soulevées il y a celle de juridiction, car la requête est addtessé & 
la Cour du Magistrat, tandis qui la loi dit de la préseriter au Ma. 
gistrat ; ce qui h’est pas plus à nême cliose que le Ji tige et ld Cour 
Supérieure ? 


Une autre question qui aurait pu surgit eat celle de savoir ai la 
Requête avait été présentée au Magistrat dans le quinze jouts de 
la révision, où si la sigiifiation dans'de délui aux intéressés suffisait 
aux exigencéé de la loi? 

Ces poibts n’étant pas en contestation 3 je he ferdi que les fiidi- 
quer. 

L'exception à la forinè plaidée en cette cdiise serait extrétiemert — 
aétieusd eri une cauée ordinaire où la corporation da Township de 
Chatham devrait être en cause, cat malgré las. 46 de l’acte éleo- 
toral de Québec qui dit que nulle procédure sur tel appel ne sera 
annulée pour défant de forme, eapore faut-il qu'il y ait. l'essence . 
méine des procédures. IL y: a:comme je l'ai considéré dans une 
cause de la Corporation de Ste. Marguerite vs. Migneron des nul- 
lités absolues: qui rendent null: radicalement les procédures qui 
en sont entachées, Mais ici Ja Cor poration. du Township de Cha- 
tham devait-elle être mise en, caus ? Jo n'en vois pas la nécessité 
pas | plus qué d dans une foule de Requêtes non contentieusés où, par 
un simple document, on demande au J uge le redressement d’un 
tort, la correction d’une erreur, l'élection: d’un tuteur, le compul- 
goire, etc. 

La requête ici est th document qui est présenté au Mogisirat 
tout comme on le présenterait devant un Conseil pour reviser une 
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“Méta “étéotbrale: “et Ya Toi ‘dit (8. 43.) u'üne copie en’ séra rignifée 
‘atl Séérélitre-Trésbrier aula’ Municipalité, “equet én’ donnera aus. 
tôt hais spécial tu Méite et'un' avis publib ‘aux ‘parties té. 
ressées. La Requête fhême’qui, eri vètte instance, a été : signifiée 
à la Municipalité ne devait pas Vette, ét sf Ii cliuse 46. ‘ne venait 
au secours du Rédüérant, ‘éllé aurait pu: ‘être rébvoyÿée comme. 
n'ayant pas été signifiée a au Secrétaire. 

La Corporation iéi n'est donc qu’une partie intéressée que la loi. 
n’ordonne pas d’assigner ; mais seulement d’avertir au moyen de la. 
signication au secrétaire, et, qui peut intervenir, si bon lui semble 
comnié le ‘feraïént les intéressés duxquels un' avis public doit être 
donné par le mème secrétaire. - H n’y a donc que par sa comparu- 
tion que la Corporatiqn est. deyenne partie 'et le fait qu'elle a été 
mal désignée dans la | Requête est insignifiant, Je dois donc renvoyer 
l'exception à la forme. * 

Quant à la défense en droit s’attaquant aux conclusions de Ia 
EU NB gat, plus sérieuse. - D ae la procédure , française, 


e remède doit être spécifié 


rs ag droit comifun, anglais 
emgid 2 yy 
et fe pge ne peut accorder que ce qui cs ‘demandé. : Les conclu- 


“Eo de ja “Hoquêté demandent que cétte listé soit déclarée non 
“féhidée: T° adoptée p par le dit Conséil, et non en forte ni en’ ‘vigueur, 
et considérée comme ne l'ayant j jamais été, et qu’ordre' soit: donhé 
tated Codsoil' (de veviser de nouveau la. dite listermivant ‘la loi 
Or Olof dit du j'iduamder: le contraire. 1 La clayse:35 de l'acte 
électoral de Québec dit que la liste est en vigueur jusqu'a mois 
-Gémirs sivant dans:le : cas méme: d’ appel, jee Ja décision. 
sfiwede du tiihanel-salsl: de la Requête. : yore 
“ "Je de pull doit déclarer qu’elle n'est pas en foree ni” en vigueur. 
mfént pourrais je otdonner au Conseil de revenir de: powveau,, 
cent intoncevable d'ordomner a tin ‘tribunal’ de’ juger autre- 
* Millie Shtige-qit’'ll a cru devoir juger d'une manièré,: ou de for- 
cer un corps délibérant de dire autre chose que te qu il pense. On. 
-‘dovuit/demander à ce que je revise moi-même. cette liste, et à ce 
—,quéij'ordoine de la cotriger conformément-à ma décision. Les con- 
clusions telles que prises sont donc incompatibles avec la raison et. 
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æontraires à la loi. Et comme ceëi n’est pas matière de forme, mais 
«de fonds, je ne puis accorder au Requérant le bénéfice de la s. 16. 
Je regrette d’avoir à renvoyer Ja Requête sans m'esquérir des 
“faits qui, s'ils sont prouvés, sont de nature à attirer l'attention et à 
exercer la vigilence que la loi attend d'un juge od 
Major Ecr., pour le Requérant. = - ape tenga! 
McKay Ecr. pour la Corporation. de Chatham. on | 


TITRE XVII DU CODE GIVIL. |." 


. ‘ 
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Des Privileges et Hypotheques. — 
CHAPITRE PREMIER: =. - i 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. , | 
1980—Quiconque est obligé personnellement. est 
tenu de remplir son engagement snr tous sès biens 
mobiliers et immobiliers, présents et à venir, à l’ex- 
ception de ceux qui sont spécialement déclarés - in- 
saisissables, For : 

Pour qu “ane obligation soit efficace, il faut. que. le. crésnsier 
soit muni de quelque moyen de coercition physique onintte: son dé 
biteur. | 

Dans le droit romain, à l'origine, ce moyeh consiite | exclusive. 
ment dans la privation de la liberté. Le débiteur qui nb paysit 
pas était d’abord emprisonné, puis vendu comme esclaye an profit 
de son créancier, Si, comme le prétend Aulu-Gelle, dans ses Nuits 
Attiques, il faut prendre à la lettre le texte: de la loi des, Douse 
. Tables: fertiis nundinis partes secanto, les créanciers pouvaient 
même couper leur débiteyr par morceaux. M du 

‘Plus tard, on trouva uo moyen moins barbare et tont.ausai eff 
cace de donner satisfaction au créancier, Ce que celui-ci a l’espé- 


si 
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rance légitime d'obtenir par l'exécution de l'obligation, c'est une 
certaine valeur pécuniaire.. On imagine de lui es proctrer l'équi- 
valent par la vente forcée des biens de son débiteur. Au lieu de 
vendre sa personne physique, on se; mit à vendre sa personne juti- 
dique, c’est-à-dire, son patrimoine, l’ansemble.de ses : biens. “C'est 
là ce que l’on appelait bonorum venditio.. C'était. une vente en 
bloc de tout l'actif et de tout le passif du débitenr. 
. Cette vente étant faite à limitation de l’ancienne vente de la 
personne, laquelle entrainait l'esclavage, faisait encourir l’infamie 
au débiteur qui la subissait. Dans les derniers temps du droit 
romain, on en vint à saisir et vendre en détail certains biens parti- 
, Culiers du débiteur pour payer ses créanciers. Ce système sauyait 
‘le débiteur Ae l'infamie, tout en donnant aux créanciers une satis- 
faction aussi efficace que celle obtenue par la vente en bloc de tout 
le patrimoine, 


C’est ce dernier système qui a passé dans notre droit, et © at 
celui que consaers notre. article. . ‘Pendant longtemps, toutefois, le 
- système de l'exéoution sut les biens. n'excltiait pas l'exécation'sar la 
personne dn débiteur. Jusque de nos jours, il y avait un grand 
nombre de cas où la contrainte par corps était permise, lorsque 
l'exécution sur les biens était insuffisante. : Mais la tendance. de 
notre législation, depuis. une vingtaine d'années, a été d’abolir 
Yemprisonnement pour dettes. Nos lois ne autorisent plus que 
dans un très petit nombre de cas, O. (, art. 2272, 2273, et seule- 
ment pour certaines personnes. Les cas dans lesquels il est encore 
permis sont, seit des cas où l'obligation du débiteur a pour cause 
un délit, soit des cas où elle est d’un caractère si sacré, que son 
inexéoution a, pour ainsi dire, quelque chose dé criminel . 

Mais, si Pexécntion sur la personne est l'exception, : “celle sur les 
biens est la règle générale. - Aussi s’applique-t-elle à tous les dé- 
biteurs, qu'il s'agisse de personnes naturelles ou de personnes mora- 
les, juridiques ; et, quant aux personnes naturelles, sans distinguer 
entre celles qui peuvent aliéner leurs biens, et celles qui ne le peu- 
vent pas du tout, ou qui ne le peuvent que sous certaines restric- 
tions, comme les mineurs, les interdits, etc. On, peut done 
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pi. DES 


-baisir les imméubleë d'un mineur, ‘bien qu'il de pnitse” pas: les Alig 
mer: ‘C'est ce-qu'indique le mot gticonque, employé daiis notré ar- 
-ticle.” : 1l'fant en evnehire go'll's'applique’a toutes les corporations, 
municipales et-wutres’.'“..Le mode ‘particulier d'exécution” -péimis 
centre les ‘eorporations munivipales;.: (.. M. ‘art. 1029 et'1030 
n’a pas pour objut d'éxelure te mode drdimfliré, ot si une mtmicipa- 
sté avait des hiens.dant ld. vente fût capable: de. satisfaire:à:unt ju- 
agement, on pourrait. les saisi et vendre comme, otux d'un un. partion 
se, sans recourir au prélèvamentide taxes: spéciales. we 
“Notre article dit: quiconque est obligé. Cette ' mhnitre-de s’ex- 
‘primer est plus exacté que celle du Code Napolévn, ' art. 2092, ‘fe- 
quel dit: quièonque s'est obligé On pourrait: én prenant Vartiéle 
‘au Code Napoléoti’é la lettre, soütenir quet celui ‘qui He ' trouve 
obligé sans aucun acte de sa part n’est pas compris dans‘ fa dispo- 
sition de l'article, puisqué s'il ew obligé ikne. s'est.pas obligé" La 
-rédaotion: adoptée dans notre code évitértoute diffioalté. Elle com- 
:prend toute espèce d'obligation, non seulement. elles ‘qui :provien- 
nent des contrats, des délits, des quagi-coutrate et dds juasi-détite, 
‘ans lesquelles de débiteur a.joué. un rôle actif; ‘mais aussi ‘celles 
oui proviennent de. fiits dans lésquels le débitour a été purement 
“passif, comme les obligations.dy: pupille:dans Jaxtutelle, . les obliga- 
tions de celui dont l'affaireia étd'gérée À. son ini; celles du com. 
mettant pour. ‘les actes ilégiux de son:-préposé, bte. ” CORRE 
Le mot porsonnellemen t, qui ée trouvé dans : notre article après | le 
mot obligé, est inutile: ‘Tl a pour ‘objet’ d’ indiquer Ta’ différence qui 
existe entre célui qüi est tehu ‘pérsonnellernent_ d'une obligation. et 
celui qui, suivant le langage ‘de la‘pratique; en ést ténu hypothécai- 
‘rement. Mais ce langage de ' pratiqué ‘est inexact? ne n'y a de 
-‘Veaiment tent 2: une ‘Obligation qué celui qui le doit persoñhelle- 
“ment. Le déteuteir d’un immeuble qui y est hypothiéqué i n’en est 
“nullement tenu. La preuve; c’est qu'il n'ätqu'à déläïsser l'immet- 
-blé pour n'avoir plus à-’occuper de l'obligation: à C'est paréd-que 
‘gh’ détention le met eu rapport avee Yimmeuble qu'il’ ressent, pour 
ainsi dire, lé contre-coup de l’attaque faite contre cet immeuble par 
le titulaire de l’obligation- 
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Est tenu de remplir son engagemeut sur tous ses biens mobiliers 
et immobiliers. Le créancier pout donc s’en prendre anx, biens 
ipçorporels comme aux biens corporels. JJ peut donc exercer son. 
droit non-seulemeat sur les ohoses appartenant à son débiteur, mais 
aussi sur les guéances qu'il a at sux lea gations qu'il 08h Le Sroit 
d’exerger. | 

Ce que je viens de dire des ‘actions explique Ja disposition de: 
Vart. 1031 C. C. Lesdroits dont parle get article sont exclusive-. 
ment les droits qui constituent des biens, c'est-à-dire, ceux qui ont 
ue valeur. pépunigire,.; Youd pourquoi l’art, 1031 pxelut ceux a 
sont attachés à la personne du débiteur, mais ne forment,pas. par 
tie de ses biens, parce qu'ils, n'ont pas de valeur, pécuniaire, par 
exemple : la tutelle qui lui appartient. L'art. 1031 a. engore un, 
autre sens auquel je reviendrai dans un instant en parlant des ex- 
ceptions indiquées dans notre article. _ 

Notre article ajoute ensuite: présents et à venir. Ainsice ne sont, 
pas seulement les biens que possède. le débiteur au moment de la 
naissance de son obligation, qui gont affectés à l'exécution de celle-. 
ci, mais aussi tous ceux quil peut acquérir par la suite. Ceci est 
tout naturel ; l'obligation « affecte la. personne du débiteur, et at-. 
teint les biens comme étant attachés à la personne; comme, formant, 
juridiquement partie de la “personnalité. Ll va dono de soi que l’o- 
bligation atteigne tous les biens actuellement attachés ‘ la personne 
du débiteur au moment où le créancier veut en, obtenir la mise à 
exécution contre lui. | | 

“Mais, Hout la même raison aussi, l'obligation n’atteint ‘les 
biens du débiteur que tant qu’ils sont attachés à sa personne ; dès 
qu "if les à aliénés ils échappent, à la poursuite du créaniciér. Celuj. 
ci nè peut faire exécuter BOD | obligation sur ces biens entre les 
mains du tiers qui les : a ‘acquis du débiteur. À 


“Toutefois, 8 il est vrai de dire que jamais, yo créancier n'a: le 


débiteur aaquis par es tiara, i) ne re pas en conclure que - ce dé. 


sde: 


hiteurpeut toujours impunément Je frustrer de ses droits e en aliénant 
les biens qu’il possède, Si l'aliénation est faite de bonne foi mark le 
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débiteur, en à généril elle est à l'abri de toute attaque de son créan- 
cier. Mais si, au contraire, elle se fait frauduleusement, sans 
doute, même alors, le créancier ne peut pas aller se faire payer di- 
reetement sur les biens sortie du patrimoine du débitéur, imais il 
peut les y faire rentrer au moyen de l'action paulienne ou: révoca- 
toire, par laquelle il fera annuler l’aliénation frauduleuse. Les con- 
ditions de cette action, pour les débiteurs ordinaires, sont exposés 
dans les art. 1032 à 1040 du C. O. et, pour les débiteurs en fail- 
lite, elle se trouvent dans les clanses 180 à 136 de l'Acte de Fail- 
lite de 1875. 


‘ Notre article, en disant que tous les biens du débiteur sont af- 
fectés à l'exécution de ses obligations, pose-t-il une règle à laquelle 
il n’est pas permis de déroger par convention? Qu bien uh créan- 
cier et son débiteur peuvent-ils convenir que l'exécution de {’obli- 
gation ne pourra avoir lieu que sur une terre ou sur certains autres 
biens du débiteur ? Toute la question se réduit à savoir si une 
telle convention déroge à une loï qui intéresse l'ordre public ou les 
bonnes mœurs C. C. art. 14. La question ainsi posée se trouve 
résolue, Il est évident que la disposition de notre article n’a aucun 

intérêt pour le public et ne touche pas aux bonnes mœurs; elle a pour . 
objet de pourvoir aux intérêts du créancier qui n’y a pas pourvu 
lui-méme. Elle est absolument de la même nature que la disposi- 

_. tion qui impose au vendeur une certaine obligation de garantie, ‘ete. 

Nous avons vu la portée de la règle de notre article. Il indique 
une exception pour les biens déclarés.insaisissables. Ces biens sont 
énumérés dans les articles 556 à 558, 628 et 632 du Code de Pro- 
cédure, et dans le statut de Québec 31 Vict. ch. 20. Il faut ajou- 
ter l'exception indiquée | par l’art. ‘1031pour les droits et actions 
exclusivement attachés à la personne du débiteur. Cela comprend 
les droits d'usage, C. C. art. 494 et d'habition, C. C. art. 497 le 
retrait successoral, C. C. art. 710 le droit de demander une pen- 
sion alimentaire, Tous les auteurs admettent que les créanciers ne 
peuvent exercer ces droits même à défaut de leur débiteur. A plus 
forte raison, ne doivent-ils pas pouvoir les exercer quand le débiteur 
n’est pas en défaut de le faire. 
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"A toutes.ces exceptions faut-il ajouter les églises, les presbytères, 
les cimetières qui n’y sont’ pas expressément compris? La chose 
paraît si naturelle qu’elle semble aller de soi. Mais il ne faut pas 
oublier que nous sommes en face d’une exception au grand .prin- 
ctpe général consacré par notre article ; il faut aussi se rappeler que 
la régle est d'interprêter les exceptions d’une manière restrictive. En 
Pabsence de tout texte soustrayant ces choses à l’appliéation du 
principe, il faut' donc admettre qu'elles y sont comprises. Or il n'ex- 
iste ancun texte sembläble. ‘Les art. 2217 et 2220 du C. C. les 
déclarent imprescriptibles; mais on ne peut tirer de cela aucun 
argument. En effet, on ne peut conclure de l'impossibilité de pres- 
crire à l'impossibilité de saisir, car beaucoup de biens insaisissables 
sont parfaitement prescriptibles, et il y a des biens imprescriptibles 
qui sont saisissables. I] faut donc en venir à la conclusion que les 
éghises et autres choses appartenant aux fabriques peuvent étre sai- 
sies pour le paiement de leurs dettes, suivant la ponton de notre 
article: 

1981—Les biens du débiteur sont le gage com- 
‘ mun de ses créanciers, et, dans le cas de concours, le 
prix s’en distribue par contribution, à moins qu'il 
n’y ait entre eux des causes légitimes de préféronce. 

Les biens du débiteur sont le gage. Il.ne s’agit pas ici d’un vé- 
ritable droit de gage saivant les articles 1968 et suivants. Ces mots 
ne sont que la répétition sous une autre forme, du principe consa- 
cré par l’article précédent ; ils veulent simplement dire que l'enga- 
ment de la personne entraine l'engagement des biens, * 

Sont le gage commun. . Puisque les biens ne sont affectés que 
comme attachés à la | personne du débiteur, ce n’est pas sur tel et 
tel bien que le créancier peut compter ; c'est sur tous ceux qui 
seront attachés à la personne du débiteur au moment oùil s'agira - 
de le forcer à remplir son obligation. A chaque obligation que con- 
tracte une personne, elle. donne à une autre un pouvoit sur .elle- 
même, et partant, sur tous les biens qu’elle pourra acquérir plus tard. 
Le créancier n’acquiert pas le droit d’être payé sur les biens qu’a 
‘ son débiteur au moment où l'obligation prend naissance, et le dé- 
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biteur peut les aliéner pourvu qué’te’svit“stns fraude. Le créan- 
cier n’a pas même, sur ce biens,. de. préférence sur un autre crégn- 
cier dont la créance est née plus tard. Le droit aux biens, ACCES. , 
eoire du droit sur la personne du débiteur, en suit le sort.. Qr le 
droit sur la personne du débiteur n’ emploie pee celui-ci de contrac" 
ter de nouvelles dettes. nus 

On pourrait, cependant, concevoir un système différent. L’ hy- 
pothéque,. nous le verrons plus loin, est Vongagément d'un.im-, 
meuble au paiement d'une dette. Get. engagement, n'empfche: pas. 
d’autres engagements subeéquents du même genre. Saulament, l'en 
gagement le, plus ancien passe le premier. On pourrait donc conr, 
cevoir larmême chose. pour Tengagement de la _peragane > la loi au-. 
rait pu régler que Ja dette ancienne pass&t avant celle qi lui eat 
postérieure en date. Fa ais cela p’a encore été fait dang aucune lé. 
gislation. 


.i Dans le cas de concours. Cela. veut dire dans le cas, “où le débi,, 
teur n’a pas dasez de biens pour-payer toutes ses dettes, Car, quand 
il y en a ossez, il n'y a aucun concours entre eux, aucune rivalité, 
et il est sang intérêt de savoir qui méritg de passer le le. . premier, . le 
segond ou le dernier. . 

Le prix s'en “distribue : par contribution. Cela Feut at aire q que ¢ cha 
que créancier touchera une somme qui serh au total de sa créinoe, 
comme le total dés biens du débiteur sera du fotal dé’ ses ‘dettes." 
Exemple: un débiteut doit $20,000 en tdut, la vente ‘de'tous -ses 
Viens rapporte $10,000. ‘Chigue'e créaecier touchera ‘dorit'ta tof 
ti de sa créance." ! vee ye 


A moins qu'il n'y ait entre eux , des causes légitimes de préféten- 
ce. Par causes légitimes, il faut entendre des causes fondées sur’ 
une loi. Les tribinaux n’aurajent ‘pas le droit, sous | prétexte d'une 

justice ou d’une équité arbitraires, ‘d'accorder ‘une préférence jucl- 
eonque à un créancier à qui elle n’est ‘pas donnée par un ‘texte lé-" 
gislatif. Ces préférences étant des dérogations’ au droit ‘commun, 
ne. peuvent jamais se sous-entendre, et, du moment qu’il ; y a | doute” 
syr l'existence de une d'elles, cé doute doit s’inter prêter dans lé” 

| sens 8 du droit commun, ¢ "est-à-dire de l'égilité entre les créanciers. 
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Notre droit est si désirédx de maintenir catte égalité entre les cré- 
ancicrs, qu! il va, pour cela, jusqu'à annuler des actes parfaitement 
légitimes eh eux-mêmes, dès qu'ils y portent atteinte. Quoi de. 
plus légitime que le paiement d’une dette ? ? Et , Sepénda nt,, si tn 
débiteur insolvable en paie une à,un créancier qui. connait cette in- 
solvabilité. ed créancier peut être forcé de rapporter et de venir’ 
partager avec les autres créanciers ce qu'il a ainsi | reg, C. C. art 
1036. | 


1982—Les causes “égitimes de préférence sont les | 

priviléges et les hypothèques. | 

‘ Strictempnt parlant, on peut dire que le privilége personnel ge ul 
est unu-vraié cause de préférence ; l'avantage que peut obtenir le 
créancier muni d'un drort de gage ou d’hypothèque n’en est pas: 
une. Préférer, c’est faire passer la première’ l'une de deux per: 
sénnes qui suivent ls même chemin; il ne‘peut pad être question 
de préférence pour dés personnes entre lesquelles ne peut s'établir. 
adeun toncours, qui suivent des routes différentes, _ Ainsi, par’ cx- 
emple, on ne dira pas qu'une préférence est accordée à Primus, ‘si 
gt les bieks de son débiteur, il:est payé avant Secundus qu n’en 
est: pas le oréanciér ; on ne dira pas que: j'obtiens ‘uné préference 
sui vous si, ina terre étant vendue, j jen obtiens toutrle prix : pen- 
dant que vous, créantiér, je suppose, de mon: fotraièr qui’ In poses. 
dat,’ vous ‘ne receves "rien. {: 

: Getté dérniére cothparaison eat Pantent plus applicable au | oréan- 
cler- muti l'un gagé où d'une hypothèque, que c’est conte -proprié- 
titre partie -de lw chose : vende en jéstice, et non pag oaitime'vré! 
avdieride son propriétaire qu'il ‘téclamio‘le prix:.. Car l’hypothèque 
et le gage sont des dréitscréels, ét pat -conséqtent, des parties du 
droit deæropriété. Celui qui les invoque prétend avoir dans la 
chose un droit qui, ordinairement:-n'appartient qu'au ‘propriètaire, 
le droit de la faire vendre etd’en toucher le prix pour le tout ou pour 
partie. C’est ce qui explique pourquoi l’on voit tous les jours dès 
créanciers hypothécaires venir réclamer le prix d’une chose sans 
prétendre avoir jamais eu aucun droit contre son propriétaire ac- 
tuel. 


378 LA REVUE LÉGALE 


Quand il s'agit de deux créanciers qui n'ont de droits que contre . 


la personne de leur débiteur, dont aucun n’a une part dans la pro- 
priété d’une chose appartenant à ce débiteur, si l’un d’eux est payé 
avant l’autre sur le prix de cette chose, on peut dire qu'il obtient 


une véritable préférence, qu’il a un privilége, Car il obtient un 
avantage, non pas parcequ’il a un droit que n’a pas l'autre, ee ne 


serait alors que l'application des règles de l'égalité, mais parce- 
qu'a yant le même droit que l'autre, ce droit est traité a avec > plus de 
faveur. 2 

Cette disouasion n’est pas inutile. D'abord, i i est important de 
se rendre compte de la différence qu'il y a entre l'avantage qui ré- 


sulte d’un privilége, et celui qui résulte d'une hypothèque ou d’un. 
droit de gage. En second lieu, étant admis que l’hypothèque et le: 


droit de gage ne portent pas plus atteinte à l'égalité, ne constituent 
pas plus une faveur pour leurstitulaires que la propriété, l’usnfruit, 
etc, on peut, dans le doute, en admettre plus facilement l’existen- 

ce qu'on ne devrait admettre l'existence d'un vrai privilége 
L'article 2094 du Code Napoléon, qui correspond à celui yne j’ex- 
amine maintenant, a donné lieu à ane discussion que tranche ches 
nous l'art 1994. On s'est demandé,ai le nantissement et le droit 
de rétention constituent des droits.de préférence. Le quatrième 
paragraphe de cet article les range parmi les causes de . privilégès, 
seulement, il s'agit 1A de privilégrs dans le sens impropre du mot 
comme je viens de l'expliquer, c’està dire, d'avantages donnés à 
un créancier, à raison de droits réels qu'il possède, et non pas 
d’une faveur qu'il obtient en tant que créancier seulement, et, sui- 
vant l'expression vulgaire, pour ses beaux yeux. 
F. LaNGELiEr. 
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DE LEMPRISONNEMENT EN MATIÈRES 
| CIVILES, 
III 
(Suite) 


. e 
meet 


.(t) Vide La Revue Légale, vol. 6. pp. 84 et 277. 


Après avoir examiné les origines historiques de la contrainte 
par corps; passé en revue les lois du Bas Canada sur |’emprisea- 
nement en matières civiles, il nous reste encore, pour remplir te 
cadre de ce travail, d'étudier le principe de la contrainte par corps, 
ou autrement la légitimité de ce principe. 

Nous remarquerons d'abord que la contrainte par corps n'est 
pas une peine, ainsi que la plupart de ses détracteurs l’ont prinéi- 
palement envisagé. En apparence, elle porte bien ce caractère af- 
fligeant, car la prison qui ouvre ses portes au criminel reçoit égale- 
ment dans son sein le débiteur que la justice civile a contraint par 
corps. Cependant on ne peut tirer cette conclusion, puisque fe 
"prison reçoit souvent des innocents, ceux qui, entre autres, atten- 
dent leur procès, ne pouvant fournir de caution. 


Dans la langue sévère du droit, la peine est la punition infligée 
par la loi pour un crime, un délit ou une contravention ; elle eat 
prononcée par des tribunaux criminels ou de police ; > elle est infla- 
gée au nom de Ia‘société comme vindicte publique, elle est le nb: 
sultat d'une action publique. Mais aucua de ces caractères ne se 
retrouve dans la contrainte par corps. Elle n’est la punition d'an- 
cun crime, d'aucun délit, d'aucune contravention à des règlements 
de police, elle est prononcée par un tribunal civil ; elle n’est pas ap- 
pliquée dans l'intérêt de la société, mais seulement dans l'intérêt 
d’un particulier, 


. De plus, la peine n'est jamais facpltative : il faut la subir quand 
elle est prononcée. La contrainte par corps, au contraire, est tem- 
jours d’une exécution incertaine. Le débitsur peut empêcher l'as- 
complissement en choisissant l'alternative de payer la dette. Le 
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eréancier lui-même peut se désister du jugemierit qui prononce la 
eontrainte, et procurer la liberté.au débiteur. a 

La téntrainte” par corps n'est donc pas une peine. Mais est-elle 
am moins une indemnité pour ke eréahcier ? Non, elle n’est pas 
wne indemnité pour le créancier, car elle n’entraine pas paicment 
de la dette ex necessitate. Quand le débiteur a fait son otage .en 
prison, le créancier n’est ni plus riche, ni mieux paye. Iln'a eu 
pratiquement aucune compensation pour ce qui lui est’dù. Comme. 
en le voit, ce n’est pas imêrne l'exécution - d'un | Jugement dans : le 
vrai sens du mot; 

Quel est donc le véritable caractère de la contrainte par corpa? 
Ben nom le dit assez: c'est une conirainie par corps, une violen- 
ea faite à la personne, un droit concédé au cré ancier de priver son, 
débiteur de la liberté jusqu'à ce qu'il se soumette, de l’humilier . 
dans son honneur, de le froisser dans ses affections, jusqu’à ce qu'il 
paye ou obtienue merci, Le débiteur ne travaille plus pour le cré- . 
ancier comme dans la société antique, mais il est contruint jusqu'à 
ee que le créancier soit satisfait. Payer ou être captif, exécuter ler 
jagement, obéir ou souffrir, voilà la contrainte par corps. Ce n’est- 
Bias l'esclavage c'est la torture (1).: 

Ajoutons à ce témoignage éloquent, celui de M. Crivelli “ La 
eentrainte par corps, dit cet ébrivain, présente une abalogie révol- 
fmte avec un moyen atroce employé autrefois dans notre législa- 
on criminelle pour obtenir des accusés la confession de leurs cri- 
mes.. Elle est une torture physique et morale exercée sur le dé- 
Bifeur par gon. créancier, pour essayer de lui arracher |’ argent qu’ on, 
gappose toujours, et le plus souvent faussement, qu il retient en 
mu pouvoir, ; ou dang l'espoir de voir accourir à son secours ses 
parents et ses amis, 8 ‘ls sont supposés avoir les. Moyens de mettre 
wn terme à sa gène et à ses souffrances | 

M. de Broglie exprima justement la méme idée au corps Végis- 
tif, « La contrainte par corps, disait-il, n'est, à bien _ prendre, 
que la question consacrée en matière civile, après qu elle a biapare 
on matière ériminelle. “La souffrahoé qui. réstlte ‘de'fa première 


HF 


en Bayle-Mouillard, Contrainte par corps, p. 101. 
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* est moins amére, moins déchirante que celle qui caractérisait | au- 
trefois la question ; mais, en. revanche, elle est plus longue et ce 
aus se perd en intensité se reghgne. en durée.” , 


- La. .plapart des publicistes. frangais qui‘ ont: dort pur. la. contrainte 
par corps n'héateat paB 4-se-pfononcer aoûtro:lé principe de Ja. eda- 
_trginte, Morsonnières, Felix, Bayle-Mouillérdet d'autres encore: 
heb répudié de toute leur force la Kpialafion de 1832 qui est pour 
-fant un adoukissemont à l'état de . chose. qui existait auparavant 
. Nous pouvons même dire qu'alle.a étéren défageur auprès des ju- 
æiscongultes et des.liommes' d'état, surtout depuis 1793. :En 1832 
M. Portalis, jurisconsulte éminent, disait que cette loi ne devait être 
envisagée que comme une loi transitoire, et qu'il fallait espérer 
- qu} arrivérait-un inoment où la contraîrite par corps pourrait être 
complatement aboli. Enr 1848 M.. Wolowski disait À l'assemblée 
- nationale, ‘lars de la discussion" du projet de “décrét relatif à ka con- 
" trainte par corps, que-ce mode d’exéoution: avhit Été aboli en 1793 
*ômme conftaire à la sainé moral, aux dioits de l'homme et aux 
“vrais prinbipies ‘dela liberté. "<"L'hômrhé; ‘éjotitdit-il, avant d’aj 
*-partenir a-son débiteur, qui vent én quelque sorte étentre sa main 
* mise sur lui , apparlient 4 la patria ; ; il âppartient à la famille, et 
vous Pentover à sa famille, ‘vous enlevez le’soutien de’ sa famille 
qui peut seuPpüürvoir à son existence ; vous” comthettez ‘ un‘ acte 
äamoral; vous briser: les liens de Ja- fille par. l'exercige de cette 
torture civile qui | est connue squs le nom, de contrainte par GOTpR. 
" Lorsq’ on consulte. les «précédents, on agquiert gme. expérience bien 
_ triste, c’est que la contrainte par ‘goxps,, dans sn. Application, n'est 
pas autre chose et ne peut pag; iêtre autre chose,que le moyen de 
faire. payer une: dette par ceux qui pe. la doiventgas;.ç'est le moyen 
. Maxgir une spéculation honteuse sur les affectiony lea: plus saintes et 
.Jes plus. pures, sur Lamour de |e femme, sur l'amour des parents. 
C'est de cette manière seujement.que 1a.contrainte par gorpa a quel- 
ques résultats ; on gxtorque un paiement, von pas à. l'homme qui 
ne peut pas payer, mais à sa famille que l’on force à intervenir 
pour lui, et que l’on force au paiement, alors qu’elle ne doit ries 
en réalité.” 
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On a beaucoup invoqué -les intérêts du commerce en faveur de 
ih contrainte par corps ; ou a voulu assimiler l’intérêt commercial 
3 Pintérêt public ; on a dit que le crédit commercial est une des 
Branches du crédit public, partant qu’on ne doit reculer devant au- 
œuse extrémité pour assoir ce crédit commercial sur une bâse solide. 
+ Pans les affaires qui dérivent des contrats civils ordinaires, a dit 
Montesquieu, la loi ne doit point donner 1a contrainte par corps, 
yareoquelle fait plus de cas de: la liberté d’un citoyen que de Fai- 
ammec d'un autre ; mais dans les conventions qui dérivent du com- 
merce, la loi doit faire plus de cas de l’aisance publique que de la 
berté d’un citoyen, ce qui n'empêche pas les - restrictions et les 
Whnitations que peuvent demander l’humanité et la bonne  po- 
Bee.” (1) 


Il faut observer que le veritable commerce a toujours été étran- 
gr aux condamuations par corps. Ce fait est prouvé par des ste- 
tistiques. La contrainte favorise plutôt l'usure que le crédit. 
“ Le commerce qui civilise tout, disait en.1828 un, capitaliste oé- 
Kbre, Jacques Lafitte, a-t-il besoin pour sa sureté de recourir 
à des moyens qui rappelent les temps de la plus rude barbarie ?” 
Ba effet, la contrainte par corps reste sans effets pratique dans tous 
Jes pays où l'on a introduit dans le commerce le principe de la ces 
sion de biens, L’emprisonnement pour dette amène le débiteur en 
filhte et la faillite fais cesser la contrainte par corps. 


Dans une savante dissertation sur ta légitimité de la contrainte 
yar corps, M. Marsonnière dit: ‘ La contrainte par corps doit dis. 
paraître de notre législation parcequ’elle est antipathique aux prin_ 
apes régulateurs de la société chrétienne, parce qu'elle insulte à la 
velizion et aux mœurs, parce qu’elle est frustratoire pour le créan- 
er, tortionnaire pour le débiteur, parce qu'elle n’ajoute rien à la 
œnfance commerciale, parce qu'enfin elle démoralise les hommes 
am lieu de les moraliser. Cependant, si la ‘contrainte par corps 
dét-être abolie, ce n'est pas à dire que la loi doive demeurer in 
puissante contre la mauvaise foi. L'homme qui trompe son créan- 


(1). {hy Esprit des lois, I. XX. ch, XY. 
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cier commet un abus de ‘confiance ; il est juste que le coupable: su. 
bisse la peine de son attentat, mais alors que ce soit au nom de la 
morale publique, et non plus au nom de l'intérêt privé, que la con- 
damnation soit prononcée } que la loi devienne intelligente ! que, 
pour appliquer la peine, le juge ne s'arrête plus au fait, mais ap. 
précie intention ! que le dol soit puni, mais seulement lorsqu'il 
sera volontaire ; et dés lors la punition du débiteur de mauvaise foi 


pourra occuper dignement aa place dans notre législation pénale,” 
Nous avons déjà eu oocasion de le remarquer dans le cours de 
cette étude, notre législation en matiére . de contrainte par corps 
n’est pas aussi rigoureuse qu’en France. ‘Nos lois’ statutaires ont 
de bonne heure, mis de côté tout ce qui paraissait inapplicable au 
pays... Et même notre code civil n’a pas cru devoir adopter toutes 
les dispositions de l'ancien droit-en fait de contrainte en matière 
‘strictément civile. C’est ainsi qu'on a laissé de côlé le stellionat 
et le dépot nécessaire pour lesquels la contrainte n'existe pas d'a- 
près nos lois: = | 
Mais c’est surtout en matiere de commerce que la loi se montre 
“rigoureuse en France. Notre législation sous ce rapport n'offre 
pas d’anomalie : elle est consistante et logique ; elle ne fait pas 
une part plus grande aux commerçants qu'aux autres classes de la 
société. Ici nous avons adopté le principe de la cession de biens 
dans son extension la plus large. Il n’y a pas de commerçant qui 
ne peuve se sauver des rigueurs de l’emprissonnement en conviant 
tes créanciers à s’emparer de ses biens pour en faire leur gage com- 
mun. Et si l'honnêteté a présidé à ses transactions, si le dol ou 
la haute imprudence n’ont pas caractérisé ses actes, le com. 
met¢ant. peut compter d’avance, si non sur la bonne volonté de ses 
oréariciers, au moins sur l'impartialité du tribunal. ' 
"Hin Canada, nos législateurs ont aboli depuis longtemps déjà 
l'application du Capias ad satisfaciendum en matière civile: ordi. 
paire, L’emprisonnement ed matière civile n’est applicable que par 
“exception. C’est le contraire en France. La contrainte s’applique 
à toute personne condamnée pour dette commerciale au paiemént 
d’une somme principale de 200 fr. et au-dessus.  : | 
* "Nos législateurs n'ont conservé le recours de la contrainte que 
dans des cas spéciaux et déterminés. Il eut été même difficile 
” d'enlever la contrainte aux cinq cas mentionnés dans la loi. L’es- 
prit de la loi est de punir les fraudes commises au détriment du 
public ou des individus par des personnes qui contractent avec la 


, 
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‘justice. ‘Le tuteur ou le curateur, le shérif ou le gardien; le cau- 
tion judiciaire, le syndic ete’. assument’ dans l’éxeraise -de -létts 
fonctions ane grande respousabilité vigivis du publie. . Ils ne sé. 
-rait. pas prüdent . de luisser-à ces - officiers civils la liberté et les 
garanties qui entourent les citoyens dans les transactions ordinai- 
res: _ 

_ La contrainte par corps dans nos iois ne ‘saurait donc’être envi. 
sagée comme une institution tyrahnigue.’!"Cétéi-qui se rend 6x 
pable. d'une faute entrainant contrainte par corps commet. un acte 
-ériminel jusqu’à un certain point. I) ne peut done passe plaindre 
si la punition qui découle de sop acte porte elle-même le caractère 
de [a condamnation résultänt de la commission d’une offense publi- 
‘que. Or, nos codificateurs ont réservé le recotrs de Ja contrainte 
‘que dims dés cas de ce genre; ils n’ont pas été au-dé de. co yat 
‘Start absolument nécessaire pour dohnér au public d’abord, pis à 
certaines personnes prévilégiées, les mineurs entr'autres, toutes leg 
garanties désirables. Eussent-ils'entrepris d'aller au-delà que leur 
action n'aurait pas été excusable ad point de vue de, la raison, 
Telle qu’elle apparaît dans nos lois, la contrainte ne se prête A. ad- 
.cun abus; elle n’est ni attentatoire aux droits inaliénables 3 
/manité, ni,une violence condampable faite à la personne, | Le . dé- 
,tenu pour. offense criminelle a t-il le droit de demander son. élargis- 
sement en, invoquant la liberté humaine ét les adoucissementa ré- 


y 


-clamés par l'humanité? . Se, Le 
‘Au reste, nos législateurs ont entouré ce remède puissant d’une 
fouie de précantions. Ils ont: denné à la qnntrainte un caraÿtére 
-A'exogption -qui. la réserve -qu’d certains cas, graves gi les- 
“guels, éclatent le dol-ou la fraude ; ils la refusent pour des detfes 
-exigues ; des formes lentes protègent le débiteur contre les syrpri- 
ses ; les exceptions et les garanties dont nombreuses ; on a des égards 
pour l'âge, le sexe et les ministrés dû culte ; on forcé.le créanoiér à 
_paxer..une pension au débiteur ; enfin, la çession da biens qui deg- 
. saisit le, débiteur volonturementet la faillite qui le dessaisit mal. 
‘gré lui, sont toujours à la disposition du détenu désireux de sau- 

ver sa liberté par le sacrifice de ses biens, | 

Dans ces conditions, la contrainte par corps est excusable, parce 
.qu'elle a un caractère d'exception qui fait. oublier la riguear du 
principe, Considérée dans son acception absolue, elle porte un oa- 
ractère arbitraire et injuste que Ja raison repousse au nom de prin- 
cipes plus élevés encore que ceux qui servent de base à la contrainte 
par Corps. Dr iy roy 
. ‘EpMonp LarzEav. - 
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COUR DU BANC DE LA REINE. 


(Juridiction  Crimipelle.) -: 





MonTR£ÉAL, 24 SEPTEMBRE, 1875 
Coram RaMBAY, J. 
In Re Mcldibe. 

Requérant exemption comme petit Juré. 


Jucé: Qu'un individu dont la propriété est portée sur le rôle 
d'évaluation à une valeur d’au delà de $3000, et dont le nom est 
inscrit sur la liste des Petits Jurés, et qui est assigné comme tel; 
n'aura pas droit pour cela d’étre exempté de servir, mais qu’il 
aurait droit à cette exemption ,si;son nom était aussi porté sur 
la liste des Grands Jurés. 


When the Petit Jurors were called. 

*Ohe of the learned profession appeared for a Mr. Mecldibe, and 
claimed exemption for his client, on the ground that the assessed 
valuation of his property was over- $3, 009, and therefore he was 
Hable to serve on the grand jury—not ‘ot the petit. 

Mr Leblanc, Sheriff, said the gentleman’s name appeared on the 
__ list of petit jurors, and this be had followed, in accordance to law. 

_ Counse] said the entry of his clients name on the petit jury was. 
an erçor, therefore he was exempt from serving. . 

His Honour remarked, that gentlemen’s names who appeared’ 
on.the grand jurors list were by no means s exempt by inoapacity- 
from ggrving ‘as pettit jurora, 

: Counsel, said thst his client would not have made the applica 
tion, ‘except that he was in a position of trust, aid could not attend: 
. except by great inconvenience to himself. | 

His Honour, said that he did not suppose there was a single 
gentleman on either jury who could attend with convenience to 
themselves ; -he did not consider the application well grounded in 
law, and dismissed it. . 
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COUR SUPERIEURE. 
Monrr£ar, 31 OcroBre 1874. 





Coram TORRANCE, J. 
No. 1401. 
THEODORE LABBATT, et al 


DEMAMDEURS. 
Us 
MEYER TRESTER. 


à 


- DEFENDEUR. 


~ Teape Mark 


Per Curiam :—This was an action .of a peguliar character di- 
rected agamst the defendant, as vendors of a certain brand of 
. segars called O. K. segars. The defendant, it was alleged, had 

sold these segars, though they were protected by a government cer- 
tificate giving the plaintiffs a trade mark, and the latter now asked 
for ao injunction to prevent defendant from selling them, with the 
alternative of $5,000 damages. It appeared, however, that the 
plaintiffs trade mark was registered by Robert Freeland for an- 
-other purpose entirely—Freeland having a particular kind of soap 
-called O. K. soap. The defendant pleaded that the ©. K. segar 
was not new, nor the exclusive property of the plaintiff. Then a 
- second plea alleged that the segars, inasmuch as they purported to 
be made in Havannah, when they were really made in Germany, 
“were fraudulent. The defendant had made out his plea. It was 
.proved that the brand was used by others, and also that the segars 
were made in Germany, though vended here as Havannah segars. 
Action dismissed with costs. 


JUDGMENT : 


The Court, having heard the parties by their counsel, upon the 
merits of this cause, examined the proceedings, the evidence and 
proof of record and maturely deliberated ; 
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Considering that defendant to hath proved the allegations of his 
first and hissecond pleas, and that Plaintiffs Have failéd to prove the 
allegations of their declaration, doth dismiss said Plaintiff's action 
and demand, with costs distraits to Mesars. Kerr, Lamb & Oarter, 
attorneys for Defendant. . 





COUR SUPÉRIEURE. 


Coram Maokay, J. 


Monta aa JANUARY, 1875. ee EOE 


Sho 2 ' ° ‘ roe 
, | a No, 2311, , 


D. P. JANES ef a. 
lt, . US. 
THE SUN MUTUAL INSURANCE COMPANY OF, NEW YORK, 


J yee t Que l'action pour ‘recouvrer d’ une compagnie "d'assurance | le 
montant d'une perte couverte par la police ‘$e prescrit par cing 
ans’ 

Per Curiam: The action ws brought in Sept. 1869 to ree 
cover for loss on a lot of graitr which was coming down from the 
Upper Lakes, in July, 1863. ‘ Tt ‘appéared: ‘thot the Sun was au- 
thorized by its charter to make-goptracts, in the City of New York 
only. They were sued on a contract purporting to be made by 
Theodore Hart here, and they pleaded that it was not competent 
to make such contract. . In-poist of: fact thé company made a re- 
gular contract in New York with one D. A. P. Watt, and granted 
him an open policy. Janes is standing in Watt’s place, as ces- 
siennaire. Mr. Hart had noted the grain as covered under the 
open policy. Mr. Hart stated that when. bo:hotéd a0 insurance in 
this way, it was simply like receiving proposals of insurance ; that 
he had duly informed the company in New York of the noting, 
but’ that jt has not, at anytime, approved of it. The ‘Company 
plead exemption rather ungracefully, but they were not without 
- some equity, for it appeared that they had never received: a copper 
of the insurance premium from Watt, though the latter had g o 
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the benefit. of a quantity of insurance before this. Numerous 
swritopgies «had heen, pramingd and, several nige points had, bean 
xaied.. but the Court yas: sparad the necessity of entering..into 
these, as the plaintiff's action mugt.be dismigged, under the first plea 
of prescription of six years; prescription by five, baing , sufficient. 
C. C. 2260. 


ve) moines: ’ 

The Court having heard 1 the parties hy their Counsel respec- 
tively, as well upon the motion of aks ned at date the 18th. Nov. 
last, (o be permitted to'amend their. deglaration, as on the merits of 
this action, having examined the proceedings, proofs of record and 
evidence adduced, and matarely | deliberated doth reject said motion 
with costs ; 

And Considering that plaintiff's action was barred at date of 
| institution, of it,. pleaded. hy. def t’s plea, the Court 

doth maintain "ah eat ‘i first plea, Wiens wad aintiff’s action as 
incapable of being méintained ‘ (2260 and 2267 "Code Civil) with 
costs distraits to Messrs. Abbott, T'ait & Wotherspoon.” 





. .. COUR SUPÉRIEURE. 
| ©. Monrataz, 28 Janvier, 1875, 


Coram Mécray; J. 





. No, 1058. “ 
JEAN Bre. MÉTIVIER: 
Lee _ ~~ Dewanbecr, 

vs. | a | 

LA COMMUNAUTÉ DES SŒURS DE. Ste. CROIX. . 


t t 


7 Déraxnmisesz. 


Jock: Que rune des ‘parties peut révoquer en, aucun: temps la nomi- 
"nation de son amiable composifeur, si le délai, pour faire rapport 
n’a pas été défini. 


| Per Curiam: The plaintiff, did the work about the building of 
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a cénvetit’ at St, Laurent, There. was a dispute as to the price 
avid *the value of the'work. In Febtwary 1874, the parties cîme.. 
together and reddlved to avdid a law suit by referring the mutter ty . 
amiables compositeurs, who were ‘to make a report a8 9000 a8 ‘pos- 
sible. It ‘was very’ laudable'ié the parties to declare that: they”? 
wished to avoid a court of law, but unfortunately, they did not 
keep of that,mind. After the arbitrators had taken up tha mat- 

ter, ‘the defendant’s: arbitrator, : Malo, suddenly refused to .go on, 
and: made a deportement.: The other two, after notifications to . 
him, went on without him, and made a report, although the de- 
feiidants had previo usly notified them that LA revoked the sub- 
mission. 

“The plaintiff now, sued for the ambuñt to which he was held en- ‘ 
titled by the report of the two arbitrators: The action is debt on 
award.” The plea of the déféndants was that the report was ultra 
vires, null and’ void. ‘After an arbitrator had accepted his ap-° 
pointment, and commented the work of his ‘office, it waf'not dotn- | 

petent for him:to ‘withdraw, and the defendants could not reyoke’ 
the submission, ays the plaintiff. | 


pt. 1847 €. Proé. orders: that during the delay fixed 
by" the submission, the appointmént of the arbitrators cannot be 
revokéd except with the consent of all the parties: STEf the delay is 
not fixed, either of the parties may revoke the submission when 
he pleases.” 

I understand by a delay fixed or défini, a delay 6utside of which 
the arbitrators cannot pronounce. In the presént case there was 
no time specified within which the report was to be made, and the 
report would have been bindiag but for one fatal circumstance— 
the defendants had revoked the submission before. the report was 
made, which they had a right to do. It was a very hard case for 
the plaintiff who had a strong claim to what was awarded him by 
the report, but under the circumstances the action must be dis- 
missed, the award being a nullity. 

JUDGMENT : 
The Court having heard the parties as well upon the two mo 
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_ tions of defendants made and fyled respectively, on the 20th. and 
the 25th. Nov. last,: and to which due regard has been had, as on 
the merits of this cause, having examined the proceedings, proofs of 
record and evidence adduced, ,and deliberated,doth order that de- 
fendants take nothing by the said motions, without costs ; 


Considering that plaintiff by his declaration and answer to pleas 
fotmded upon the sentence or rapport of the two amiables compo- 
siteurs, Généreux & Collerette; as if their award, though award of 
two only, of three referees, ‘were good and binding. . 


Considering that though that might be held, under certain con- 
dition of things, particularly under the referénce “to 3 arbitrators 
or any two of them,” there is another question in this case, vis: 
no délai defini having been fixed by the compromis or submission, 
and.the defendants having desisted from and revoked the. submis- 
sion, and given notice thereof, long before the sentence or rapport 
by Généreux & Collerette was made, was not this sentence ultra 
vires of said Généreux & Colevrette ? this question the Court ans 
wers in the affirmative, and this is fatal to plaintif's action ; } 


Considering plaintiff's action to be for non performance , by de- 
fendants of an award, which award was unwarranted and a nullity 
at the date thereof’ and still is; owing to the compromis under 
which it purports. to have been. made having been revoked before ; 
doth dismiss said plaintiff's action, with costs, distraits to Messrs. 
Lacoste & Drummond, attorneys for defendants. 

Wotherspoon, attorney for Plaintiff. 
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COUR SUPERIEURE. | 
SOREL, 10 Juin, 1876. 





Coram LORANGER, J. 
No. 1808. 
JOSEPH. BÉBARD et al. 
DananDzurs. 
vs 
ISRAEL LEJENDRE. 


DÉrFENDEUR. 


Jucé: lo. Qu’une femme qui poursuit avec son mari n'est pas tenu 


20. 


30. 


40. 


90. 


60. 


70. 


8v. 


d’alléguer dans le corps de la déclaration son mariage, mais qu'il ' 
suffit que dans le titre de la déclaration, elle se qualifie comme 


._ épouse du demandeur. 


Que Jans une déclaration alléguant que du mariage d'un tel est 
né un enfaut du nom de la demanderesse, il n’est pas néces- 
saire d’alléguer que cet enfant est le même que la demanderesse 
et que cela s’infére nécessairement. 

Qu'un tuteur qui poursuit pour ses mineurs pourune part d’héré- 
dité, n’est pas tenu d’alléguer qu'il a été autorisé à accepter la 
succession au nom de ses mineurs. , 

Qu'un tuteur qui poursuit peur ses mineurs n ‘est pas tenu 1d allé- 
guer dans sa déclaration que l'acte de tutelle a été enrégistré. 


.Que, dans une action en partage des biens d’une succession come 


prenant des immeubles tel qu’allegué dans la déclaration, le tu- 
teur n'est pas tenu d’alléguer qu’il a été autorisé à intentep cette 
action au nom de ses mineurs. 


Qne dans une action en partage des biens d'une succession, il 

n’est pas nécessaire de mettre en capse tous les héritiers. 

Qu’une femme mariée qui poursuit comme héritiére n'est pas te- 
nu d’allcguer qn’elle a été autorisée par 8 son mari à accepter la 
succession ou en justice. . a 

Qu'un tuteur peut poursuivre et provoquer le partage des hiens. 


d'une succession, même lorsqu'il allégut gy'il y a des immeubles 


dans cette succession. 
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90. Qu'un partage des biens d'ûne successiou ou d’une communauté 
peut être demandé avant la confection d'ua inventaire. 

H. Qu'un tuteur peut dans‘uhe‘action au nom de ses mineurs ‘offrir 
au défendeur l'option de payer une certaine somme d’argent pour 
leur tenir lieu de leurs droits dans la succession et communauté 
dont il demande le partage. 

Ci suit la déclaration des demandeurs. 

Joseph Bérard, cultivateur dela Paroissé’ St. Pierre de Sorel, 
District de: Richelieu. Dame Marie Letendre son épouse. de lui 
dûment autorisée à ester en justice pour les fins des présentes, du 
même lieu, et le dit Joseph Bérard, tant en son nom comme sus-dit 
que comme tuteur dûment élu en justice aux enfants mineurs issus 
du mariage de Pierre Lavallée et d’Addle Letendre, savoir, à 
Pierre Lavallée, mineur, et aussi comme tuteur, dûment élu en 


justice aux’ enfadts'mniheurs de Rémi Languérand et de Anne Le-" 


tendre savoit, à ‘Reni “et Louis Languérand, mineurs, et Piérre 
Letendre, cultivateur, tous du même lieu, demandeurs contre Israel 
Letendre, cultivateur et voyageur de la Paroisse St. Pierre de So- 
rel, dit district, défendeur, déclarent. 

Qu'en la Paroisse St. Pierre de Sorel, dit District, le ou vers le 
vingt sept Février mil huit cent vingt sept, André Letendre, culti- 


vateur, aurait contracté mariage avec Marie Bérard, appert par ex- . 


trait ci-produit. : 

Que précèdemment, au dit lieu de Sorel, le où v vers le quinze 
Février mil huit cent vingt sept, les dits André Leten@re et Marie 
Bérard auraient fait un contrat de mariage regu devant Mere. 
Henry Crébassa et collégue Notaire, dont copie cst produite 
pour forme partie des, présentés. 

Que parce dit contrat, il aurait été stipulé communauté de 
biéns entre les futurs époux. | 


Qu’avant son mariage, le dit André Letendre possédait à titre de | 


propr iétaire des itimeubles, 

Que du mariage du dit André Letendre et Marie | “Bérard se_ 
raient nés plusieurs enfants savoir. Marie, Emerange, Adèle, 
Anne; Pierre et Israël Letendre, appert, par extraite de naissance 
ci-produits, 


e 
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Que le dit André Letendre serait décédé au dit lieu de So- 
rel, le ou vers le huit Décembre mil huit cent quarante sept ab 
intestat ; laissant pour ses seuls héritiers ses susdits enfants. 

Que son épouse Marie Bérard n'a point fait d'inventaire, et 
qu’il y a eu contisuation de communauté entre elle et ses susdits 
enfants de tous les bieus de la communauté qui avait existé entre 
elle et feu son dit mari. 

Qu’a son décès le dit André Letendre aurait laissé dans sa suc- 
cession beancoup de biens meubles et immeubles. 

. Qu’an dit lieu de Sorel, le ou vers le trente et un Août mil huit 
cent quarante, Pierre Lavallée, aurait contracté mariage avec la 
dite Adèle Letendre ; que de ce mariage serait né un enfant qui 
aurait été baptisé sous le nom de Pierre Lavallée, fils, le © ou vers 
le trois Juillet mil huit cent cinquante neuf. . 

Que sa mère la dite Adèle Letendre, serait décédée vers le vingt 
deux juin mil huit cent soixante et sept. 


Que le demandeur, Joseph Bérard, par avis de parents regu de- 
vant Mitre. J. G. Crébassa, le six Septembre mil huit cent soi- 
xante et treize, au dit lien de Sorel, homologué, le viugt Septembre. 
du même mois, aurait été nommé et élu en justice, tutenr au dit 
mineur Pierre Lavallée. 


Que la dite Anne Letendre, aurait contracté mariage avec Ré- 

mi Languéraud, lequel fut célébré en l’année mil huit cent soixante 

et six, à Nashur, Etat de New-York, un des Etats Unis d’Amé- 
rique ; que de ce mariage, seraieut issus deux enfauts, savoir, Rè- 
mi et Louis, appert par extraits ci-produits. 

Que la dite Anne Letendre serait décédée et qu'après son à décès, 
le dit Joseph Bérard uri des demandeurs aurait été nommé et élu 
en justioe tuteur aux deux susdits enfants meurs, Languérand, 
appert par copic de tutelle ci- produite. 

Qu’au dit lieu de Sorel, vers le dix Août mil huit cent quarante 
newt, la dite Mérence, alias Emérence Letendte se serait mariée 
avec Pierre Antayh, cultivatenr, du dit lieu de Sorel. 

. Que par acte de cession regu à Sorel, le onze Août mil huit cent 
cinquante neaf, devant Mtre. J. &. Crébhssa et collègue Notaires, 
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et dûment enrégistré, les dits Pierre Antaya et son épouse autori- 
sée cédèrent à Pierre Lavallée présent et acceptant au dit acte, 
pour bonnes et valables considérations, tous leurs droits, parts et’ 
prétentions dans la succession de feu’ André Letendre père de l'é- 
pouse du dit Pierre Antaya, comme il appert plus amplement au 
dit acte de cession produit au soutien des présentes, 


Que le‘ou vers le vingt huit Octobre mil huit cent soixante et 
quatorze , la dite Marie Bérard aurait fait son testament reçu de- 
vant L. P. P, Cardin, Notaire, à Sorel, dit district; que par ce 
testament, elle aurait donné tous ses biens et ceux de feu son mari 
contrairement aux droits des demandeurs, dettes, créances, argents, 
au défendeur en’ cette cause, et que par sou dit testament, la dite 
Marie Bérard, aurait institué le dit défendeur Israël‘ Letendre 
son légataire universel, 

Que la dite Marie Bérard serait décedée au dit lieu de Sorel 
quelques temps après avoir fait son testament. 


Qu’au décès de la dite Marie Letendre, avant et depuis, le dit 
défendeur est, se trouve et s'est trouvé en possession de tous les 
biens dela succession dé feu André Letendre, de tous les biens 
qui composaient la communauté de biens qui existait entre le dit 
feu André Letendre et Marie Bérard, et aussi de tous les biens de 
la continuation de la dite communauté; tant meubles, argents, cré- 
ances qu’immeubles, pour la somme d’au moins mille piastres, for- 
mant pour chacun des demandeurs, héritiers de feu André Le- 
tendre, la somme de cent soixante et six piastres et trente troia 
centins courant; savoir : la somme de cent soixante et six piastres 
et trente trois centins au demandeur Joseph Bérard et son épouse 
Marie Letendre ; .cent soixante et six piastres au mineur Pierre. 
Lavallée, fils, représenté par le demandeur Joseph Bérard, es-qua- 
lité de tuteur ; cent soixante et six piastres et trente trois centins 
aux mineurs Languérand, Rémi et Louis, aussi représentés par 
leur tuteur Joseph Bérard, cent soixante et six piastres trente trois 
centins au dit Pierre Letendre, demandeur, d’abord, et au même 
comme étant aux droits d'Emérance Letendre, sa sœur, la somme 
de cent soixante et six piastres et trente trois centins ; formant pour 
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les cing parts des dits cing héritiers, la somme de huit cent trente — 
et une piastres et soixante et cinq ¢eatins, que les dits cing de- 
mandeurs, tant en leur nom qu’és nom et qualité; ont droit d’a- 
voir du défendeur, qui a souvent reconnu devoir, et avoir eu di- 

verses, sommes d'argent, en mains, appartenant à ses frères et 
sœurs et neveux an cette cause, mais se refuse injustement de les 
payer. 

Pourquoi les dits demrndeurs, tant.en, leur nom qu’ds nom et qua- 
lité, cancluent à ce que le défendeur soit assigné à répondre à la 
présente demande, à ce qu’il soit condamné à procéder avec les 
dits. demandeurs, tant en présence qu’em l'absence d’aucunes des 
parties à un compte des dites successioné, et à un partage définitif, 
des biens, dettes et créances, argents et effots mobiliers, suivant la 

la. loi et la pratique de cette cour, devant tel Notaire, dont les par- 
ties conviendront, ou qui sera nommé par cette Cour, à ce que les 
dites parties procèdent à tels comptes gt partage, d'après l'inven- 
taire fait par les dites parties, titres et pièces —qui pourront être 
produits, après que la masse des dites suocessions sera vue et visitée 
par experts nommés par les parties on d'office, lesquels rapporte- 
ront l’état et valour d’icelles comme elles peuvent se partager con- 
formément aux droits des parties ; Si mieux n'aime ledit défen- 
deur payer aux dits demandeurs la dite somme de huit cent trente 
et une piastres et soixante et cinq centins, courant, dans tous les cas 
les dits demandeurs concluent aux dépens des présentes contre le 
dit défendeur, desquels dépens distraction est demandée en faveur. 
du soussigné, avocat, se réservant les dits demandeurs, le droit: de 
prendre des conclusions ultérieures, le cas y échéant. 


À cette action, le défendeur répondit par la défense en droit 
qui suit : 


Le dit défendeur pour défense en droit à cette action, dit qu'en 
sapposant. que tous les faits allégués contenus en.la déclaration 
‘des demandeurs seraient vrais, ce qu’il se réserve le-droit de nier 
expressément et formellement, ils sont insnffisants en loi pour faire 
Obtenir les conclusions de la déclaratiou, pour entr’autres raisons. 

Mes suivantes :— . 
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16. Parcequ’il n’appert pas par ‘la dite déclaratiôn que la” de- 
manderesse Marie Letendre soit une des héritiéres d'André Le- 
tendre y nommé, ou l'enfant issue du mariage du dit André Le- 
tendre avec Marie Bérard. 

20: Parce qu’ if n ‘appert ‘pas par la dite asolarition que Ia 
dite Marie Letendre ait’ contracté mariage avec le dit Joseph Bë- 
rard. . | 

30. Paroe qü'il n'appert ‘pas par la dite déclaration‘ que le dit 
Joseph Bérard, comme tuteur aux enfants mineufs' issus du ma- 
siage de Pierre Lavallée et d’Adéle Letendre, et aussi comme ta- 
teur aux enfants mineurs de Rémi Languérand et Anne Letendre, . 
ait été autorisé à accepter la succession du dit André Letendre, 
échue aux dits minéurs, et que le tuteur ne peut dccepter ni répa- 
dier une succesion échue aux mineurs sans autorisation, sur avis du 
eonseil de famille. | 

40° Parce qu'il n’appert pas par la dite declaration, que l'acte 
de tutelle du dit mineur Pierre Lavallée-aurait été enrégistré, et 
que nulle action portée par le tuteur ne peut être maintenue, s’il 
se justifie de l’enrégistrement préalable de l'acte de tutelle. 

So. Parcequ’il n’appert pas par la dite déclaration que l'acte de 
tutelle des dite mineurs Languérand ait été enrégistré, et que nulle 
action portée par le tuteur ne peut être maintenue, s'il ne justifie” 
de l’enrégistrement préalable de l’acte de tutelle. 

Go. Parce qu'il n'appert pas par la dite déclaration, que lé dit 
Joséph Bérard, comme tuteur aux dits mineurs Lavallée et Lan- 
guérand ait été également autorisé a 'intenter la présente action, 
et qu'un tuteur ne peut intenter semblable action sans y Utre spé. " 
eialement autorisé par un conseil de famille dinient homologué en 
justice. 

To. Parce qu'il appert par la dite déclaration, que totales héri- 
tiers ou leurs ayants cause dudit André Leteudre, ne gont pas en 
eaiise, et nommément Pierre Lavallée, deasionnaire de Pierre: An- 
taya et son épouse, et Emérence Intendro épouse du dit Pierre 
Antaya, . | am . 

80. Parce qu’nne action en partage des biens d'une: #dcoëtfion 
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ne peut-être maintenue sans que, toutes les parties intéressées dans 
la dite suegession soient mises en cause. 

Yo. Parce qu'il n'appert pas par la dite déclaration que la dite 
Maric | Lotendre: épous du dit Joseph Bérard, ait accepté la sue- 
passion du dit André Letendre, pi qu'elle ajt été autorisée légale- 
ment à acdepter la dite succession, et qu’une femme mariée ne peut 
snepntes, valablement une suggeagion, sans y:Stre:.autorisge, par son 
mari. qu fn justios, of parce qu'il “n'appert pas par la ‘dite délars- 
tion que les enfants mineurs. du dit, André Letendre aient deman- 
dé la continuation de communauté qui n’existe que lorsqu'elle est 
demandée, par lea enfants mueure. 

LO. Paree qu’il appert par. la dite Agstarstion que le dit André 
Letendre a laissé dana'sa succession besuconp de biens meubles et 
immeubles, et.que le . dit Joseph Bérard, cemme tuteur aux mj- 
peurs pas nomamés, demande le partage de tous les biens de la dite 
saocession, et que le tuteur aux mineurs ne peut provoquer le par- 
tage des immepbles de la succession dévolue aux mineurs. 

110. Paroeque le partage des biens de la dite communauté ou 
dela. dite succsssion ne peutêtre Tait ou deniaudé avant qu’un in- 
ventaire des dits biens ait été régulièrement fait, ce qui n’appert : 
pas par la dite déclaration, 

120. Parce qu'un inventaire régulier des biens de la dite com- 
munayté , et de 14 dite succession nd- peut être ordonné en cette 
cause, parceque toutes les parties qui ont droit d'être présentes au 
dit: inyegtaire ne sont pas en cause, et nommément. que les per- 
Sonnes suivantes, ne sont pas en cause, premièrement, tous ceux 
qui représeutent le défunt;André Letendre, deuxjémement les re- 
présentants de la dite Marie Bérard, vu qu’il appert par la dite dé- 
claration, qu'il y avait communauté de biens, troisièmement l’exé- 
cuteur testamentaire, vu qu'il appert par la dite déclaration que la 
dite Marie Bérard a fait un testament. 


‘180. Pañce qu'il ne peut-être procédé au dit inventaire qu'en 
présence des parties qui out droit d'y assister ou après les avoir 
mis en demeure de le faire, 


Ido. Parce qu'il appert par la dite déclaration que le dit de 
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mandeur Joseph Bérard, en sa qualité de tuteur aux dits enfants 
mineurs, offre de transiger : sur le droit:‘des dits mineurs en don- 
nant au-dit défendeur l'option de payer une cdrtaine somme d’ar- 
gent pour leur tenir lieu de‘leur droit dans la dite: suocession et 


communauté, ce qu’un tuteur n'a ‘Pas fe déoit de/faire sans y être 


spécialement autorisè, °° ~*~ ts 

150.. Parce qu'il n’appert pas par Hdite' Adstataticn: que la dite 
Mérence alias Hmérence Lôteridre, et Pierre Antaya,:s avaient Je 
droit de faire l'acte de cession au onze ‘Août, mil huit cent cin- 


quante neuf. a is os 
L60o. Parceque les allégations de’ la dite so deatetatiba ne e justifient 
pas les couclusions prises en’ ‘icelle. er Sai 


Pourquoi le dit défendeur Gonelit " au fenvdl ‘de la dite action 
avec dépens contre le dit Joseph Bèrard personnéllement, ‘bu contre 
qui de droit, dont les s soussignés demandent distraction en leur fa. 
veur. ‘ 2: 2 ts 0: 5 ’ : 

A cette défense en droit kes ‘demandeurs répondent pir la ré- 
ponse qui suit : | to, 

Pour réponse à l'encontre de la “défonce 6 en droit faite en cette 
eayge parle défendeur, les demandeurs, sans admettre aucun des 
allègués contenus dans la dite défense en droit, mais en niant l'in- 
suffisanne, dit; :. Dore 

Que les allégués de la ägelaration des äemandèuré sont suffisants 
en droit pour lui faire obtenir 19s conclusions de sa demande, 


Que Marie Letendre épouse du demandeur Joseph Bérard est 
qualifié dans la déclaration d’hétitièré' d'André Letendre, et que 
de fait elle est une des hèritières du dit fet André Letendre, et 
qu’elle est l'enfant issue: du mariage de Marie Bérard avec ‘André 
Letendre. - Ju. 


Que la dite Marie Letendre est: qualifiée de femme et épouse du 
dit demandeur Joseph Bérard et aussi d’ enfant du dit feu André 
Letendre, et comme telle son héritière ct autorisée et assistée de 
son mari à l'effet de la présente demande. . 

Que le dit Joseph Bérard a été dûment nommé et élu en jus- 
tice tuteur 4ux mineurs Rémi et Louis Languérand et Pierre La- 
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vallée, et que les dites tutelles ont été et sont enrégistrées ; que 
la loi qui exige l'enrégistrement des tutelles, n’exige pas cette for- 
malité avant l'institution de l’action, dans le cas actuel surtout, 
d’une manière absolue, dans taus les cas, l’enrépistrement des dites 
tutelles. existe et le tuteur en justifie, dans les cireonstances en 
temps convenable et opportum ; qu'en supposant que les dites tu. 
telles ne seraiént ‘pas enrégistrées, -cela ne peut-être qu’une ques- 
tion defruis, mais non un moyen à être invoqué par une défense en 
droit; qu’en outre le défendeur n’est point fondé en loi, vu sa 
qualité d’héritier commun avec ies demandeurs de feu André Le- 
tendre de se, plaindre d'un tel défaut d'Enrégistrement, pareequ’il 
n’est pas un tiers, et que les biens dont le partage est demandé pro- . 
viennent et dérivent du même auteur. , 

Que tous les héritiers de feu André Letendre et feue Marie Bé- 
rard sont en cause, qu’ils sont tous majeurs ; que les trois mineurs 
Rémi et Louis Langéurand et Pierre Lavellée et dont le deman- 
deur est tuteur, sont héritiers de feue leur mère à qui la succession 
de feu André Letendre est échue et qui 2 a été nooeptte par leur dite 

:mère respective, . 

Que l'acceptation de la dite ‘succession n’a pas été le fait du 
demandeur ès qualité dé tuteur. Que. la succession de feu André 
Letendre est échue à ses propres enfants nés de son mariage avec 
Marie Bérard et qu'elle a été acceptée par eux. Que les dits mi- 
neurs ne viennent à la dite succession. que par représentation, que 
partant les dits mineurs sont dûment représentés par leur tuteur 
dans la présente action !. que leurs droitseont sauvegardés, et que 
ce n’est pas au défendeur à s’en plaindre. 


Que Paction des : demandeurs. est biea et suffisamment fondée 
en loi. 


Que cette action ne.demande pas le partage d'aucun immeuble. 

Que les demandeurs sont les ‘seals héritiers de feu André La- 
tendre et les dits mineurs représentants de feue leur mère rospec- 
tive, et le défendeur étant aussi héritier et en possession de:la tota- 
lité de la dite succession de ses père et mère. 

Que tous et chacun des moyens invoqués par le défendeur dans 


d 
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la dite défonce en droit sont mal fondés et insuffisants pour lui 
faire obtenir les ‘conclusions de sa dite. défense. 

À ces causes les demardeurs coricluent au renvdi et au : débouté 
de'la dite défense en droit, avec dépens.° si r 

Lors de l'argument sur la défense en droit, le 2 Mai 1876, le dé- 
fendeur fit la-motion qui suit :, 

Morton DE LA PART DU DÉFENDEUR. 

Que Ja réponse à la défense en droit produite en cette cause soit 
rejetés, va que cette réponse contient des: ällégués de farts, et.qne 
pour cette raison, elle est irrégulière, illégale et nulle, avec:dépons. 

ft le même jour, les demandems firent. la motion qui suit: 

. Morron DES DEMANDEURS. 

Que la défense en droit plaidée en cette cause, par le défendeur 
ait rejetée va que cette défense en droit contient des allégués de 
. faits, et que pour cette raison elle est irrégulière et illégale, pélant 
.et accumulant le droit avec le fait, et doit 6tre rejetée. « :.: 

Lors de l'audition sur.la défense en droit, le défendeur vita, par 
son procureur M. Mathieu les autorités suivantes.  * : 

Art. 301 C. C. ‘Le tuteur ne peut accepter ni répu- 
dier une succession échue au mineur, sans autorisation, sur avis du 

conseil de famille. L’acceptation n’a lieu que sons bénéfice d'in- 
ventaire, Accompagnée de ces formalités, l’acceptation ou la re- 
nonciation à le même effet que si elle était faite par un majeur.” 

Art. 804, C. C. ‘Lea actions appartenant au mineur sont 
portées au nom de son tuteur, sauf celles pour gages que lo mineur 
âgé de quatorze ans pout intenter seul j juequ’ au montant de cin- 
quante piastres.” 

“ Nulle action portée par le tuteur n’est maintenue s'il ne jus- 
tifie de l’enrégistrement préalable de l'acte de tutelle.” 

La cause de Murray ès qualité, vs. Gorman, jugée à Montréal, le 
27 ‘Mai 1851, par les juges Vanfelson et Mondelet, dans laquelle 
il fut décidé que dans une action portée par un tuteur à un mineur 
al est cesentiel que la déciaration contienne un allégué qué l'acte de 
tutelle, ou un sommaire d'icelui, a été enrégistré. Oette dause est 
publiée à la page 2 du volume 2 des Décisions des Tribuuaux du 
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T$as Canada. Drummond’& Loranger étaient les avocats du de- 
mandeur, et Day pour le défendeur, 


: s1 hr" TOR 


Art. 643 C. ©. “La femme, mariée ne peut accepter va- 
lahlement une succession saps y être auteriséc,;pa son mari où en 
js suivant les dispositions du chapitre | 6 du titre du mariage.” 

. Jes successions échues aux mjneurs ou qux interdits ne peu- 
vent être valablement acceptées que conformement aux dispositions 

contenues aux titres relatifs à la minorité et à la majorité. ” 

Art. 691 €. C. “Ni le tuteur au mineur, ni Je curateur 
à l’interdit, ne peuvent provoquer le partage des immeubles de la 
succession dévolue à ce mineur. interdit ou absent ; mais ils peu- 
vent y être forcés, et, alors le gurtage se fait en justice et avec les 
formalités requises pour l’aliéation des biens des mineurs.” 

‘¢ Il est- cependant loisible au tuteur ow curateër de demander 
le partage définitif des meubles et un partage provisionne! des im- 
meubles de cette suceession.” 

Art. 1304, C. P.-C. “L’inveataire des biens d’un dé- 
funt, ou d’une communauté de biens dissoute par son décès, peut- 
être requis par tous ceux qui y ont intéret, mais ne peuvent y être 
parries que les personnes suivantes : 

1. Tous ceux qui représentent le défunt. 

#. 2. Ye conjoint du défunt, ou ses représentants, s'il y avait com- 
mynauté. oi 

.3, L’exécutear teatamentaire. | 

S'il s’agit d’une communauté de biens dissoute par jugement, . 
Viaventaire peut en être requis, par l’un ou Vantre des conjointe.’ " 

- ‘Art. 1805 CP. C. “Il doit y êtré procédé en pré- 
sence des parties qui ont droit d'y assister, ou après les avoir mises 


en demeure, de la même > manière que pour procéder à Ja levée des 
pcellés, ” 


JUGEMENT : 


La Cour, aprèa avoir enteudu les parties, en cette cause, par 
leurs avocats, sur la défense en droit produite par le défendeur à 
l'encontre de la présente demande, et sur la motion du défendeur 
tendant à faire rejeter la réponse à la dite défense en droit, ct 
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celle des demandeurs tendant à faire rejeter la dite défense en‘droit, 
examine la provédure et le dossier. . ue. 

Considerant que les allégations de fa déclaration sont difietitoh 
enVdroit pour en faire maintenir les conclusions, ‘8 rejeté et - rejeté 
iceile defense en droit, avec dépens distraïté à D. Z. Gaültier avocat 
des ‘detnandeurs, et a Égaiement rejeté les deux motions ci-haut 
mentionnées, avec dépens. | 

D. Z. Gaultier, pour les Dimandeurs. 

M. Mathieu, pour le Défendeur. 


nat * 


COUR SUPÉRIEURE. - 


pps 


¢ Monraéaz, 28 JANVIER, 1875. 
Coram MAOKAY, J, 


No. 8%. , 
DORION 


vs. 
DORION. ces LL 


Jucé : Quefl'action d’un fils pour fire annuler le téstament de S& 
mère n' se presci il que par trente ans, et que la prescriptio# de 
dix ans décrétée per l'article 2268 du Code Civil t na g ‘applique 
pas à la révocation des testaments. - : 
Que le testament dont il ést questicn er dette cause. séra -anmulé 
comme obtenu. par la fraude et les menaces. de l'eponx légataire. 
Per Curiam: The action was brought by à:s0n against his fath- 
er to set aside a will made by his mother in 1851, on the ground 
of fraudulent suggestion and threats on the part of the hushand, 
defendant’ The defendant met the action, first, by denying that 
he had'ever exercised any undue influence over his wife, or threat. 
ened her, to coerce her to make the will. There was ald EN plea of 
prescription of ten years. This prescription reposed on article 
2.258 of the Civil Code. This reférstothe action in restitu- 
tion of minors for lesion, actions to set aside-contracts, de: Séc” 
Toullier, vol. 7, p. 725. But this was an action to set aside a will 
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for trond.” The ten ‘years’ prescription did not apply. “The thirty 
years’ prescription was the only dne applying to this case. The 
Code Civil art 2242 is express. The plea o prescription | must, 
therefore, be dismissed: There remained the question “whether or 
not the will was fraudulently obtained. The Court’ had not 
failed to look at the authorities cited by the defendant. . It 
is frue, as defendant's eounsel said, that all suggestion for 
wills is not bad. What : , required in such caseë 28 this 
is something showing that the: testatrix bad not the exercise ‘of her 
free will, The proof was enormously hard to make. “What. is re- 
quired is stated well on p. 225 Furgole, Test, Tom. 1, namely, 
“qu côté du testateur les traces d’uné volonté contraire aux dispo. 
sitio qu ‘il a faites, ét da côté de'peux auxquels on impute la. 

tion, des vestiges de cét artifiog qui le oar térise, à la fa- 
véur de quoi on découvre qu'ils sont parvenus à d terminer le tes- 
tateur à adopter comme sienne une volonté éträngère.” 


oD faut dono,.qne les faitg tendent. à ces deux objets, Jesquels | 
étant remplis, la preuve. se trouvers suffisante,” do: The Witnosges : 
declare that oaiy five days before date of the Notarial will, attacked, 
it was dictated to them. The will was nl in a . qurious way. 
CE ap ared that the defendant à Wiig continaal x. ‘urging, his wife to 
make . her will. ‘The’ testatrix’ 80 “declared and * having asked ‘t “to 
have the means 3 of making’ a will, witnesses + were ot into the dou * 
under a a kind of false pretence, The testatriz ” ‘dictated i a will, ‘but ” 
the witnesses were 80 nervous or stu) id that ‘they, did not aga in | 
her presence. © Nevertheless “they got à “déclaration from her init 
th She was obséd£e ‘tormented’ by her hu isband to mike a will ia his | 
favor disinheriting her children. ‘So she leaves ail'her property to | 
her children, subject only to a life énjoyment of part of it, it, favor 
of’ the husband. The éducation oF her daughter she orders her 
husband not to have, and she names an executor, but he is not t her 


husband. © - : ne ae Lo a. 


The will before notaries, which was attacked by the présent ac" 
tion, was made five days afterwards and leaves the husband every- 
thing, and names him sole executor, The plaintif’s argumens 
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is that she made this ‘ast -will through weakñess and the threat 
of abandonment. One of the.notaries deposed that after it was, 
executed she akclaimed, “Now, the rascals are happy.” What 
reasons were there for her ‘ changing her sentiments towarñs her : 
children’ ag ex ressèd : in tbe will made six.days before ? The Court. 
could see none, and if seemed. to be made out that the reagon. was 
menaces ysed by her husband. Menaces are proved, and the vo. 
lontg of the testatrix at times. before and after the. ‘Notarial will i is . 
proved to have been the very. opposite | of that expressed i in ‘it, 
There was some proof hy a wondan that the second will was ap- 
proved’ by th je ‘deceased after it, was made ; but this Witness, was. 
a prostitute ; and nat credible under oath. There 3 is’, À proof that’ the 
deceaspd wished. to change the second will, ‘but her husband pub, 
her off and said the next day, wo id do. ‘There wag no next day. 


for her, however; Pr she died early i in the morning. It was im- | 


possible for. the Court, i in the fage of the proofs to. sustain this will. 
It would, therefore, be set aside. “A quittance, by which the son 
was held to have ratified the will, had been fyled irregularly at the ’ 
tail end of the case: This quittance would be disregarded by ‘the 
Court, not being: pleaded, arid: being inapplicable to: any issue. 

* JUDGMENT : 


The Court haying heard the parties by their Counsel ; as well 


upon the motion of defendant of the 25th. day of Nov. last, that © 


certain portion of the evidence be rejected, as on the merits of this 
cause, having examined the evidence proofs of record and evidence 
adduced, and on the whole maturely deliberated, doth reject said 
” motion, with costs ; and upon the issues in this cause ; 


Considering the first question upon them to be as to the force of 


the exception of prescription pleaded by defendant ; passing-upon — 


it, the Court finds it unfounded, art, 2258 Code Civil inapplicable, 
and 2242 Code Civil being against the defendant as regards said 
prescription. us 

Considering then the only other questions, namely upon plain- 
tiffs declaration and, defendrnt’s defenses, the Court finds that 
plaintiff has proved sufficiently of the allegations material to en-. 


LA, « À 
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title him to judgment setting aside the will of Zoé Beaudry dated 
6th. April 1851 referred to in plaintiffs declaration. 


Considering that the said will'was and is not the spontaneous, 
free, unfettered will of said Zoé Beaudry, but was fraudulently 
suggested to her and obtained by defendant by force from 
her, she at the time being weak unto death, and under 
menaces by defendant, and:nnder fear of him ; the said will is set 
aside and declared null and of no effect, with costs of. this action 
against said defendant. 


As to the quittance of the 15th. April 1858 fyled by dofendant 
the Court disregards it, it not baving been pleaded, nothing to 
which it is applicable having been . pleaded, and it having been 
fyled irregularly, so that plaintiff h has had na opportunity 4 af answe- 


ring or pleading to it. . oo a | 
Mr. Kelly, for Plaintif. ae nu ee 
J. M. | Lacoste, fer Defendant, — . ain 
TITRE XVII DU ‘DU CODE CIVIL: 
Des Privileges et "ot Mypotheasiés: = JU) 
| | ORAPITRE DEUX  . 


Das Parvitoxs. 





iis 


Dispositions Générales. ‘an 


. 1988.(1) Le privilège est le droit. qu'a un crés 
ancier d'être préféré à d'autres. créanciers, suivant 
la cause de sa créance. Il résulte de la loi: ete est in- 
divisible de sa nature, - : Ê 

Cette définition se trouve en: grande partie | expliquée par les dé- 
veloppements donnés sur l'article précédent. ‘Elle est critiquée par 
beaucoup de commentateurs, mais eile n’en est pas moins exceli 
lente ; ces critiques viennent de la confusion que l’on fait. entree 





(1) Vide page 370 de ce volume. 
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vral privilége, colui dû à ane faveur donnée à la créance, avec 
l'avantage d'être payé grâce à un droit réel que l'on possède, Le 
Code lui-même tombe dans. cette confugion, et paraît classer cet 
avantage avec Îles ' priviléges ; mais il n’en reste pas moins distinct 
dans d'idée de ses rédacteurs. Js avaieut cette distinetion dans 
l'esprit loriqu'ils ont rédigé la définition que renfernie notréartidle. 
Cette définition est celle du vrai privilége, e’est-A-dire, de l’avan- 
wantage donné A an créancier par faveur et: indépendamment de 
tout. droit réel. (C’est ce que veut dire notre texte par les mots 
suivants’: la'causé de sa créance, c’est-à-dire qu'il 8 ‘agit d’un avan- 
tage donné à la créance, suivant awe ‘elle a une’ ‘cause * qui mérite 
plus où moïka de favaur au créangier. °° . … 


“Hy: ‘à privilége lorsqu'un ¢réantier qui n’a ni gave, nl _ 
thèque, est payé avant un autre, comme, par exemple, celui qui est 
créancier pour frais’ füuéraires ; il y a encore ‘privilége si ‘Tan de 
plusieurs créanciers hypothécaires est mieux traité-que lés’autres, 
comme, par exemple, le vendeur, le ‘constructer, ete.; qui ne 
perdent pas complètement ïeurs Hÿpothldués par le’ défaut d’en- 
régistrement (OG, 2094) pendant. que -les-autres créanciers hypo- 
thécaires, dans les ” mêines circonstances, Yes perdent entièrement 


(C.C. 2180)... Dope! 


Il résulte de la loi—Cela vent dire que o les tribunaux n'ont pas 
le droit d'accorder ou de refuser des priviléges à leur gré; ils ne 
peuvent reconnaître que ceux quj.spnt édictés dans la loi. Mais 
cela ve veut pas dire que la volonté des individus ne peut pas con- 
tribuer à leur donner naïissañoe. Ils naissent avec les créances 
qu'ils garantissent, lesquelles ont le plus souvent pour cause la vo- 
lônté dés indiyidas/ Le privilége du gagiste df à une conven- 
tion,’ est souvent ¢ité pour môntret qu'il ÿ a. dès priviléges qui ite 
résultent: :pas de:la loi, :: Mais-si . bette-remarque était fondée, elle 
s’appliquerait également au privilége du'vendenr.etei Mais c'ést 
upe erreur;.ce prétendu privilége, nous l'avons vu, n'en est pas 
un; c’estun ayantage résultant d'un droit réel, La règle que le 
priest régalje de la mi reste donc vrais de tous les vrais privi- 
lege... 7. ou. 
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Hest indivisible de sa natwre.—Lorsqu’il s'agit de prétendus 
priviléges qui consistent, .dana un avantage donné à un créancier 
paresqu'i a un droit réel, le priggipe posé ici est le même ‘que ce. 
Mi, posé pour Phypothéque dans, l’art: 2017; nous en verrons le 
sepa. et la portée:: sous cet article, Lorsqu'il s'agit, au contraire, 
de, véritables “privilèges, c’est-drdire, d'avantages donnés indépen- 
damment” de tout. droit, réel,, et par une, faveur’ accordée à la. cré- 
ange, la disposition. de notre,article va de soi, et elle, était inutile à 
exprimer: ;En effet, la décision donnée veut alors dire ceci : toute 
1g eréance et ghacune de ses, parties sont privilégiées sur le prix de 
toute la chose et de toutes. les . parties de.la chose à l'égard de la- 
aug le privilége existe... Parexemple, Is créance du vendeur 

d'une chose mobiliére, et chaque fraction de cette créance, sont, pri- 
vilégiées gaz tant. ie prix gt. Spr, ,chagne partie. du prix de la 
chose vendpe: Or cest. là quelque chose qui va de.soi : la cré- 
ance est privilégiée parceque Jan trouve quelle mérite une cer. 
taine faveur. Mais.on ne peut pas concevoir qu’une partie de la 
aréance mérite moins.de faveur qu'unq autre, Car i faudrait pour 
cela. qu’eHe eût, moipe de qualités, .ce qui est impossible. ‘De 
même aussi la faveur n'est pas plus méritéc à la créance sur .une- 
partie ‘iu prix que sur une autre, 

. De notre texte il faut gonclure que, dans 1’ example, cité, iy & 
un jinstant, si la créance ,du vendeur se trouve divisée en deux, 
parceque le vendeur oat mort jaigsant deux héritiers, dans le cas où 
Yun d’eux a été payé, l’autre sera préféré, non pas sur la moitié. 
du prix seulement, mais sur Je total. 


1b84 Entre ke les. créanciers privilégiés, la préfé- 
rence se règle par }es diftérentes qualités des privi- 
léges, ou par la cause des créances.” 

Cet article, qui reproduit. l'art. 2096 du Code Napoléon, ne se 
trouve dans notre cole que per inadwertance. Le Code Napoléon 
n'a réglé que l'ordré des priviléges généraux entre eux; il n’a pas 
détormapé le rang qu'ils doivent, ocoypes.qnand il se trouvent ‘en 
concours, avec des priviléges spéciaux. . Il fallait donc poser une 
règle péaérale prop é venir à ce classement., Chez nous, comme 


nt rade rr 
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on va le voir dans les art. 1994 et 2009, Je code détermine l'ordre. 

relatif de tous les priviléges. | Nous n'avions donc pas besoin d’une 

règle générale pouvant bervir à en faire te classement. Notre ar- 

ticle n'a d'autre utilité que de faire connaître l'idée qui a guidé” 
des codificateurs dans la détermination du rang des priviléges, et de 

constater que la date d'une créanoc n'est d'aucune considération 

pour déterminer le Pang; qu'elle doit occuper. Ce dont on a tenu 
compte, c'est la catisé GOH provient chaque créance. Si l'on se're- 

porte aux articles 1994 # 2009, on verra que les priviléges gil y 
sont énoncéslont tits pout’ fondement une des causes qüe voiti : 


lo. Dépenses faites ddits Vithtérét des créanciers en préférence tix . 


quels elles sont’ payées, parhg. 1, de l'art, 1994, parag. 1, de Paer® 
2009 ; 20. Droit réels stir la chose dont ‘le prix est & distribuer, 
ou amélioration de cette chose, parag. 2, 3, 4, 8 de l'art. 1996, *et 


parag. 4, 6, 7 et 8'de Part. 2009 ; 80. Crédit que des motifs d’hu- ° 


manité doivent porter à encourager, parag: 5, 6 et 9 de l'art. 1994, 
parag. 2 et 9 de l’art. 2009; 40. Préférence de l'intérêt public 
à l'intérêt privé, parag. 7 et 10 de l’art, 1994 et paras, 5 de l'art. 
2009. 

C’ est là iout ce que peut signifier notre article. Ce serait ot 
tainement-en faire une application erronée que de s'éh servir pour 
essayer de changer dans tel ou tel cas donné le classement intro- 
duit par les art. 1994 et 2009 complétés par le Code de Procédure 
Civile. 


1985.— Les créanciers privilégiés qui sont dans le 
méme rang sont payés par ‘concurrence. ° 


Cet article trouve souvent son application | dans la pra: 
tique. Voici le cas qu'il prévoit : il y a, je suppose, plusièurs 
créanciers pour frais funéraires, la fabrique, par exemple, pour le ser- 
vice religieux, le marchand qui a fourni les orépes, et les bendou- 


lières, etc., l'entrepreneur de pompes fanèbres. Les créanciers privi -' 
légiés qui passent avant eux tous étant payés, il reste, je suppose, à 


distribuer une somme de $100, il leur est dû, à tous $200, savoir 
$90 à l'entrepreneur de pompes funèbres, $60 à la fabrique et $50 
au marchand. Impossible de payer intégralement chacun de ces 
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créanciers privilégiés. On pourrait concevoir que la loi donnât la 
préférence à l’un d'eux, parceque sa créance serait antérieure ou 
autrement. ‘Mais ‘elle les met tous au même rang, et, par consé- 
queat, on leur distribuera les $100 au marc la livre, donnant $45 
à l'entrepreneur de pompes funébres, $30 à la fabrique ct $25 au 
marchand. 


1986, Celui qui a acquis subrogation aux droits 
du créancier privilégié, exerce le même droit de pré- 
férence. 


Cependant ce créancier est préféré pour ce qui 
peut lui rester dû aux subrogés envers qui il ne s’est 
pas obligé à fournir et faire valoit le montant pour 
lequel la subrogation est acquise. 


Ce n’est pas le lieu d'expliquer ce que c'est que la sub. 
rogation. Que ce soit ou non une cession fictive, comme le pré- 
tend Pothier, il est certain qu’au point de vue des garanties, elle 
met celui qui paie pour un autre à la place du créancier payé. 

C’est le principe que consacre le premier alinéa de notre article. 
Ainsi, le créancier subrogé jouit en face des créaneiers étrangers 
de tous les priviléges et de toutes les hypothèques du créancier 
subrogeant. Si le principe était suivi dans toutes ses conséquences, 
il s'en suivruit que, même en face de ce dernier, s’il lui reste dû 
unc partie dela dette, le subrogé jouirait des garanties de la cré- 
ance, Tous deux seraient considérés comme étant au même rang, 
et payés par concurrence d’après l'art, 1985. | 

Mais il ne faut pas oublier que, pour le créancier subrogeant, ce 
qui produit la subrogation est un paiement pur et simple, Ce 
créancier ne doit donc pas se trouver:plus mal que s’il eût été payé 
purement et simplement. fl ne doit pas, par conséquent, avoir à 
souffrir de la subrogation. S'il lui reste dû quelque chose, il doit 
done être payé avant le créancier sybrogé, C'est le principe que 
consacre l’art. 1157. Exemple: obligation ‘de $400 dû à A; 
$300 lui sont payées par B. avec subrogation ; l'immeuble bypo- 
théqué à A. étant vendu, il ne reste que $200 à distribuer sur son 
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prix entre À et B. A prendra d'abord ses $100 et B ne touchera 
que la balance, 

Si, en. règle générale, le gubrogeant est, comme nous venons de 
le voir,. préféré au . subrogé, il y a un cas, d’après notre article, où 
il en est autrement: c’est celni où le subrogeant. se serait obligé 4 
fournir et faire valoir le montant compris,dans la subrogation;” 
Quel est précisément ce cas? Qu’est ce que cette subrogation : ‘avec 
promesse de fourpir et fajre valoir ? Il faut dire que ce nest plus 
une véritable subrogation; c’est plutôt une ‘cesssion avec garan- 
tie, du gentt de celle indiquéé dans l'att. 1988 ; car une subroÿa- 
tion, dans le sens propre du mot, n’entraîne jamais aucune’ Ubiiga- 
tion pour le suprogeant:; a ri, 1) 

Le subrogé n'estpas préféré à ceux à qui.il'a"accordé subroga- 
tion. sans garantie, mais.est-il payé: avec egx-par. goneurrence,. qu 
bien doivent-ils être payés avant Jui?  Ainsi,. ane: Faxemple itd 
plus haut, si A s'est obligé envérs B à la garantie du paiement ges 
$300 que B lui a payées, An’ aura pas de préférence sur B, ee 
Ben aura-til une sur lui, ou bien Seront ils tous dou payés 
concurrence sur les $200 qui restent à à leur. distribuer { à crois 
qu’il faut dire que B ‘doit être préféré à son Mo À, car 
celui-ci, obligé de le payer’ #’il ne l'ést pas grâce à fa subroga- 
tion, manquerait à la bonne foi il esséyait de se faire payer avant 
A. L'art. 1988" fournit: d’ailleurs un ‘argument irréfutable en fa- 
veur de cette opinion entre plusieurs cessionnaires, il donne la pré- 
férence à celui qui a obtenu “subrogation avec garantie. S'il en 
est ainsi entre créanciers dont aucun ne doit rien à l’autre, à plus 
forte raison cela doit il avoir lieu en face du subrogeant obligé 
à la garantie. Si-pour employer l'expression de notre article, il 
s'est obligé à faire valoir la créance à laquelle il a subrogé un autre, 
il ne doit rien faire pour l'empécher de valoir tout ce qu’elle peut 
valoir. 

1987.—Ceux qui ont simple subrogation légale 
aux droits d'un même cry ancier privilegié sont payés 
par contribution. ° 

L'article précèdent supposait un cas de subrogation conven- 
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tionnelle en vertu de l'art. 1155. Notre article, lui suppose 
un cas de subrogation légale en vertu de l’art. 1157. Ainsi, par 
exemple, plusieurs cautions paient ensemble, pour le déditeur pria. 
cipal. La dette acquittée était garantie par une hypothèque. 
Tout 1 les cautions sont subrogées à cette hypothèque, et elles se- 
ront toutes payées au rang de cette hypothèque par concurrence. 
Aucune préférence ne sera donné à une caution, parceque le pats, 
ment qu elle a fait, et parconse quent la, subrogation dont elle se 
prévaut, remontent à une Spore antèrieure au paiement fait par 
les autres cautions, 

. 1988 Les cessionnaires de différentes parties 

d'ane. Même créance,privilégiée sont aussi payés par 
eonguzrence, sileur .transports respectifs sont. faits 
sans la garantie de fournir et faire valoir. 
+ Geax.gni ant obtenu transport avec.cette garan- 
ties «sont payés par :préférence aux autres: ayant 
égard néanmoins entre eux à la date de la significa- 
tion de leurs transports respectifs. 


A créancier de B pour $300, transporte à C, D, E cha- 
cun w tiers de la créance; C, D et E seront payés par «on 
currence, parceque chacun n’a que. les droits qu’il a obtenus de 
créancier, or, en.la personne de A une partie de la créance n’avait 
pas plus de garanties que | l’autre. 

Voilà le principle général, consacré par le premier alinéa de Par- 
tacle, À] suppose qu’à tous les cessionnaires le transport a été fait 
dans les mêmes conditions. 

. Mais gupposons, maintenant, que.le transport fait à 01 ait ét 
acoampagné d’une garantie par A de fournir et faire valoir suivant 
Part. 1577. . Si la balance de la créance lui était dû, il n'y a per 
de doute, comme nous l'avons vu sur l’art. 1986, qu'il n’en sera 
payé qu'äprès C. Or il n’a pas pu céder à D et E plus de droit 
quant à cette balance qu’il n'en avait lui-même. Donc D et KE se 
devront passer qu’Aprés.C le.ceasionnaire avec garantie. : 

, Ce. que je vigns de, dire suppose toujours que;le transport fait à 


. . 
Ja. , " Fg 
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C est antérieur aux transports consentis à D et E. Car, s’il leur 
était postérieur, il faudrait décider d'une manière différente. En 
effet, D et E auraient acquis le droit d’être payés au même rang 
que la balance restant dû à A. Ce droit, ils ne peuvent en être 
dépouillés par aucun acte-que fera ensuite A; ce sera donc en 
vain, quant.à eux, que A stipulera la garantie de fournir et faire 
valoir. (C'est ce que veulent dire les derniers mots de notre ar- 
ticle: ayant égard néanmoins entre eux à la date de la significa* 
tion de leurs transports respectifs. Comme on le voit, ce n’est ‘pas 
la date dela passation des transports qu'il faut considérer, mais 
œllé de leur signification. Ceci est conforme au principe posé 
dans l'art, 1571, car il s'agit de savoir si un transport oprera, ou 
non contre des tiers. ed 

Notre article règle bien le cas du coneours entre plusieurs cessi- 
ennaires, mais il ne régle.pas le cas du concours entre le cédant 
créancier : d'une balance et le cessionnaire. S'il fallait traiter le 
cédant comme le subrogeant, il faudrait. dire que le cédant doit. être 
préféré, art. 1986. Mais j'ai pris tantôt comme admis que cette 
préférence n'appartient pas au cédant, et cela ne me paraît pas dis- 
éutable, ‘ Le subrogeant doit être traité comme s’il était payé, car 
Ih subrogation pour Jui n’est qu'un paiement. [1 n’est donc pas 
censé se priver d'un avantage qu'il aurait s’il était payé; de là la 
règle consacrée par l’art. 1157, qüe personne n’est censé subroger 
eoatre soi-même, La cession, au contraire, se présente dans des 
conditions toutes différentes. Elle a lieu dans l'intérêt du cédant, 
il transporte sa créance comme il l'avait. Or en sa personne 
toutes les parties de la créance étaient au même rang. [len doit 
donc être ainsi dans le cas vi une partie est cédée. C'est tou- 
jours la même créance qui subsiste en se fractionnant et en passant 
gar la tête d’un tiers. Dans la subrogation véritable, au contraire, 
la créance rayée est éteinte, ce qui passe au subrogé ce sont les 
garanties de cette créance, lesquelles vont s'attacher à la créance 
qu'il a pour se faire rembourser ce qu’il a payé. 


'1989.—La Couronne a certains privilèges et droits 
résultant des lois de douane et autres dispositions 
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contenues dans les statuts spéciaux relatifs à l’admi- 
nistration publique. 

Les principaux statuts auxquels notre article fait allusion sont a ceux 
relatifs aux douanes, aujourd'hui 31 Vio. ch. 6, à l’accise 31 Vict, 
ch. 8, à l'exploitation des forêts publiques S. R. C. ch. 
23 sect. 4.. Le sthtut concernant les douanes ne crée aucun privé 
lege en faveur de la Couronne, mais il lui dohne le droit de 6onfs- 
quer et de reténir les marchaedises imposables, pour ässurér le 
paiement des droits.’ 

Art. 1900.—Les créanciers et légataires qui ont 
droit à la séparation du patrimoine du défunt con- 
servent à l'égard’ des créanciers de ses. héritiers ou 
kégetaires un droit de préférence ct tous leurs privi- 
léges shr les biens de la succession qui peuvent être 
afféctée à à leurs créances. t 


De. droit . coma quand une personne succède a une 
autre, leurs patrimoines se trouvent confondus ensemble et n’en 
forment plus qu’un, art. 506 et 507. Les créanciers du défant, 
deviennent donc créanciers de l’héritier, les légataires aussi. Comme 
tels tous devraient être traités de la même manière. Mais la loi 
n’a pas voulu que les créanciers d'un individu, ou, ses légataires 
eussent à souffrir de ce qu'il laisse un héritier insolvable. Pour 
cela elle leur permet de traiter le patrimoine du défunt comme si ce- 
lui-ci vivait encore, oA d, d'agir comme si ce patrimoine était dis. 
tinct de celui de son héritier. C’est là ce qu'on appelle le bénéfice, 
de la séparation de patrimoines. (Ce n’est pas le lieu d'examiner 
au long les principes généraux de cette matière ; l'endroit conve- 
nable pour cela c’est le titre des successions. 


On a discuté et on discute encore beaucoup en France pour Ba- 
voir si ce bénéfice constitue un véritable privilége. Mais, outre 
que c’est une question oiseuse, puisque le seul point important en 
pratique est de savoir si ce bénéfice donne une préférence à ceux 
qui l'ont, et qu’il leur donne certainement une préférence très avan- 
tageuse sur d’autres créanciers de leur débiteur, cette question est 


> 
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be. :f Lo 


réglée chez nous par le texte de notre article, ‘its PAS 
sœus.}a rubrique des privilèges, et par te texte de l’art. 2106. D’a- 
pris le texte de notre article, ce privilége appartient à tous les créan- 
œers prévilégiés, hypothécaires ou chirographaires du défunt et à 
us sea légataires, et il s'applique à tous ses biens mobiliers ou' 
immobiliers, corporels ou incorporels. En d'autres termes, sur 
tous les biens de l'héritier provenant de la snocession du défunt, 
es créanciers et légataires du défunt devront être payés avant les. 
exéanciers de l'héritier. Voilà le droit de Préférence font parle. 
metre artic'e, : 5, fie te cotf me oR .. 
+ Maïs. si le produit des biens du défamb abit mgevi À payer ses 
exéanciers -et:légataires avant que les ciéanqieës de l'héritier -aq 
puissent F toucher, les cmanciers et lépataies daiventils. tou 
pure se partager ce produit au prorata de leurs créances, . La fn 
de notre article répond à cette question. Les ‘créanciers et léga- 
vies. dit-il, conservent.... tous leurs! privileges ec. Voici’ ‘oe. 
que cela veut dire. Primas laisse Secundué pour son Héritiér. ‘Les 
ee et légataires de Primus dematident que son’ patrimoine’ 
peste, quant & eux, séparé de celui de Seeundus, Dans ‘led biens” 
hissés par Primus se trouve un piano, par exemple, ‘dont’ le‘prix' 
ex dû encore ‘par sa’ suctession. Le marenand de piano X serd’ 
payé sur les biens de Primbs en préférente & n'importe quel oré-' 
ameiér de Secundus. Mais si Primus lüi-même était insolvable, 
eette préférence ne suffirait pas à X’ pour se faire payer ; il lui fau” 
drait obtenir, en outre, la préférence, sur les autres oréaaciers de’ : 
Primus. Pour savoir s'il l'aura, on doit se poser cétte question ? 
ai Primus vivait, autait-il cette préférence ? Ll l'aurait certaine- 
ment sur le piano puisqu'il jouissait du privilège du vendeur non 
payé. Eh bien! il l'aura également en face dés autres créanciers 
gai, comme lui, ont obtenu la séparation de patrimoine. Oar notre 
article dit que chaque créancier conserve tous ses privilèges. 
L'article ajoute: La même préférence à lieu dans les cas éuoncés 
aux articles 802 et 966. 
La préférence dont il s’agit ici est celle résultant de la séparation 
de patrimoines. Cela veut donc dire que, dans les deux cas indi- 
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qués ivi, cette séparation peut être demandée et obtenue comme 
dans le cas de l’article précèdent, qui lui, ne parle que des succes. 
sions testamentaires et ab wntestat. 

Mais quels sont oes deux cas auxquels réfère notre article ? Le 
premier, celui de l’art. 805, c’est celut d’une donation universelle 
oa à titre universel. Comme alors le donataire est tenu des dettes 
du donateur, art 697, il est traité comme une espèce d'héritier, et, 
en conséquence, les créanciers du donateur peuvent demander que 
le"! patridiine de ce dernier reste séparé dé celui du dénateur. 
Cétte séparation se produit alors avec tous les effets indiqués dans 
le commencement de notre ‘article. 

“Le second cas auquel réfère la fin de notre article n’aurait pas 
besoin d'être mentionné spécialement; il était dejà compris dans 
la” disposition du commencement de l’article, car c'est un cas de 
séparation de patrimoines en matière de succession. En effet l'art, 
966 S'occupe du cas où le grevé restitne les biens substitués aux: 
quels ilarait succédé. Jusque là il avait été héritier du substi: 
tuant, et les dettes que celui-ci pouvaient lui devoir s'étaient trou- 
vés éteintes; par la confusion. Mais l'ouverture de la substitution 
a fait évanouir sa quatité d’héritier et la confusion qui: en était la 
suite. Par conséquent- sa qualité de créancier reparaît' Dun 
autre côté, e’est Ll’appelé qui, maintenant, 'se‘trouve l'héritier du 
substituant, puisqu'il est censé lui succéder directement. Les:erd: 
arieidyd de substituant ont-donc de droit de ‘demander le séparation 

da.:enè pañrimoine: d'avec-celui de l'appelé. due grevé redbvenu 
sine créancier du substituant a cé droit comme les autres, et l'art. 
966 le lui consacre.: Mais, je le répéte-il n’y a, dans cela, que 

Yapplication du pramier :alinéa de notre article. 

‘2091“La règle concernant les créanciers d’une so- 
citte et ceux des associés individuellement est éxpo- 
sée en l’art. 1899 et dans l'acte concernant la faillite de 
1864.” ; 

C'est par pure inadvertance que les codificateursont rappelé cette 
règle à propos des privilèges, car elle n'en consacre aucun comme 
notre article pourrait donner à le croire. (Cette règle consiste à 
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dire que les créanciers de la société sont payés sur ses biens avant 
ceux des associés, et que les créanciers de l’associé sont payés sur 
ses biens avant ceux de la société. Or il n’y a aucun privilège 1A 
dedans. Tout privilège est une préférence donné à un créancier 
sur un autre créancier de la même pérsonne. Il n’y a aucun pri- 
vilège dans le fait que le créancier de Primus est sur ses biens 
préféré aux créanciers de Secundus. Or tel est le cas qui se pré- 
sente ict. La société constitue. une personne morale parfaitement 
distincte de la personne de chaque associé; c'est sur cette idée 
qu'est basée la disposition de l'art. 387 qui déclare l'intérêt d’un 
associé un bien mobilier, même lorsque la société passède des im- 
meubles. Si la société et les associés sont des personnes distinctes 
il est tout naturel que, sur ies biens de chacune de ces personnes, 
ses créanciers soient payés en préférence aux créanciers des autres 
personnes.  Ces.derniers créanciers ne sont même payés, ceux de 
la société sux les biens des associés, que parceque ceux-ci sont dé- 
clarés débiteurs des dettes de la société, et ceux des associés sur les 
biens de Ja société que parceque la société tient ces.biens, pour ainsi 
dire, en fidéi:commis pour les associés. 

L'acte de faillite de 1864 auquel il est renvoyé, et qui était en 
force lors de la promulgation du Code (Civil, à été abrogé par l’acte. 
de faillite de 1869, lequel est lui-même remplacé aujourd'hui par 
l’acte de faillite de 1875. La: disposition de ce dernier acte à la. 
quelle se réfère notre artiole est la clause 88. ‘ 

1992 — “Les privilèges peuvent être sur les biens 
meubles, ou sur les immeubles, ou enfin sur les biens 
meubles et immeubles à la fois.” 

(et article indique plutôt un point de doctine qu’il n’énonce une 
règle de droit. Le seul intérêt pratique de cette distinction, c'est 


que jamais Jes privilèges sur les meubles n’entrainent droit de suite 
et ils se perdent dès que la chose sort de la possession du débiteur. 
Au eontraire, plusieurs privilèges sur les immeubles donnent ce 
droit de suite ; ce sort les privileges qui résultent de droits réels 
sur ces immeubles. 

F. LANGELIER. 
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APPELANTE. 
& 
AUBIN MAILLOUX et al. 
Inrumés. 


JUGE: Que dars le cas de requête des contribuables d'une municipa- 
lité, demandant l’action du conseil quant à la nomination u’un 
surintendant ponr faire rapport sur l'ouverture ou l’entretien 
d’un'chemin. ceux qui, sur un äppel de la décision du Burean 

. des Délégués, sont appelés Intimés par le Code Municipal, doivent 
être les requérants nommés au bas de la requête, et non Ja cor- 
poration, qui par l’entremise de. son conseil, a appointé le surin- 

tendant. * L 

. Que surun tel appel, la signification du bref d'appel, requise par le 

Code doit être faite à tous les requérants, qui doivent être tous 

mis en cause sur l’appel comme Intimés. 


Que si tous les membres du Bureau des Délégués présents ne votent 
pas, la décision doit être déclarée nullé et irrégulière. 

Que dans le cas où la décision est annulée à raison du défaut de vo- 
tation de tous les délégués présents, la cour saisie de l’appel ne. 
rendre pas le jugement que le Bureau aurait ‘\ù rendre, mais an- 
nulera simplement la décision donnée, et laissera les parties agir 
suivant que de droit, pour umener de nouveau le procès verbal 
pour homologation devant le Bureau des Délégués. 

Les Intimés n'ont pas jugé à propos de répondre aux griefs des 
appelants contre la décision du bureau des délégués, mais ne se 
sont attaqués qu'à la procédure en appel. Ils ont prétendu qu’ils 
ne sont pas, dans l’espèce, ceux auxquels la loi donne l'appellation 
a’ Intimés, et que dans tous les cas, en supposant qu'ils lo fussent 
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fils n’étaient pas les seuls à mettre en cause sous ce titre, et qu’en 
conséquence le bref d'appel doit êtra caægé. 

Les procédés rapportés par les délégués constatent que les deux 
intimés en cette cause, conjoihtodient’ avec un certain nombre 
d’autres, tous habitants de Staubridge, auraient fait requête au 

~ conseil | du comté de Missisquoi, à ’effet,de leur. donner un.chemin 
pour communiquer au moulin et à leur église, et auraient demandé 
én ‘même temps l'appointement par le conseil d'un surintendant 
spécial dans le but de faire rapport sur le mérite de cette requête. 


Le surintendant a été nommé, a faitun rapport ou procés verbal 
qui a été finalement soumis au bureau des délégués, de la décision 
duquel la corporation de St. Alexandre, dans le comté d'Tberville, 
appelle. | x 

‘Les Intimés en cette cause péétendent d'abord” que les seules 

| personnes auxquelles dans l'esèpce, « on puisse appliquer l’expres- 
sion de la loi Zntimé, sont les corperations des comtés d'Iberville 
et de Missisquoi, à qui doit. appartenir finalement. le chemin men- 
tionné au procès verbal,.et non pas-les requérants. devant Je conseil 
du comté de Missisquoi. Qu’appelle-t-on Jntimé dans le'seus gé- 
‘ méral de la loi; c’est la partic adverse dans une cause ;. g'est la par- 
: tle demandante, à l'égard de la-partie opposant telle demande, et 
vice versa, C'est la partié contré qui Jes frais da°procédé peuvent 
tomber par l'effet dé 14 loi mémofisi les. magistrats n'en jugent au- 
trement' dans leur’ disorétion. ‘ Or'dans l'espèes abtuelle, quel rôle 
_ at joué ta corporation de comté de Missisquoi, qui par la nomination 
.d’ua suriutendant, a'fait originer le procédé ; fille na fat que ce 
‘que la loi l'obligeait de ‘faire, 
‘Du moment qu'une ‘réquête Jui était rétentée demandant l’ap- 
pointement d'un surintendant à l'effet d'ouvrir un chemin dans 
_ l'intérêt des habitants d'une municipalité, elle devait saps délai 
. _poury oir à la nomination, de ce surintendant, voir art. 794 Code 
Municipal. Elle ne remplissait par cette action qu’un role ° pure- 
ment passif,-et- sur lequel elle n avait aucun contrôle. Peut-on 
dire en conséquence , que par l’action du conseil, déterminée par 
cette reqaête le conseil soit devenu la partie démandaate, Il me 
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semble que les ‘requérants seulement, ont.pris l'initiative du pro- 
0686, et sont réellement: la partie ayant requis l'action du conseil, 
vét dans lé'ens d’un appel fait par la partie opposant, de la décision 
finalement donnée par le-conseil sur le :prodédé pris sur cette re- 
“quête, les requérants seuls deivent.étre les. Lntimés.. 


_ “Ti peut arriver des cas où une des corporations sOit la Véritable 
_ partie adverse, et couséqueminent l’Intimée, p. ex, quaid le con- 
sil, dé son propre mouvement autait fait réglement à l'effet d’ou- 
°° -vrir du ‘chemin,’ ou atirait passé résblutioh à l'effet d’appointer sur- 
:‘itéhdant!: Dans céd'das, je comprends” que l’Intirhé n’est autre 
que la corporation, qui a pris:l'initiative, qui’a requis ‘le procédé ; 
elle est la pattie adverse en un mot: Mais dans le cas’ actuel elle 
n’a rien fait de tel, et elle ne peut en‘ vonséquence être I'Tatimée. 


Et de fait si ITutimée n'était autre que la corporation, méme 
dans le cas od il y a requête, et où l’action du conseil se trouve dé. 
” terminée par Ia repuête, il n'aurait pas ‘été nécessaire, dans l'ex- 
_ pression de la loi, de requérir la signification de l'appel à l’Intimé'; 
“gar la lei qui requiert la signification à 1’Iutimé; requiert aussi la 
Ssipuification au conseil, or si la corporation est seule ‘Intimée, la si- 
_ “Pitifidation ad-conseil serait sigdification simaltanée et à la .corpora- 
“tion ét'A d'Thtiméé: et aldns quel :sens donner ;a-cette: requisition 
dela 16 hécesaitabt sibnificntion” à:l'Tntimée en même temps qu'au 
- cbniseil, ‘ Aux yeux de la: loi #'Tntémé est dono autre que le eonsil 
ou th corporation; ear! cétte dernière doit. dans tous les cas, être as. 
signée, savoir au ‘bureat du‘coisdil quand: un conseil de comté.ou 
vlécat ‘homologué: le procès verbal, ak. au burean. dés délégués, 
Quad: deux corporations de comtds.sont- intéressés, les délégués 
formaat le bureau repréeentarit les, deux eorpdtations -jntéressdées. 
‘©! Mafi/la'loi‘ne falt-alle/ pas entendre suffisamment que les Hqué- 
rants sont les Intimés. L'article 807-dut:Code Munioipal dit: 
46 Le coaseil municipal.ou le bureau des délégués, dang toute déei- 
: sion sur le mérite d’un préoès-vérbal peut tagor las frais dala pro- 
+ e6durg, et led faire: payer par:les.intéressés, ‘la corporation ou, par 
E toute autre personne qu'il jüige convenable. - A‘ddfant.d' ene décision 
du: eousell ou du bureau des délégués, les frais escgurus . peuvent 
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être recouvrés par la corporation sous la direction de laquelle le 
surintendant spécial a agi, sauf son recours contre les requérants, 
qui ont demandé le procès verbal.” :. On voit par cet article qhe le 
eonseil municipal ou le bureau des délégués suivant le cas, ont bien 
le pouvoir et la discrétion de eondamner spécialement qui ils ; vop- 
dront, intéressés, corporation, ou toute autre personne, au paiement 
des frais (sauf tout secours en: appel quand il y a lieu) mais dans 
le cas où cette discrétion n'est pas exercée, contre qui les frais re- 
tombent-ils d’aprés la loi même ? coutre. les requèrants qui ont 
demandé le procès verbal. La loi donne donc à ces requérants une 
responsabilité bien grande ; N'est il pas vrai de dire qu'ils sont par- 
tie active dans le procédé, et qu'ils sont en conséquence la partie 
adverse à l'égard des opposants, qui peuvent s'être trouvés lésés 
par la décision donnée sur le procès ‘verbal Par cette interpréta- 
tion de la loi, nous voyons que la loi n’a pas trop dit, en requérant 
la signification à l’Intimé en même temps qu’au conéeil ou au bu- 
reau des délégués, suivant le cas. 


Mais disent les deux Intimés en cette cause, si nous sommes vé- 
riteblement Intimés, lea autres requérants le sont aussi, et doivent 
être assignés comme nous. Je crois que sur ce point ils ont rai- 
son, car à part la question des frais, dont la koi les tient tous respon- 
sables, dans le cas où aucune disorétion n'est exereée par le conseil 
ou les délégués, il faut dire aussi que quand on fait appel d’un ju- 
gement rendu à l'instance de certains parties, l'appel ne peut se 
faire qu’en mettant en cause toutes les parties au procès. — 

Dans les instances ordinaires devant les tribunaux, cette nécessité 
d'assigner sur l'appel toutes les parties-au . procès, a été affirmée 
dans | la cause de Brewster contre Starues et al., jugés le 22 Juin 
1874 por la Cour d'Appel, et + rapporté à la page 195 du No. 7 vol. 
.18, Lower Canada J'urist.” | 

Quelle différenee peut il ys avoir ehtre une instance. ordinaire, et 
‘le cas de requérants dans ‘un procès verbal, dont l’homologation est 
sajette à appel devant. les tribunaux ordinaires. (Ces requérants 
‘ont tous demandé le procès: verbal ; ils sont en conséquence tous 
‘responsables à un égal degré aux yeux de la loi. , Il faut donc les 
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mettre tous en cause tant pour leur permettre à tous d’invoquer 
leurs moyens pour le maintien du jugement attaqué, que pour leur 
permettre de payer par égale part les frais, dans le cas où la discrétion 
du tribunal irait à les cosdamnet aux frais. Si encore le tribunal, 
trouvant convenable de condamher les requèrants aux frais, ® pou: 
vait les y condamner tous, quand même un ou deux ‘d’entreux seu. 
lement auraient été ‘assignés sur l'appel, je verrais moins d’incon- 
vénient résultant; quant aux frais, de l’assignation d’un ou deux 
d’entr'eux seulement ; Mais on sait que la cour ne peut condam- 
nér que ceux qui ont été valablement assignés devant elle; d'où 
je suis d’avis que tous les requérants doivent être mis en cause sur 
l'appel. La raison donnée contre cette opinion, dérivant de ce que 
dans certains cas, les requérants peuvent être en grand nombre, et 
qu ‘if faudrait une assignation dispendieuse, n’est pas valide ni lé- 
gale ; si les requérants veulent empêcher des frais qui pourraient 
devenir considérables par les assiguations, dans le cas où ils y 
seraient condamnés, c’est à eux à pétitionner les conseils en plus 
petit nombre. Leur force ou leur nombre se mortrera toujours 
plus tard, tant devant le surintendant, que devant le conseil, lors 
_ de l’homologation ; et je ne vois pas comment les requérants pour - 
rajent en souffrir, si la requête n'était faite qu’au nom d’un petit 
nombre car l’action du conseil sur cette requête est impérative . 


Je ærais donc amené à renvoyer sur ce motif tout appel de la dé- 
cision donnée sur le mérite d’un procès verbal. Mais ici deux des 
raisons invoquées n’appartiennent pas au mérite du procès verbal. 
La première de ‘ces raisons consiste à dire que le bureau des délé- 
gués tel que constitué par la loi, u’a pas donné de décision dans 
l'espèce présente, et la seconde dit qu’un des délégués qui a voté, 

n'était. plus membre de son conseil, et par consèquent ne devait 
plus faire partie du bureau des délégués, parceque depuis plus de 
3 mois, dit le requête, il n'avait plus de domicile à St Grégoire 
dans les limites de son comté. On conçoit de suite que ces raisons 
sont de’premier ordre, et attaquent-le tribunal lui-même, et. sa 
constitution, et on congoit en même temps que si réellement le bu- 
reau des délégués n’a pas donné de décision, cette cour nonobstant 
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le défaut d’amignation de tous les requérants, ne peut faire autre: 
ment que de mettre à néant la prétendue décision qui a.été données. 
sauf à laisser le bureau recommender ss procédés d'homologation. : 
Les requérants ne peuvent souffrir de préjudice à raison. de.ce moda: 
de précéder, car le présent tribunal ne touchera pas au proces vor- 
bal, de sorte que les requérants auront le temps d'être mis en cause 
plus tard, s’il y a appel ultérieur, d’une décision donnée per le vé- 
ritable bureau des délégués, reconnue comme tel par la loi. . 


. La première raison invoquée par l'appelant, dérivant, de -aa.. 
qu’une partie seulement des membres du bureau des , délégués. ont; 
voté sur l’homologation du procès verbal en question est, i] me 
semble, parfaitement fondée. Le bureau des délégués, était dang, 
le cas actuel composé de 4 délégués alors présents. L'article 274, 
du €cde Municipal dit :. Toute question contestée est décidée pas. 
le vote . de la majorité des délégués présents, y compris celui du. 
président ; au cas de partage égal de voix, le président a la voix pré. 
pondérante. Donc dans le cas actuel, quatre délégués étant pré. 
sents, la majorité devait être de 3 ; or qu’a-t-on fait, le. Président 
a laissé voter les 3 autres délégués, sans voter lui-mêms,. Les. 
votes de ces trois délégués s'étant divisés par 2 contre 1, on a pris 
la la majorité légale vonlue par la loi, Cette votation a été des plus 
illégale. Je Président efit pu par son vote rendre la division, deux 
contre deux, et il aurait dû alors exercer sa voix” prépondérante, 
et faire réussir le côté opposé de la question. Le bureau des délé.. 
gués tel que constitué dans l’occasion en question, n’a done pas voté. 
La votation de certains de ses membres n’a pu faire de cotte déci- 
sion la décision du bureau. Or la - présente cour d'appel dst appe- 
lée non seulement à annuller la décision -donnée, mais aussi à rendre 
la décision que le bureau aurait dû rendre, Si le bureau n'a ja 
mais rendu de décision sur le procès verbal en question, la cour ne 
peut en prononcer ‘une, affectant en aucune manièré te même pro- 
cès verbal; elle ne peut que réviser la décision du bureau, Quand 
le bureau aura donné une décision sur ce ‘procès-verbal de la ma- 
nière voulue par la loi, et par la votation de ses membres- présents, 
a cour alors revisera la décision en autant qu’elle affecte le. procès 
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verbal en question, et pourra rendre relativement à ce procès-verbal 
la décision que le bureau aurait dû rendre. Et de fait ne pour. 
raitil pas arriver que la cour fit‘de l'opinion de la majorité des 
membres du bureau, qui ont voté dans l'instance actuelle, or quelle 
gingülière position aurait la cour, si élle était obligée, malgré %’ab- 
sendé de vôtatiôn de tout le bureau, de donner le jagement que le 


bureau aurait dû rendre. La cour serait obligée de déclarer que 


la décision est annullée et mise à nèant, parceque tous les délégués 


présents n’ont pas voté, et pracédant.à rendre le jugement que le bu- . 


reau aurait dû rendre elle rendrait de fait “le même jugement, qui a 
déjà été rendu. L’anomalie existant dans un semblable procédé de la 
part de cette cour, se fait de suitesentir. . O’est pourquoi lacour, con. 
sidérant la décision donnée par la votation de trois délégués seule. 
ment sur quatre présents, comme illégale, irrégulière et nulle, sera 
obligée de l’annuller, mais ne fera pas autre chose, et attendra les 
procédés ultérieurs du même bureau, ponr réviser sa décision fu. 
ture sur ce procès verbal, s’il y a lieu. 


Quant à l’autre raison, basée sur ce que le nommé Chevalier, 
qui a voté, n’était plus membre du conseil, et ne devait plus en 
conséquence faire partie du bureau des délégués, à raison de son 
absence du comté, elle n’est ‘pas fondée. L'absence peut bien au- 
toriser le conseil à nommer un autre délégué, en remplacement du 
premier; et si le conseil refuse de faire cette nouvelle nomination, 
le Hiéutenant-Gouverneur peut:la faire, maig jusquà ce que son suc- 
cesseur- soit nommé, il-reste délégué. Voir article 262, 263, et 
26#-4ud'Code Municipal. " 


J'ahnulle done la. décision donnée par les: délégués le 4- No- 


vembre dernier, hojnologuant,avee amendements le procès-verbal 


de L. H. Trudeau, et: je laisse les partigs intéressés agir suivant 
que de droit, pour amengr de:nouveau.. devant le bureau des délé- 
gués, ce procès-verbal, et provoquer une décision, de la part du bu- 

reau; sur ce procès-verbal; les frais du présent appel devant être 
supportés par les deux corporations du comté de Missisquoi et du 
comté,d' [berville, chagune pour moitié, . 
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La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats respeo- 
tifs, et avoir examiné Ja procédure en appel et le dossier transmis 
devant cette cour par le secrétaire du bureau des délégués des com- 
tés de Missisquoi et d’ Fberville, et après avoir sur le tout mûrement | 
délibéré. | 


Considérant que le Code M anioipal dans son artiole 1067 
quérant signification à l'fntimé du bref d’appel, doit sirerinterpré- 
té comme comprenant sous le nom de l’Antimé, ceux gti ontre- 
quis un procès-verbal, qu'en conséquence les nommés Aubin Mail. ~ 
loux et Julien Campbell mis: en cause sur le présent appel commé 
Intimés, le sont réellement Aux yeux de la loi. 


Considérant que la décision prétendue donnée par le bureau des 
délégués des comtés de Missisquoi et d’Iberville, et dont est appel, — 
est illégale, irrégulière, nulle et non avenue à sa face même, parce 
qu’une partie seulement des membres du dit bureau alors présents, — 
ont voté sur le procès-verbal soumis, et qu’en conséquence cette dé- 
cision n’a pas été la décision du bureau c-à d de tous les délégués 
alors présents, tel que le veut la loi. 


Considéraut qu’à raison de l'#bsence de décision de la part du 
dit bureau tel que le veut la loi, cette cour saisie de |’ appel ne peut 
être appelée à rendre le jugement que le bureau aurait dû rendre. 


Considérant qu'avant que cette cour rende le jugement que le 
bureau des délégués aurait rendu, ce bureau doit rendre première. 
ment une décision sur le procès-verbal soumis, chose que le bureau 
dans l'instance actuelle n’a pas faite. 

Considérant en conséquence que cette cour ne peut qu’acnuller 
cette décisson, sauf aux parties intéressées à procéder de nouveau 
devant le bureau des délégués et à en provopuer une décision, dont 
les parties pourront appeler si elles le désirent. 


Considérant que dans tout appel, l’appelant doit mettre en cause 
et assigner comme Intimés, tous les requérants au procès verbal ; 
mais que quant à l'appel soumis, cette cour ne peut être forcé d’ap- 
pliquer ce principe dans toute sa rigueur attendu que réellement il 
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n’y a pas ‘eu de décision du bureau des délégués ; et que cette : 
cour, en annullant cette décision, ne préjudicie nullement aux 
droits des dits requérants quand à toutes questions dérivant de la 
justice ou injustice du dit procès-verbal vis-à-vis d'eux, et ne touche 
en aucune façon au mèrite du dit procès-verbal qui devra encore 
passer par le bureau des délégués avant de venir devant cette cour 
sur un appel. 


Déclare la décision prétendue donnée le quatre Novembre der- 
nier par le bureau des délégués des comtés de Missisquoi et d’Iber- 
ville, homologuant avec amendement le procès-verbal de L. H. Tru- 
deau, Ecuier, (décision dont l’appelant se plaint par le présent ap- 
pel) irrégulière, illégale et nulle et en conséquence l’infirme, casse 
et annulle, laissant les parties intéressées adopter tels procédés que 
de droit pour amener de nouveau le dit procès-verbal devant le dit 
bareau des délégués et provoquer une décision de la part du dit 
bureau quant à l’homologation du ditéprocés-verdal, en conformité 
à là loi; le tout avec dépens du présent appel, contre les dites cor. 
porations des comtés de Missiaqnoi et d’Iberville chacune pour 
moitié, desquels dépens distraction est accordée à Mess. Charland et 
Paradis avocats de l’appelante. 


Et la Cour ordonne que les documents faisant partie du dossier 
devant le bureau des délégués, et transmis devant cette cour en 
vertu du bref d’appel en cette instance, soient remis à qui de droit 
aux fins de permettre aux parties concernées de procéder à une nou- 
velle homologation si elles le désirent. 
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COUR DU-BANC DE LA REINE. (En appel). 





MonrRÉAL 15 Mass, 1876. 
Coram Dorion, J. Mon, J Ramsay, J. SANBORN, J. ETT Es- 
SIER, J. 
Ex parte FRANCIS LYNOTT. 
Sur REQUÊTE pour Habeas Corpus. 


Jucé: Qu’une personne convaincue d’une offense prévue par une 
clause d’un statut et condamnée à une penglité, moindre 
que celle décrétée par cette clause mais décrétée par une autre , 
clause pour une offense de mème nature sera libérée sur Habeas | 
Corpus. 


Per Curiam :. Dorion; C. J..—In this case the Court: issued 
a writ of habeas corpus to bring up the body of the prisdner, who. 
was committed to gaol under a warrant issued on a conviction 
for having sold liquor without license. .The prisoner was fined $75, 
and he now contends that he “should have been fined $95. 
The Quebec Statutes are becoming pretty much confused. 
There were two clauses respecting sellitig liquor without: li- 
cense. The penalty was $95 for selling liquor without li- 
cense in the city of Montreal of while the penalty for selling 
outside the city was $75.. If the Magistrate imposed the penalty 
of $75 he ought to show that the offense came under the Statute. 
But there was nothing in the commitment or in the conviction to 
show this. The offense charged here was the offense which came 
under section two, and under that section the penalty was $95. 
Therefore, while the Defendant was convicted under section two, 
the penalty imposed was one which that section did not justify. It 
was immaterial whether the penalty actually imposed was higher 
or lower. The prisouer must be condemned to the penalty apply- 


ing to the offense for which he was convicted, and not toa less or a 
» 
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greater penalty. The Court was under the necessity of quashing. 
the commitment and releasing the prisoner. 


Driscoll, pour le prisonnier. 
H..St. Pierre, pour la Couronne. 





COUR DE CIRCUIT, (pour le district de Terrebonne.) 





STE. SOHOLASTIQUE, 14 JUIN, 1875. 


Coram Torrance, J. 


No. $29. 
LECLAIR, 
DEMANDEUR. 
& 
 FILION. 
DEFENDEUR. 


Le demandeur poursuivait hypothécairement le défendeur pour 
la somme de $13.80, pour arrérages de rente annuelle et viagère, 
et avait intentée son action comme cause appelable. 


Après le retour de l’action, mais avant de produire ses défenses, 
Je défendeur a fait la motion suivante: “Motion-du défendeur que 
bien que cette action soit appelable de sa nature, étant une actioe 
hypothécaire,. mais que vi que le montant réclamé savoir $13.80, 
en fait une action de la dernière classe des causes non appelables ; 
que le tarif à une disposition spéciale,quant aux frais dans les ae- 
tions de cette espèce et de ce montant, et que le demandeur l’a m- 
tentée comme cause appelable, elle ‘soit cependant traitée quant 3 
la procédure et aux frais comme cause non appelable, et suivant le 
montant réclamé” A l'appui de sa motion le défendeur a cité les 
Nos. 6 et 7 du tarif à la Cour de Circuit, dans les causes non ap- 
pelables, qui se lisent comme suit; “No. 6. In all hypothecary or 
mixed actions settled before return, an additional fee to the Plain- 
tiff’s Attorney, $3.00, No. 7. If-settled after enquête or if jude- 
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ment ‘be rendered, an additional fee, to the Plhintiff’s Attorney, 
$4.00.” oa | 

Tl a cité aussi comme cas ayant toute l’analogie passible, la cause 
“de Bellefeuille et al. ve. Mackuy,” rapportée à la page 33 du 
3ème. vol. de La Revue Légale (Berthelot, J.) où il a été décidé, 
sur motion, qu'une action pour arrérages. de cens et rente et rente 
constituée, le montant réclamé n'étant que de $9.33, ne devait pas 
être intentée et traitée, quant à la procédure et les frais, comme 
cause appelable maïs comme cause non appelable. 

La ressemblance des deux cas consiste dans le fait que les deux 
demandes sont relatives à des rentes annuelles ou matières, qui 
peuvent affecter également les droits des parties pour l'avenir; 
toutes deux sont aussi également appelables. L'art. 1054 du C. 
P. C. le déclare formellement, en disant que la Cour de Circuit en 
prendra connaissance, mais sauf appel, lors même que telle de- 
mande est pour moins de $100. Le défendeur prétendait qu'en 
l'absence de toute loi ou règle de pratique, quant aux actions hypo- 
thécaires de ce montant, le tarif déjà cité, devait déterminer non 
seulement les frais, mais aussi, comme conséquence toute naturelle, 
la procédure à suivre en pareil cas. 

La Cour, après délibéré, a déclaré que la motion du défendeur 
était prématurée; qu'elle ne pouvait en prendre connaissance et 
que ce ne serait que lors du prononcé du jugement final dans la 
cause qu'il pourrait être adyugé sur la classe des frais. 





STE. SOHOLASTIQUE, 15 Ocroseg, 1875. 
Co ram BERTHELOT. 


'N oO. 82. 
LECLAIR. 
DEMANDEUR, 
& 
FILION. 
DEFENDEUR. 


Juaé : 1o. Que dans une poursuite hypothécaire, le demandur peut 
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conclure à ce que le défemigur soit condamné à payer....., si 
mieux il n'aime délaisser... quoique l’art 2061 du C. C. dise 
‘ Que l’objet de l’action hypothécaire soit de faire condamner le 
débiteur à laisser...... si mieux iln’aime payer... 

20. Que l'intervention du demandeur dans an acte d'échange de pro- 
priétés, entre le: donetaire du demandeur et le défendeur dans 
leqnel le demandeur a déclaré :”’ qu’il accepte...... Filion (le dè- 
fendeur) pour son débiteur personnel; tel et de même que si la do- 
nation eut été faite à ce dernier, et qu’en conséquence il décharge 
le donataire personnellement, bien entendu sans novation ni dé- 
rogation,” n’enléve pas au demandeur le droit de poursuivre le 
défendeur en déclaration d’hypothéque. , 

30. Que les frais seront taxés comme dans une action appelable de 
dernière classe, malgré la motion rapportée ci-dessus, et une autre 

. motion du défendeur, lors de l’audition du mérite, que les frais 

soient taxés comme dans une cause non appelable. 

La première motion du défendeur ayant été rejetée, la contes- 
tation se lia comme dans une cause appelable. 

Le défendeur ayant succombé sur les questions de droit soule- 
- vées dans la cause, fit; lors de l’argamentau mérite, la motion dont 
il vient d’être fait mention en dernier lieu. Sa prétention était 
qu’il ne pouvait être responsable de tous les frais considérables 
_ qu'avait occasionnés la contestation de l’action telle qu'intentée, 
parce qu'il avait été contraint, malgré ses protestations dès le dé- 
- but dela cause, de se défendre | sur le terrain où l'avait entraîné le 
demandeur. , 

Que l’action, quoique susceptible d’appel, de sa nature, n’aurait 
pas dQ être traitée comme tellé, vû que le tarif contenait une dis- 
position spéciale quant aux frais. dans les actions de ce montant et 
. de catte espèce, et que la procédure aurait dû être réglée d’après 
les frais. alloués par le tarif. 

Qu'il s'était objeoté préliminairement à cette manière d'instruire 
la cause, et qu’il s’y objectait encore avant que le jugement final fut 
prononcé, afin que dans aucun cas on pfit lui reprocher de se 
plaindre trop tard; 

La Cour a donné gain de cause au demandeur sur tous les points. 

Jugement pour demandeur. 





‘830 LA BEVUE MÉGALE 
COUR SUPÉRIEURE. 





Ste. SOHOLASTIQUE, 14 OcToBRE, 1875. 
Coram. BERTHELOT, J. 
Exparte DUBOIS. 
REQUÉBANT war DE certiorars. 
& 
FAUTEUX: | 7 
| :INxIMÉ. 

4 ou. 

MASSON ECR. COMMISSAIRE. : 


. uck. ta; Que les juges de.la Cour ‘Supérieure sont censés connaitre 

et daivent connaître les localités où i} y,a deg cours de commis- 

. .saires, par ceque 1’ établissement de ces cours est publié dans un 

: journal officiel, La Gazette Officielle de Québec. 

“40. Qu'ure applicatian pour writ de certiorari de la part d ‘ah /défen- 

deur fésidant dans la locelilé voisine de ‘celle’ ou 4 été rendu le 

“fagement, ne sera pas accordée, s’il. est.à là connaissance per- 

sonnelle du juge, qu’il n’y a pas de Cour de Commiggairas, dans 

la localité où réside la défendeur, et que la distynge entre les deux 

_Jocalités lui sait, aussi connue, guoiqu i il n apparaisse pas per la 

copie du jugement produite avec l’a plication, que la dette ait 

été contractée dans la localité où 14 “A bursuite a eu Heu, ni qué-le 

 “défèndeur réstdait dans la localité-voisiné, nt qu'aucune’des dis 

positions requises par l’art. 1188 dw.Code .dq procédure civile, 

. pour dofmer jurisdiction à cette cour. ai¢nt été observéds.. Writ 
refusé. 
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COUR DE C1ROUIT. 





STE. SCHOLASTIQUE, 12 JUIN, 1875. 
Coram ToBRANCE, J. ' 


. No, 822, 
Ezperle DUPAS. 
ROQUÉRANT WRIT DE certiorari. 
‘& 
PALLISER. 


INTIME. 
 & 
SIMPSON et al. Ecrs. Commissames. 


: Juëé:: Qu'une application pour writ de certioraré, ‘appuyée de l'affi- 
 davit ordinuire de: circonstance, sera accordé, s’il appert par la 

. copie du bref de-sommationret la copié du jugement rendue par 
la Cour des Commissaires, produits avee l'application, que le dé- 

' fendeur‘ne : résidait pas dans la localité'mème; et qu'il n'y ap- 
 ‘paraisse'pas que la dettgiait été coniractéé dans la focalité pour 
‘laquelle cetté cour est-établie, mi que le défendeur régidait dans 
une localité 'oisiue où:il n’y avait pas de commissaires ou dont 

les commissaires ne pouvaient siéger à raison de maladie ou autre 

cause d'incompétence. Writ accordé. 
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COUR DE CiRCUIT. 





STX. SCHOLASTIQUE, 15 OCTOBRE, 1875. 


Coram BERTHELOT, J 
"Mo, 332. 
Ex parte DUPAS. 
REQUÉRANT WRIT LE certiorari. 
& 
PALISSER. 
INTIME, 


& 
SIMPSON el al. Lors, Conmissainzs. 


JUGÉ : 10. Qu'un jugement rendu par Ja Cour des Commissaires contre 
un défendeur résidant dans une localité voisine où il y a une 
Cour de Commissaires, sera annulé si la jurisdiction de la cour 
qui a prononcé le jugement n'apparait pas à la face des procédés, 

-20. Qu'un tel jugement sera cassé sans frais parce qu'il est bien pro- 
bable que la dette a été contractée dans la localité où Ja pour- 
suite a eu lieu; que c'est par une erreur cléricale, une erreur du 

greffier, que la jurisdiction de la cour n'apparait pas ; que le dé- 
fendeur qui à fait défaut de comparaitre en Cour Inférieure a eu 
cependant une connaissance personnelle. de l’action, le service 
ayant éte fait à luieméme, et qu’il serait trop rigoureux, pour ces 
raisons, de condamner un demandeur à payer les frais consi- 
dérables d’un appel. | 
Jugement cassé sans frais. 
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COUR ‘SUPERIBURE. 





St. HYAGINTRE | DD 1876. + 
| Ca aram SICOTTE, J. 
Er parte : / DAUDELIN, 
| REQUÉRANT. 
| vs 
"COMMISSAIRES D'ÉCOLES DE ST. JUDES. 


Juc& : Que sur l'instance par certiorari pour'faire casser une conviction 
. OMpeut constater per les rôled:d’évaluation etre nereëpition, et par 
les raglemante.des ahtorités muriicipaias gia les présariptions. de 
da. loi. n’ont pas té observées, et AY il, Ye légalité dams ces régle- 

ments et actions des autorités munici les. 

po. ‘Que, malgré la régularite apparente’ de tous cas procédés, d’après 
‘ Ja conviction, lès Cours Inférieureé ort! Hic it «le s'enquérir et de 

- à contréter le preuve, pour détérnfindt : s'il y à eu réglement con- 

1, faree aux ppescriptions slo laJpi pour l'imposition de, l'impot. 

80. Que:si lé râglemént.ést entaché Y#ébalti, l'inpêt n’est pas du, 
et les:contribuables né sont-pas en faute .s’äs n’en font Basle 
paiement. ' , 

40, Que le poursuite doit être. Brigée : ‘contre le défendeur ou comme: 
propriétaire ou comme possesseur, ou comme oecu ant, mais il 
faut indiquér d’üne manière certaine Te caractère fe sa Posses- 
/ Bion. : for ro. L 

+ #Nonobstantla régularité apparente des prooéats, d'après l'exposé: 

par la conviction, on paut constater. par ‘affidavits, et la production 

 des‘documeiits originaux ittdiqués dans la conviction, que les faits: 
ne sont pas réellement tels que présentés ‘par les justices de paix, -et’ 
que la Cour Inférieure leur a attribué un effet légal qni-n’est pas 
ganotionné par la-loi et par les documents mêmes. 
Sur l'instance en eassition, la légalité de réglements sur lesquels 
la conviction est-basée, est la question qu’il faut examiner, pour 
décider s'il y a.eu violation de le loi. - 
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Tar ces réglements sont réellement la loi qui domine dans l’es- 
‘pèce. Ils ne sont que la conséquence de l'action législative délé- 
guée par l'autorité souveraine à des autorités inférieures de faire 
des lois spéciales sur les matières indiquées. 

Si ces réglements sont entachés d’illégalité, il n'y a pas de loi 
permettant le prélèvement de l'impôt, et aucun n'est du. 

D'après le statut. qui règle le fonctionnement des écoles com- 
munes les choses essentielles au droit de réclamer des taxes sont Lo. 
un rôle d'évaluation, 20. l’ordonnance fixant le montant de la 
somme à être prélevée surlu municipalité ; 30. l'imposition du taux 
des taxes à être payées par chaque contribuable, au moyen d’un 
rôle de perception, 40. les dépôts et avis requis, le tout fait en oon- 
formité aux prescriptions de la loi, ° 

La jurisdiction des justices de paix, en matières d'impôts, est 
fondée sur l’accomplissement des prescriptions ordonnées quant à ces 
divers régloments, Il y a donc nécessité de faire apparaître de cet 
accomplissement par des preuves susceptibles d’être controlées 
_ par les cours Supérieures, pour permettre de constater la légalité 
de l'imposition et le droit de condamner au paiement de la taxe. 


Il ne suffit pas aux justices de paix de dire que la condamna- 
tion est prononcée en conformité aux rôles d'évaluation et de per- 
‘ception ‘et Ios avis requis, pour éviter la censure dela cassation. 
C’est par l'examen des réglements mêmes, dans leurs phases parti- 
Cuhères, qu'il devra être déterminé s’il y avait loi et par consé- 
~ quent droit de condamner au paiement de l'impôt. 


Dans l'espèce, il est constant, d'après les documents produits 
comme réglement pour prélèvement de la taxe scolaire que rien a 
été fait tel que prescrit, et qu'il n'y a, pas un dépôt légalement 
. assis, lo, Il n’y a paseu ordonnance fixant le taux de taxe due 
par chaque contribuable, . mais seulement une ordonnrnace de pré- 
lever ‘la somme de 8. . 20. Le rôle de perceptipn qui est invo- 
qué, n’est pas daté, et n’est attesté par. aucune signature, et par 
conséruent pe peut valpir: ‘il parait être commun aux commis- 
sajres d'écoles et à la’ corporation de la paroisse. - Le rôle n'a été 
fali que pour l'année 1872 :à 1873, 40: Il appert par les rêles 
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d'évaluation et de perception, que la propriété sur laquelle la taxe 
est assise, est évaluée à $400, tandis que les extraits produ'te devant 
les justices de paix, et sur lesquels ils paraissent avoir basé leur ac- 
tion, déclarent qu'elle n'est évaluée qu'à 100$. 5o. Les avis de 
dépôt du rôle de perception, ne disent pas pour quelle année il a été 
fait, Vailà pour les réglements. 

La demande de la taxe n'est pas faite de manière à désigner d’une 
maniére certaine la personne qui est par la loi obligée au paiement. 
La taxe eat payable et recouvrable du propriétaire, de l'occupant, ou 
du possesseur. Ily a trois catégories de personnes contre lesquelles 
on peut agir: Mais il fant que la demande soit dirigée d'une ma- . 
aière certaine contre l’une des catégories des personnes indiquées, 
une demande contre une personne, comme propriétaire, occupant ou 
possesseur, ne fait pas voir dans quelle catégorie est placé le dé- 
fendeur. S'il prouve qu’il n’est pas propriétaire ; cela ne sera pas 
suffisant pour repousser la demande. On exigera qu'il prouve qu’il 
n’est pas occupant ; et s’il prouve qu'il n’a pas occupant, on exigera 
qu'il prouve qu'il n'a pas passédé, Cette inoertitude sur la chose 
qui peut rendre le dèfendeur passible de négligence et partant d'une 
condamnation, vicie toute la poureuïite, 

Le rôle d'évaluation doit indiquer le nom du propriètaire, s’il 
est connu, ou de l'occupant. Dans l'absence d'aucune mention 
sur cé point, ou'à raison de changement par des faité subséquents; 
la demande doit faire preuve “du” “fait qui astreint Je ‘ détendeur 
à payer lataxe. Ce dernier, dans tel cas, n’est tenu de faire preuve 
que pour contredire celle de la poursuite. . , ,- -: 54. + ÿ- 

Quand à la question de l’ajourmement dé la‘totir infétietire; il a 
‘du être déclaréà l’audi nee que la cour était 'ajofnés à E jours ; 
unis quéile huitième jour, en comprenant -clhi oûvl'ajburne ont 
était prononcé, étant le 7, il a. été fait mentiva de cette: date nom: 
nativement dans Ja feuille d'audience: et:cela- eb conformité: "sans. 
doute à l'usage . des justices de paix. - Si Je défendeur. ifvoquait 
contre la conviction, qu'il a été privé ‘der faire. ube preuve, . RATOR« 
qu’il savait qu'il ne devait se. présentpr que le.8 et non-le 7-Jan- 
vier, i y:aurait lieu de décider: qu'il gété sapdainas sahs-aveitqù 
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ine ft de se défelidre : mais affidavit quid donne ne porte pas 
e 
Triton au rPrédiden on an’ Becrétaire, pour fhire émianer 
Paction, ' est matiné de prouve : il'n'y à ‘pas’ nédebelté ‘an faire 
intidh” spéciale ‘et si ‘mention est Mite, elle au abit ‘venir ‘que 
comme chose incidente, car la plainte ét la poursniite: doivent être 
diedtement an nom ‘dee Cémmissaires d'Eccks. © 

. Povtefpis je ne:suis yas disyosd dugéclurer que dans l'espèes ik 
a'appétt, pas sufisanimènt que ids Goutaiissaires mien poersni- 
vents, rok 

" Les considérations qui viennent d'être exposées, ‘démontrent que 


le jubbmérit attaqué doit être cassé. ‘ 
FAC 7 CAES 


COUR DU BANC DE LA: REINE, En ‘Chair 





Coram xx J : ET’ Singin J. 
Mowrnsat, 19 Aovs, 1876. 


Ex parte LOUIS DUROCHER. 
“REQUÉRANT ‘Habeas Corgus. 


JuGÉ : Qu'un. prisonpier (dans. celte cause, ‘Loni Durgcher) qui est 
arrêté. au lieu de son frère (J oseph Duroches) et sous le rom de: 
ce dernier, sera libéré sur Habeas Corpus. Sombie: Que Pomission’ 
de V'éxamen volontaire de l'accusé ‘devant ‘fe Magistrat gératt-uné 
raison suffisa.ite pour justfiiér l'éthadatron d'un “biel” d'Hxbeas 

' Cargus, ot la mise qn liberté delagayse,, | ri. > 

: The Honourable Mr. Justice Monk, gave fudguidat byt ithe ‘ap- 
plication ofia writ of habeas corpus.on: bebalf «of Lénis Dagecher, 
as, toformer. Thé Honoursble Mr. Justioa Sanbdra was pepsint: 
and cousurred with: the Honourable. Mr. Juüsticè Monk... : 

Per Ouriam : This ede’ presents a question off identity ' The 
accusation is one of perjury. Two persons; Louis and Joseph Du- 
rocher, brothers, gave thgir.deposition ia a prosecatiou for selling 
liquor without a license. The ase was dismissed. Then the 
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party who was prosecuted brings au aoqysation of porjury. against 
Joseph Durocher. It is contended by the petitioner who, was ar. 
rested on this charge of perjury, that he is not J oseph Durocher, 

but Louis Dureeher, and this allegation in his petition is support- 
ed by his own oath and by that of his father, who swear directly 
that he is not the accused J: joseph Durocher, and that the wrong 
man has been arrbsted; and is now’ dothinutl in gaol without any 
charge preferred against him. If this be true, my duty is to grant 
the writ and discharge the prisoner. The depositions of both the 
Durochers, taken in the license qasej are produegd, and they were to 
different facts, and the charge of perjury, is undoubtedly against Jo- 
seph Durocher, prima facie. It appears by the papers produced that 
Louis has been arrested and is detatned—this is made more clear by 
the depositions of the father, by the prisoner and hisown. The 
depositions ate in no way contradicted, whieh, if they set forth what 
is false, it would no doubt have been quite easy to have done 
by some of thc clerks about the police or the one who took the de- 
position. He, no doubt, could have sworn to the identity of the 
party who made Joseph Durocher’s deposition; he could have 
proved, if such were the fact, that the man who was sworn and 
mide that deposition was the prisoner and the one who‘alleges now. 
that his name is Louis and not Joseph Durocher. This tke pro- 
becution lia’ faïled to do, or to adüuce aby evidence to“show’ that 
the prisoner is the right person. . . Under these circumstances I 
must hold that’ the wrong man has been arrested and tliat the writ 
must issue and the prisoner be liberated. 


There was another point raised by the petitioner, and that was 
in regard to there béing no voluatary exatnination Of the prisoner 
before he -was committed. This, no doubt, was a very serious 
Nmissioa—more particularly as.the statute 18 peremptory upon the 
necessity of such preliminary examisation.. How far suçh an omis- 
sion would authorize the discharge of a prisoner on’a Writ Of ha- 
Peas corpus, we do not deem it necessary to decide in this cs case, the 


first reason being aufficient. Mr. Justice Sanborn, with whom I 


~~ —— — 
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have consulted, eoncurs in this view of the case. The writ was 
ordered to issue returnable on Monday at noon. © 





COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.) 





 Monraéai, 20 DÉOEMBRE, 1872. 
PRÉSENTS : L'HONBLE. MR. LE JUGE EN Curr DuvaL, Ca- 


RON, J. DRUMMOND, J. Bapatzy, J. Monk, J. 
No. 9. | 
DAME SOPHIE FILION. 
Demanderesse en Cour Inférieure, Appelante. | 
. | . 
RÉGIS GUÉNETTE. 
Défendeur en Cour Inférieure, Intimé. 


Juck: lo. Que lorsque dans un contrat de mariage, il y a stipula- 
tion qu’il n’y aura pas de communauté de biens, que la femme 
aura la libre administration de ses biens, et que le mari, sera seul 
tenu à la pension et.habillement de sa fensme et des frais de leur 
famille, la femme peut, après Je décès du mari, réclamer d’un 
tiers détenteur cing années et l'anhée caurante d’arrérages de 
rente annuelle et viagére à elle dûs sur un immeuble acquis par 
Je mari pendant le mariage, quoiqu’elle n’ait jamais rien exigé de 
sa rente de son défunt mari. 

20. Que l’art. 1425 du Code Civil qui dit: “Lorsque la femme séparée 

_a laiscé la jouissance de ses biéns à son mari, celui-ci n’est tenu, 
soit sur la demande que sa femme peut lui faire, soit’a la dissolu- 
tion du mariage, qu'à la renrésentation des fruits existants et il 
n’est point comptable de ceux qui ont été consbmmés jussu’a- 

- * dors,” n’est pas applicable au cas actuel. 
. La demande était pour $400.10, réclamés par action | hypothé- 
eaire, pour cing années et l’année courante d’arrérages de rente et” 


pension viagére créée en faveur de la demanderessé par acte de do- 














DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 439 


nation, qu’elle avait consenti, le 24 Mars 1854, devant Prévost, 


Notaire, à Antoine et Alexandre Prad’homme, tous deux enfants 


de son premier mari. 


Il était allégué dans la déclaration, que le premieN Mai 1855, 
la demanderesse avait épousé en secondes noces Pierre Guénette, et 
qu’il avait été stipulé dans leur contrat de mariage qu'il n’y au- 
rait pas de communauté de biens entr’eux ;—yue la demanderesse 
aurait l'administration de ceux qui lui appartiendraient, et que le 
mari serait seul tenu à la pension et habillements de cette der- 
nière et qu’il supporterait seul les frais du ménage ; que par deux 
actes du 29 Avril 1856 et du 7? Décembre 1858, dûment enre- 
gistrés, Antoine et Alexandre Prud’homme avaient cédé à Pierre 
Guénette, l'immeuble que la demanderesse leur avait donné par 
Yacte du 24 Mars 1854;—et que le 24 Septembre 1869, Picrre 
Guénette avait donné le même immeuble au défendeur, à la charge 
d’une certaine rente qui devait cesser au décès du donateur, époque 
à laquelle le défendeur commencerait à payer à la demanderesse la 
rente stipulée dans la donation du 24 Mars 1854. 

Que Pierre Guénette était décédé le 25 Avril 1870. 

Le 15 J'uin suivant la demanderesse a porté son action. 

Le défendeur a répondu à cette demande: 

lo. Par une défense on droit fondée sur ce que la demanderesse 
ne pouvait tout au plus exiger que les articles de rente en nature 
‘et non ‘une somme d'argent. 


tad 


20. Par une exception péremptoire, dans laquelle il a allégué 


.que ,depuis le 7 Décembre 1858, à venir jusqu’au décès du dit 
Pierre Guénette. la demanderesse étant constamment demeurée 


- et ayant toujours vécu avec lui, avait consommé volontairement sa 


dite rente en laissant la jouissance à son marl sans aucune opposi- 
tion de sa part. 

Que la demanderesse étant séparée de biens de son mari, et 
ayant laissé la jouissance de ses biens à ce dernier sans s’y être 
opposé nullement, le dit feu Pierre Guénette était censé les avoir em- 
ployés, du consentement de sa femme, soit au besoin du ménage, 
soit à d’autres usages, et que la simple non dpposition de la deman- 


d 
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deresse à -ce que soa -mari jouit de ses bien: manifestzit suffisam - 
mont de sa volonté qu'il les ait administrés ‘et qu’il en eft employé. 
les revenus sans en rendre compte. 

Les parties ayant procédé à leur enqucte ct été entendues, de 
consentement, en méme temps sur la défense en droit et sur le mé- 
rite, la Cour adoptant, les raisons invoquées par le défendenr, dans 
ses excéptions péremptoires, a débouté l’action de la demanderesse : 
avec dépens, 

Voici le jugement prauc cé par M. le juge Berthelot, à Ste. 
Scholastique, ‘Te 13 Mai 1871 : | 

“La Cour dprès avoir entendu les parties par leuts avocats, tant 
-en drait qu’au mérite, avoir, ‘examiné la procédure et la preuve, ef 
sur le tout avoir délibéré : | 


Considérant qye.par le contrat de mariage de la demanderesse: A 
aveo feu Pierre Guénette, passé le ler. jour de Mai 1855, devant’ 
Lavallée, Notaire; et sou confrère, il a été stipulé qu'il n’y aurait : 
pas de communauté: de biens entr’eux, que le dit Pierre Guénette 
serait seul tenu des frais de- l'entretien de la famille, et de la pen- 
sion et habillement de sa future la demanderesse, et que cette der- 
nière aurait la libre a dministrationde ses biens ;. 

Considérant que depuis le mariage de la demanderesse avec le 
dit feu Pierre Guénette, ce dernier est devenu en vertu d’un acte 
de vente du 29 avril, 1856, auquel est intervenue la demanderesse, 
et aussi d’un acte de vente du 7 Décembre 1858, récités en la dé- 
claration, le débiteur de sa dite épouse, pour toutes les prestations 
et articles dela rente réclamée par la présente action, et en même 
temps propriétaire dé l'immeuble affecté et hypothéqué pour leur 
sureté, et que depuis ce temps le dit feu Pierre Guénette est tenu 
à la pension et habillement de sa dite épouse la demanderesse, et 
des frais de leur famille, en vertu des’ clauses de leur contrat de 
mariage. 


Va que les artieles de la dité rente 5 vidgare étaient de leur na- 
ture dé ceux qui sont accordés pour la pension, noutriture et habil- 
lement d’uné femme ‘dans la position dela demandéresse.’ 


Considérant. que de cet état de chose, des actes ci-dessus cités 


% 
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et des ciroonstances de la cause, il en résulte présomption légale 

que la dite demanderesse avait laissé à son. mari, à titre de provu- 

ration tacite ou autrement, l'entière disposition . des articlés de 

rente et pension viagère doût il était aiusi. devenu son débiteur 

personnel et hypothécaire, et que rien dans la preuve n'appert au: 
egatraire ou pour faire voir des-déligences ou nfiseg en demeure du” 
sa part du vivant de sou dit mari. 

VQ qu’il n’est pas même allégué ou prétendu, que- lors du dé- 
oès du dit feu Pierre Guénette, il n’y,avait aucune quantaté parti- 
culière de due sur les dites prestations et articles de rente ; 

La Cour, pour ces raisons, renvoie l’action de la. demandetesse, 
sauf son recogrs pour ce qu’elle peut réclamer depuis le 25 Avril 
1870; jour du décès du dit feu Pierre Guénette son mari, avec dé- 
pens de action dont distraction est accordée à MM. Prévost & 
Rochon, avocats du défendeur ; à l'exception oependänt des frais’ 
d'enquête et de témoins, et des articulations de faits qui seront 
supportés par chaque partie, à raison de leur insuffisance de part et 
d'autre. 

Devant la Cour d'Appel, la demanderesse a soumis les considé. 
rations et propositions suivantes : 

lo. Le jugement de la Cour Inférieure, rendu le 13 Mai 1871 
est tout-à-fait contraire à la loi, et à la preuve produite et fournie, 
tant écrilé que testimoniale. 

20. Ce jugement viole un principe essentiel et fondamental de 
notre droit qui défend formellement tout changement apporté à un 
contrat de mariage après sa céiébration. 

30: Ce jugement viele également un-autre’ principe de droit 
aussi esscutiel, aussi fondamental, lequel prohibe tout avantage 
entre vifs eutre mari et femmo après la célébration du mariage. 


46: Les prétentues circonstances et présomphien invoquée dans 
le dit jugement et dans les dites exceptions péremptoired: au- 
raient dû iaffuer sut la dite Cour Inférieure dans un sens préci- 
sement coûtraireet lui démontrer que le dit'feu Pierte Guénette 
avait dû nécessairement profiter de l’ascendant natarel qu'il avait: 
ayr la demanderesse, durant leur mariage, pour se soustraire aux 
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obligations par lui contractées dans les deux actes de vente du 29 
Avril 1856 et du 7 Décembre 1858, et violer ainsi les clauses es- 
sentielles de son contrat de mariage avec la demanderesse. 

50. Une preuve formelle et directe, dont il n’existe pas l'ombre 
dans le dossier, constatant que Ja demanderesse a reçu du dit feu 
Pierre Guénette et de son fils, le défendeur les articles de rente en 
question et par elle réclamés en valeur, pouvait seule la priver du 
droit de réussir dans son action. 

6o. A tout événement, et en supposant par impossible, non ave- 
nus les précédents motifs de nulhté: invoqués, le jugement de la 
Cour Inférieure n’en serait pas moins erroné et devrait être réfor- 
formé, parce qu'il aurait dû, au moins donner gain de cause à la 
demanderesse pour l’année alors courante, échue depuis le 29 Sep- 
tembre 1869, et qui était en partie écoulée lors de l'institution de 
l'action (17 Juin 1870.) 


To. L'tntimé étant propriétaire et en possession de la susdite - 
terre depnis le 24 Septembre 1869, le jugement de la Cour Infé- 
rieure aurait donc di être rendu en taveur de la demanderesse 
pour $50.60, valeur des articles payables le 29 Septembre 1869. 


80. Les circonstances de la causé, telles que présentées par la 
preuve documentaire et testimoniale de record sont toutes favorables 
à la demanderesse, et offrent une forte présomption de mauvaise foi, 
sinon de fraude, contre le dit feu Pierre Guénette, auteur du déten- 
deur, qui a su sc faire une arme de Ja dite rente due par les beaux- 
fils de la demanderesse pour faire d’abord: passer entre ses mains à 
bon marché leur propriété, et le transmettre ensuite 4 son propre 
fils, le défendeur, ‘grace aux économies par lui réalisées en ne payant 


, pas cette rente. 


90. D'ailleurs, le jugement de la Cour Ilnférieure est encore in- 
juste en ce qa'ila été précédé d’une sentence ou interlocutoire à 
l'enquête de la demanderesse, pat lequel la Cour Inférieure a main-" 
tenu une objection à une question par laquelle la demanderesse 


“aurait pu établir, par les dires mêmes du dit feu Pierre Guénette 


que celui-ci n’avait jamais payé la dite rente. ‘ 
Le défendeur disait dans son factum en appel. “Il suffit de ré= 
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férer a l'article 1425 du Code Civil du Bas-Canada et aux auteurs 
cités plus bas pour se convaincre que la Cour fnférieure ne pouvait 
rendre d'autre jugement que celui qui a été rendu et que ce juge- 
ment doit être confirmé par cette Honorable Cour.” 

La Cour d'Appel a renversé ce jugemient à l’unanimité et voici 
celui qu'elle a prononcé, 

“La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats, sur 
Je mérite, examiné le dossisr de la procédure en cour de première 
instance, les griefs d’appel et les réponses à iceux, et sur le tout ma- 
rement déhbéré. 

Considérant que par le contrat de mariage entre 1)’ Appelante et 
le nommé Pierre Guénette, il a été stipulé qu'il n’y auraitentre les 
parties aucune communauté de biens, mais que le dit Guénette, 
futur époux serait seul tenu des frais de l’entretien de la famille, 
de la pension, et habillement de la future épouse, et que cette der- 
nière aurait ta libre administration de ses propres biens, ainsi qu’al- 
légué au jugement dont ést appel. 


Considérant que d’après les deux actes aussi mentionnés au dit 
jagement le dit Pierre Guénette est devenu tant personnellement 
qu’hypothécairement tenu envers lappelante son épouse au paie- 
ment de la rente créée en sa faveur au moyen des dits actes, au 
lieu et place des débiteurs originaires de la dite rente. 


Considérant que rien ne constate dans la cause que la dite rente 
ait été en aucune manière eten aucun temps payée à la dite Appe- 
Jante, et que partant les arrérages de la dite rente réclamés par la 
dite Appelante par son action lai étaient légitimement dfs. 


Considérant que rien n’établit la présomption légale invoquée 
dans le dit jugement que la demanderesse appelante aurait laissé à 
son mari une procuration tacite ou autre l’autorisant à disposer des 
dits articles de rente, mais qu'au contraire tant par le contrat de 
mariage que par les autres actes susmentionnés, il est établi que le 
dit Pierre Guénette avait été et était lors de son décès débiteur 
de la dite rente en la manière et au montant mentionnés en la dé- 
claration en cette cause. 


Considérant pour les raisons sus énoncées que dans le jugement 


444 LA REVUE-LÉGALE 


dont est appel, savoir le jugement rendu par la Cour Supérieure, 
siégeznt à Ste. Seholastique le 13 Mai, 1871, il y a erœur, cette 
Cour case, anauis et renverse le dit jugement, st pronongant celui 
qui eut du être rendu, maintient l’action de la dite demanderesse ap- 
polante, et dit et déclare; que l'immeuble décrit en la déclaraton 
et possédé par le défendear Intimé, est affecté et hypothégné en 
faveur de la demanderesse appelante au paiement de la ssmme de 
$409.10, pour les cinq dernières ansées d'arrérages et l'anpée-cou- 
rante lors de l'institution de l’action, savoir au 17 Juin 1870, de 
la dite rente et pension viagère avec intérêt à compter du dit jour 
jusqu'au parfait paiemevt ; qu'en conséquence le dit défendeur 
Intimé sera tenu sous quinze jours de la signification des présentes 
de délaisser le dit immeuble pour icelui être vendu sur le curateur 
qui sera créé au délaissement ; à défaut de ce faire sous le dit dé- 
lai, que le dit immeuble sera saisi et vendu sur le dit défendeur 
Iatimé en la forme ordinaire, à moins que sous le même délai, le 
dit défendeur Intimé ne paie le montant de la présente condamna- 
tion au principal et intérêt tel que plus haut mentionné. 

Et la Cour faisant droit sur les dépens condamse l’Iatimé à les 
payer à l'Appelante tant en Cour de première Instance que sur le 
présent appel. 

Et ia Cour sur motion de Mesers. Mousseaü, Filion et David, 
avocats de |’ Appelante leur accorde distraction de dépens sur le ju- 
gement rendu ce jour en cette cause, jugement renverté. 


Autorités de I’ Appelaate. 

Code Civil du Bas-Canade art. 1265. 

Pothier—‘Traité des donations entre mari et femme,” vol. 4, 
page 213. 

Pothier.— Même vol. page 217 No. 30. 





Autorités de l’Intimé, 

Code Civil B. C. art. 1425. 

Rapport des Codificateurs t. 2, p. 4, al. 

Guyot, Rep. vo. Paraphernal, p. 546, 2, col. p. 547, 2, col. 
3 al, 
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Ancien Denizart, vo. femme Nos.'2%29. 

ce Question de droit, vo. “Paraphernaux. 
Gide Napoléon, art. 1530, 1818-7589. 7 
Düranton t. 15, No. $17. 
Toullier t. 14, No. 371. 
‘Prdplong, “Contfat de Mariage, Noe. 2296, 2298 et S707. 
Marcadé, eur l'art. 1539, t. 6 yp] 13. | 
J. H. FILJON. 


COHB: SURÉRIEURE. 
. Monraéar,. 26: AQUT, 4876. 
ACTE. DE. :RAISUINR DE: 1875. 
Coram RAINVILLE, J. 


In re BLOUIN & BOUCHARD. 


Faltuis. 
& 
ALPHONSE DOUTRE. 
SYNDIC. 
, & 
J. A. J. GRAIG. 
REQUÉRANT. 


Jucé : Qu'un Syndio qui reçoit de la cour ordre de vendre les meubles 
duu failli pour payer une créatice privilégiée et qui refuse d'o- 
béir à cet ordre, sera condamné à r emprisonnement pour mépris 
-de Gour. 

Le Requérant en cette affaire, avait, sur requête, obtenu de la 
Coay..un ordre enjoignant au syndic de vendre les biens meubles 
des fuillis Blouin et Bouehard, afin de le payer de sd créance pri- 
vilégiée (créahoe de locatenr.). 
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Cet ordre fut dûment signifié au syndic, qui au lieu de-s'y con. 
former, retrocéda aux faillis leurs biens qu'il devait vendre. 

Vendredi, le syndic Alphonse Doutre fut, en raison de ce refus, 
eondamné, pour mépris de Cour, à être emprisonné dans la prison 
commune de ce district. | 

L'exécution de ce jugement est suspendue, vu que le syndic a 
mscrit en Révision. 

MM. Loranger, Loranger et Pelletier, pour Requérant. 

MM. Doutre et Cie., pour le syndic. 


SUPERIOR COURT. 








SHERBROOKE, 7th. JANUARY, 1871. 


Coram Doneety, J. 
No. 448 
THE EASTERN TOWNSHIPS BANK. 


PLAINTIFF. 
vs. 
THE MUNICIPALITY OF THE COUNTY OE COMPTON et al. 
Devrexpants. 


Hezp : 1. That the by-law of the County no. 37 is legal and its vali- 
dity res judicata by the judgment herein. referred to and de- 
clared valid by 34 Vict. C. 30 ofthis Province. 

2. That debentures issued under the authority of ch. 250f the con- 
solidated Statutes of Lower-Canada, are negotiable securities 
and pass from hand to haud by mere delivery, ang that the hol- 
der may declare upon them as upon promissory notes, under the 
municipal Code. 


Per Curiam: Action for $39,900, the interest on 190. deben- 
tures of $1,000 each, for seven semi-annual payments. Plaintiffs 
declare primarily on the Debentures, and then go on to state ia 
their declaration that a By-law (No 37) was passed (provisionally) 
by the County Council, on the 14th. September, 1870 to authorize 
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- the county to take stock in the St. Francis and Megantic Railway 
company. That the By-law was approved by vote of the local or 
township municipalities in the County.on the 18th. and 19th. of 
October following, and that the same was finally passed by the 
County Comvcil on the 28th. October, and approved by the Lieu- 
. tenant-Governor in council, on the 26th. of December in said year. — 
Plaintiff's further alleged that the By law was pronounced valid by 
a judgment of this court on the 10th. of said December, upon pro- 
ceedings taken by the Attorney-General pro regina against the 
County. to have it declared null and void. By an act of 34 Vict. 
: Cap. 30, the four Defendants—the town of Sherbrooke, and the 
townships of Ascot, Orford and Compton were detached from the 
County of Compton after the passing of the By-law, end they are 
made Defendants in this cause with the Counto, as being liable for 
their proportion of the amount claimed. The five Defendants ap- 
pear; the County confesses judgment; the town of Sherbrooke al- 
lows the case to proceed ‘ex-purte, the other three Defendants con- 
test and meet the action with three pleas of exception peremptoire 
en Droit. The form ofthe Debeutures being that the Municipa- 
lity had received so much money “as a loan,” Defendant contest- 
ing expressly deny this allegation of the declaration by their first 
‘exception, and then go on to allege their ignqrance as to whether 
‘the County issued or authorized the i issuing of the debentures, but 
assuming ‘that they did so, the proceedings were ultra vires, and 
the debentures, consequently, absolutely null. Granting the pre- 
mises here assumed, the conclusion would be irresistible. ' 


_ By their second exception Defendants allege that no By-law au- 
thorizing the subscribing for stock was ever legally passed, nor was 
any such By-law whatever passed authorizing the issue of deben- 
tures, That the proceedings of the council, which resulted in the 
form of the by-law No. 37 were again “ultra vires’ and null. In 
addition to this, Defendants allege that no such by-law was.ever ap- 
proved or sanctioned as required by law, and that the judgment of 
this court, declaring the By-law valid, was so fur as they are con- 
cerned res inter alios acta, and not binding upon. them. Defend 
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ste third exeeption takes.the ground that.no By-law was passed 
and approved: by the proper, sathotities- providisigufor thevieque ef 
coupons as attached to the débéntures: -Ii wit ‘be ‘seen Qpon-care- 
fal analysis of those exceptions that the defence, is essentially aud 
ax ‘fonds ene-of wa vires : that the “By-law No. 37 not haviag 
. been legally passed and approved, the eounty Munieipalitÿ kad no 
power to issue:the; debentures, and thdt in:so doing; they artogated 
‘to themselves powers that-had-not been delegated ‘to them .ag a çor- 
poration by the, Legislature, or, at least, ‘that ghey: atercid. such 
powers iegully and irtégulably, aed theréfote acted ula. vites 
_ Whis. defence tenders necessary.a-cursiry reference toithe corporate 
powers conferred upon mynioipal bodies. by their. instraments or 
acts of incorpération. — 


By go act of the 23rd. Vict., Cap. 61, passed by. the Parliament 
Jef. Canada in 1860, the Munigjpal apd Road Ast.of 1 5, 4he 
mats amending the same. :and . the other Jegislatize provisions then 
-in.forpe relative to. mupicipalities ia Lower, Canrda were, conpoligat- 
OR. . By the. 10th. sub-section of Sec. 24 of this act, under the 
Caption,, Pavers qommon to all. municipal cayncils, any Ropngil wes 
-aathorized tp give: assistance to the. gonstraction of any rajl- “read 
, under the provisions of - the “Rail-Way Act,” or, to take stock, ia 
any ‘ingorperated. rail. -way, in which .the inhabitants of the munigi- 
: pality were, sufficien ‘Jy interested to warrant them in, taking spgh 
tack, gad to isage debentures fon, that, purpose as, proxided: ay gaid 
section. The JL, 12, 13 apd 14 aub-sectigns of section, 24. pro- 
vide for and prescribe the manner of passing and approving the by- 
law to authorize the taking of sueli stosk. The acts of 16 and 18 
‘Vict. had made provision for consolidated municipal loan funds for 
‘Upper and Lower Canada, for the express purpose of encouraging 
municipalities to assiét and take stook in railway companies, ‘and 
the provisions of these acts-in so far as they were common to both 
Provinces, in that respect, are consolidated by and in the:63 cap. 
of the Consolidated Statutes of Canada, 1859, and in so far as said 
provisions, and also the provisions of the said act-28 Vic., C. 61, ap- 
plied to Lower Canada, they are consolidated in the 24 and 25 


_ Teen ao Me en lm 
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Caps. of the Con. Stat. of Lower Canada, of 1861, which came in- 
to force on the 31st. January of that year, The By. law No, 37, 
authorizing the issue of the debentures in question was finally 
passed on the 28th. October, 1870, and approved on the 26th. 

December, of the same year, and the debentures issued on the 1st. | 
July 1871. 


It was contended at the argument that the act of 1860 referred 
to, and under which the debèntures issued had been repealed or at 
least, important parts thereof, before the By-law. was finally ap- 
proved. This, however, is a mistake ; 1t was not nor is it now re- 
pealed but in’ so far as the matters in contest are concerned, it is 
consolidated in Caps. 24 and 26, Con. Stat. of L. C,, and is still 
in full force, and the By-law No. 47 was passed and the debentares 
issued in conformity with the provisions of said Cup 25, which 
chapter with two or three references to Cap. 24 and. the Con. Stat. 
of Canada Cap. 83, is the law which mbst govern the decision of 
the Court in this case. This action then, is brought as already 
stated to recover $39,900, interest due on the debentures, as ap- 
pear by a large number of coupons produced. Although Plain- 
tiffs iusist that the debenturer are nezotiable securities, and pass 
from hand to hand by mere delivery, and thut they might have de- 
clared upon them as upon promissory notes, yet they have seen fit; 
and cannot be prejudiced by so doing, to set up the proceedings of 
the County council in passing the by-law, and in obtaining its ap- 
proval. Under the provisions of the Municipal Code, the Court 
is of opinion that 1t was not necessary so to set out the by-law, nor 
the proceedings preliminary to passing it, but surplussagium non 
nocet, and it is possible that this mode of declaring had something 
to do in determining at least the form and manner of the defences. . 
Plaintiffs declaration alleging very fully all, perhaps more than: 
was necessary under the circumstances, the Defendants contestiug,, 
. meet the action with three exceptions as already noticed, These 
exceptions were answered en droit, but whilst they might have 
been proved and improved, in form at least, by a motion, they are 
sufficient in law, and hence the Reponses en Droit are rejected. 
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At will be seen upon careful exumimation, that the real grounds 
cf deftnce, as set forth by varied forms of expression, ia defend- 
ants’ exceptidhs, are that the proceedings of the County Council, 
in freparing to issue, and in issuing thedebentures were ultra 
vires. But with the Railway Act, 14 and 15 Vic, C.51. The 
act 16 Vic., Cap. 22, establishing a municipal Loan Fund amiended 
and extended by 18 Vic..C.13; the act 23 Vic., Cap. 11, con- 
solidated in Caps 24 and 25, Con. Stat, of Lower Canada, open 
before us, it is impossible to say that the municipality had not the 
power to issue the debentures, and its having done so cannot be 
ultra vires,—nor the debevtures absolutely null 2s contended for 
by Defendants; aod it may safely be affirmed that no mere in- 
ternal irregularity in the issuing could affect their validity, as ne- 
gotiable securities, which they undoubtedly are, in the haads of a 
bona fide holder for value, such us Plaintiffs are clearly proved to 
be in this case. 


This pretension “of Defendants i is based firstly upon the allega- 
tion that the manner, time and place of payment of the interest on 
the debentures should have b-en provided for and defiued in and 
by the By-law itself, and not left to the unregulated action of the 
Warden and Seeretary-Treasurer. This position, the Court is of 
Opiuion, cauuot be maintained. Ali that the different acts ubove 
referred to require is that the ‘pr incipal shall be made payable at 
“ the time provided by the By law, and the interest shall be made 
“© payable half pearly on duys ia each year to be therein appoint- 
“ ed—that is appointed in the debentures, — for the purpose.” It 
should be observed also that whilst the law limits the rate of inter- 
et, it do-s not fix it, and the corporation, having the power to 
borrow in “Canada or elsewhere,” and it being impossible to fore- 
see when the By-law was passed, where or in what tuarket the de- 
bentures would or could be disposed of, and the time and place of 
paying the interest pot being of the essence, if indeed, of the ua- 
ture of the contract, it was obviously unnecessary to prescribe by 
By-law tne plac: iid day for payment of the interest, whilst so 
doing mizht involve incouvenieuce and difficulties that would great. 
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ly impede, if not wholly defeat the negotiation of the debentures 
themselves. The stock taken inthis case was for the County 
generally and not for any particular township as might have been 
done under Sec. 8, of Cap 25, Con. Stat. of Lower Canada, and 
hence that part of the def-nce referring to that section and theevi- . 
dence adduced by Defendants in reference thereto have no upplica- 
tion in the present case. Defendants’ position that the By-law 
No. 37 nevet was adjudged valid as against them, and that the pro- 
ceedings to test the validity thereof, were res inter. alios acta, is 
strictly correct. In the proceedings referred to the Attorney Gen- 
eral, as such, was the petitiouer, and hence all interested ‘were re 

presented and acted for in those proceedings which resulted i in the 
final judgment of this Court, rejecting the petition to annul, and 
pronouncing the By-law good and valid. Defendants most formi- 
dable exception is directed mainly against the validity of the By- 
law as not having been legally euacted, approved and passed, yet 
there has never perhaps been à By-law or other proceeding of à 
municipal corporation so much approved and so thoroyghly en- 
dorsed and sanctioned. First it was agreed to by thei County 
Gouncil, secondly, it was approved bo voté of the eletturs, : as re- 
quired by Statute—then it was finally passed by the County Coun- 
cil; thirdly, it was put into the crueible of a judicial contestation 
before this Court, at the suit of the Crown, wheuce it camé forth 
fully approved by the judgment, and in connection therewith it has 
been declared valid by an act of the Province, 34 Vic.; Cap. 30. 

Then it was submitted to the Lieutenant-Goyerhor in Counell for 
consideration and approved; and lastly, and it is to'bé hoped, fi- 
nally, it has been brought again b fore this court by Plaintifls’ de- . 
claration aid Defendants’ pleas, in such form as to make it impos- 
sible to adjudicate intelligibiy upon the merits of this action, with- 
out expressing an opinion upon the sufficiency of ‘this much ap. 
proved and now famous By-liw. 14 las stood the trials and tests 
above referred to and after a carefui consideration of the question, 
this court has come to the conelusioz that the By-law was legally 


passed and approved and fully justified the issue of the d-bentures 
declared upon in this action. 
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Defendants third exception is based upon the ground that no 
By-law was passed or approved providing for the coupons attach- 
ed tothe Debentures, ‘his, at a matter of fact, is there. But. 
when, it is asked by Plaintiffs, is the case requiring such a By. law ? 
None such has been referred to by Defendants’ et conpons are. not, 
even mentioned in any of the.ncts referred to as providing for the. 
issue of the Debentures. The answer to this exception is deemed 
sufficient to say that the conpons are no essential part of the De-, 
bentures, that they are pertect in form and substance without the, 
cospons, and that the latter are attached merely to facilitate the 
negociation of former, and the collection of the interest semi annually. 
on the Debentures themselves are intended to remain, and must re. 
main in the hands of the holder, the creditor of the corporation, 
for the amount of the principal to become due and interest therein. 
payable. 

The positions taken by Defendants in their exceptions, and they 
are the ealy positions that could have been taken, with any fair 
hope of süesess, have been supported by very able council and ar- 
gued with his usual ability, but in the opinion of this court, they 
fall short of constituting a good defence to this action. The De- 
fendants have in no wise by any of their exceptions questioned or 
impugned the good faith of the Plaiatiffs in taking the debentures 
nor the consideration given therefor, and as against Plaintiff's, bona 
fide holders, for valid a consideration, thev have failed to make out 
a sufficient defence. , 

On the other hand the Plaintiff having alleged more than was 
necessary under the procedure sugg gested by the municipal code, 
and proved all that was so necessary, must have judgment which is 
motivé as follows : — 

The Court, &c. 
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COUR SUPERIEURE. 





SoreL, 20 Juiczer, 1876. 


Coram LoRANGER, J. 
No. lil. 


In Re J. B. B. BELIVEAU. 


Fat... 
& 
G. I. BARTHE, 
SYNDIC. 
. & 
J, B. PLAN TE, 
CoLLOQuÉ. 
& 
ANTOINE PLASSIS. 
CoXFESTANT. 
& 
| NORBERT DESCHENEAU. 
| | CozLoQué. 
. 
ANTOINE PLASSIS. 
CoNTES TANT, | 


Jucé': Que-toute aliénation et hypothèque des biens immobiliers d’on 
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mineur, non précédée d’une autorisatio.: judiciaire obtenue sui- 
vant les formalités ordinaires, est nulle de nullité radicale qui 
peut être demandée par tous tiers intéressés. 

Le failli, J. B. B. Béliveau fit cession de biens, et G. I. Barthe 
fut nommé Syndic. Ce dernier prépara une feuille de dividendes en 
date 29 Mai 1876, dans laquelle il colloquait sous le No. 9 Jean 
Baptiste Plante pour $333.70 et sous le No. 10, Norbert Desche- 
néau pour 857.684. Antoine Plassis, un des créanciers du failli 
contesta la collocation de Jean Baptiste Plante en ces termes : 

Le dit Antoine Plassis déclarant contester la collocation du dit 
Jean Baptiste Plante, portée sous le numéro nenf au bordereau 
spécial de dividende préparé en cette affaire par le dit Syndic, en 
date du vingt neuf Mai dernier, pour la somme de trois cent trente 
trois piastres et soixante et dix centins, laquelle collocation est 
couchée au dit bordereau spécial de la manière suivante, savoir: 

t 90. A Jean Baptiste Plante, cultivateur de la Paroisse de St. 
Bonaventure d’Upton, suivant sa réclamation, produite le vingt 
six Février, mil huit cent soixante et quinze, et conformement au 
certificat des hypothèques à moi fourni par le Régistrateur L. M. 
Blondin, pour sa dette, ses frais, et deux ans et neuf mois d’inté- 
réts, trois cent trente trois piastres et soixante et dix centins ;” pour 
rateons où moyens au soutieh de sa présente contestation dit et al- 
légue: 7 | 
_ Que par acte d'obligation consenti par le failli, le vingt six Août. 
mil huit cent soixante et treize, devant Mtre. T. T. Rivard, No- 
taire, (copie de laquelle obligation a été produite en. cette affuire, 
par le dit colloqué, avec sa réclamation ci-après mentionnée,) en 
faveur du dit colloqué, le dit failli a reconnu devoir au dit colloqué, 
présent au dit acte et acceptant, la somme de deux cent cinquante 
piastres, pour le prêt de pareille somme d'argent, fait par le dit 
colloqué au dit failli, en même temps que la passation du dit acte 
d'obligation, ainsi que Je dit failli l'a reconnu dans et par icelui 
acte d'obligation ; laquelle dite somme de deux cent cinquante 
piastres, le dit failli a promis payer au dit colloqué dans un an 
de la passation du dit acte d'obligation, avec: intérêt sur icelle 
somme au taux de huit par cent par an :—et que pour assurer le 
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paiement de la dite somme et des intérêts, 12 dit faiili a, dans et 
par le dit acte, spécialement hypothéqué un immeuble situé en la 
Paroisse de St. Pie de Déguire y désigné: lequel immeuble est 
le même que celui vendu en cette affaire, par le Syndic, et dont le 
‘produit est distribué dans et par le di: hordereau spécial de divi- 
dendes ; Ainsi qu'il appert plus amplement au dit ac e d'obligation, 
dont une copie a été produite en cette affaire par le dit eolloqué et 
à laquelle le dit contestant réfère. 


Que le dit acte d’obligation a été enrégistré au bureau d’Enré- 
gistrement du Comté d’Yamaska, dans l’enclave duquel est situé 
le dit immeuble, le deux Janvier, mil huit cent soixante et qua- 
torze, ainsi qu’il appert au certificat du Régistrateur L. M. Blon- 
din, apposé sur la dite copie d'obligation, et au certificat officiel des 
hypothèques produit en cette affaire, et qui a servi de bâse au Syn- 
dic pour la distribution des deniers prélevés par la vente de l’im- 
meuble ci-dessus mentionné. | 


Que le dit colloqué a produit en cette affaire sa réclamation bâsée 
sur le dit acte d'obligation, et qu’il a été colloqué au dit bordereau 
spécial de dividendes pour le montant en capital, intérêts et frais 
accrus du dit acte d'obligation comme créancier hypothécaire sur 
Je dit immeuble, ayant une créance préférable sur icelui par et en 
vertu du dit acte d'obligation. 


Que néanmoiss l’hypothèque créée en faveur du dit colloqué. 
dans et par le dit acte d'obligation, est. illégale, nulle et de nulle 
valeur, et que le dit colloqué ne peut l'invoquer pour primer les 
créanciers du failli dont les créances sont garanties par des hypo- 
thèques valables sur le dit immeuble. | 


Que ja dite hypothèque da dit colloqué créés. dans et par ie, dit 
acte d'obligation et sop enrégistrement sont nulles et de nulie va- 
leur, parceque le dit failli lors de la création d’icelle:et de son en- 
régistrement, savoir : le quinse Septembre, mil-huit cent soixante 
et treize, et le deux Jarivier, mil huit.cent toixante et quatorze, 
était en minorité: qu'il était incapable, à,cause de sa minorité, 
d’aliéner ou d'hypothéquer ses biens immeubies, sans y être anto- 
risé en justice et sans observer les formalités voulues par la loi en 
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pareil cas; et que le dit failli n'était pas autrrisé en justice suivant 
la Joi pour créer la dite hypothèque sur le dit immeuble qui lui 
appartenait alors, et n’a observé aucune des for malités voulues par 
la loi pour lyi donner le pouvoir de cou: tir ia dite” hypothèque, 
en sorte que icelle hypothéqne crééc en favour du dit colloqué est 
nulle de plein droit, et n’a aucune valeur tégale quelconque. 
Que le dit failli n’a atteint l’âge de majorité que le huit Mais 
mil huit cent soixante et quatorze, et qu’alors comme auparavant 
il était et avait toujours été cultivateur do profession. : 
Que par acte d'obligation passé le trente Juillet, mil huit cent 
soixante et quatorze, devant Mtre. G. T. Peltier, Notaire, le failli: 
a, pour les considérations y exprimées, reconnu devoir au dit con- 
testant la somme de quatre cent vingt cinq piastres qu'il a promis 
lui payer aux époques et de la manière y mentionnées, et que pour 
sureté, le failli, a, dans et par icelui acte d'obligation, spécialement 
affecté et hypothéqué, en faveur du dit contestant, l'immeuble ci- 
dessus mentionné, et dont le produit est distribué dans et par le 
dit bordereau spécial de dividendes, ainsi qu'il appert au dit acte 
d'obligation, dont une copie a été produite en cette affaire par le 
dit contestant avec sa réclamatiou bâsée sur le dit acte d’obliga- 
tion. | 
Que le dit acte d'obligation a été enrégistré au bureau d'Enré- 
gistrement du Comté d'Yamaska, dans l’enclave duquel est situé 
Je dit immeuble, le dit jour, trente Juillet, mil huit cent soixante 
et quatorze, appert au certificat du Régistrateur du dit Comté ap- 
posé sur le dos de Ja dite copie d'obligation, et appcrt aussi au dit 

certificat officiel des hypothèques produit en cette affaire par le dit 
Syndic. 

Que l'hypothèque créée en faveur du contestant, dans et par ie 
dit acte d'obligation et sou enrégistrement, grève le dit immeub'e 
dont le produit est distribué par lo dit bordereau spécial de divi- 
dendes, ce qui appert au dit certificat des hypothèques grévant le 
dit immeuble, produit en cotte affaire par le dit Syndic. 

Que le dit contestant a produit sa réclamation en cette affaire 
pour la dite somme de quatre cent vingt cinq piastres bâsée sur la 
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dite obligation du trente Juillet, mil huit cent soixante et quatorze, 
et a réclamé par icelle réclamation son privilège lui résultant da dit 
acte d'obligation et de l'hypothèque créée en sa faveur dans et par 
icelui. : 

Que vu ce que dessus allégué, le dit contestant faisant valoir tant 
ses droits personnels que ceux du failli, son débiteur insolvable, est 
en droit de demander, en autant que besoin peut-être, l’annula. 
tion de l’hypothèque créée en faveur du dit colloqué par le dit 
acte d'obligation consenti par le failli en faveur du dit colloqué, le 
vingt six Août, mil huit cent soixante et êtreize, devant Mtre. T. 
T. Rivard, Notaire, et de demander que la collocation du dit collo- 
qué soit déclarée illégale, et comme telle annulée et mise de côté, 
pour le montant de la dite collocation être distribué aux créanciers 
y ayant droit, et notamment au dit contestant. 


Pourquoi le dit contestant conclut à ce que, par le jugement à 
intervenir, l’hypothèque créée en faveur du dit colloqué dans et par 
l'acte d'obligation à lui consenti par le dit failli, le vingt six Août; 
mil huit cent soixante et treize, devant Mtre. T. T. Rivard; No” 
tairé, soit annulée en autant que besoin est pour les fins de la pré. 
sente contestation, et mise de côté comme absolument nulle et de 
nulle valeur; à ce que la collocation du dit colloqué portée au dit 
bordertau spécial de dividende préparé en éette affaire soit décla- 
ré» nulle, de nul'e valeur, mise de côté et rayée du dit bordereau 
spécial de dévidieudes ! à ce qu'il soit ordonné an dit Syndic de 
distribuer de nouve at anx créanciers y ayant droit la dite somme 
ds trois vont treute trois plastres ct soixante et dix centins, mon- 
tant de da dite collue:tion; le tout avec tous les dépens encourus 
et à être encourus relitivement et à la distribution nouvelle du 
montant de la dite collocition. | 


A cette contestation. lc colloqué répondit par les plaidoyers sui. 
vants: 

Le dit Jean Baptiste Plante, créancier colloqué comme susdit, 
pour répo.se en droit à la contestation et moyens, produite par le 
contestant, le vingt quatre Juin, dit; qu’en supposant que tous 
les faits, allégués contenus en la dite contestation et moyens se- 
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raient vrais. ce qu'il se réserve le droit de nier expressément et 
formellement ils sont insuffisants en la loi pour faire obtenir les 
conclusions de la dite contestation et moyens, pour entre autres rai- 
sons ies suivantes : 

lo. Parcequ’il n’appert pas par la dite contestation et moyens 
que l'obligation et hypothèque consentie par le dit Jean Baptiste 
Bruno Béliveau failli, le vingt six Août mil huit cet soixante et 
treize, devant Mtre. T. T. Rivard Notaire, soit nulle; mais qu’au 
contraire il appert que a dite hypothèque est valide et légale. 

20. Parceque l’hypothèque consentie par un mineur pour bonnes 
et valables considérations est valide et légale, et que le mineur n'est 
pas restituabie comme mineur mais seulement comme lésé. 

30. Parcequ’il n’appert pas par la dite contestation et mcyens 
que le dit mineur ait été lésé ou u qu ‘il ai: demundé lw nullité de 
Ja dite hypothèque. 

40. Parceque le droit de se prévaloir contre un acte fait par uu 
mineur pour cause de lésions ou autres lui est personnel ; et ne 
peut-être exercé que par lui ou par ses représentants. 


5o. Parceque le dit contestant ne’ peut lui-même contester la va- 
Jidité de l'acte en question sur le seul fait qu'une © des parties tal 
mineure, 

Go. Parceque les faits allégués dans la dite contestation et 
moyens ne justifient pas les conclusions prises en icelle. 

Pourquoi le dit créancier colloqué conclut au renvoi de la dite 
contestation et moyens, avec dépens. 

. Et le dit créancier colloqué sans aucunement se désister de la 
réponse en droit ci-dessus; mais s'en réservant tout le bénifice et 
avantage, et sans admettre aucune des allégations de la dite con- 
testation et moyens, mais au contraire les niant toutes formellement, 
sauf celles qui seront ci-après. spécialement et expressément ad- 
mises, pour réponse spéciale à la dite contestation ct moyens dit: 

Que l'obligation mentionnée dans la contestation en cette cause 

a été faite pour bonnes et valables considérations. 


Que la somme de deux cent cinquante dollars prêtée et avancée 
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par le dit créancier colloqué. au dit failli æété bien et duement | 
payée au dit failli qui en a profité. Cette somme a été empruntée 
par le dit failli pour payer un morceau: de terre que ce dernier 
avait acheté d’un nommé Norbert Caron et Elizabeth Larivière 
son épouse, par acte de vente en date du huit Août mil huit cent 
soixante et treize, devant Mtre. E. Boucher, Ecuier, Notaire, et 
enrégistré le neuf Août mil huit cent soixante et treize, et 
que cette dite somme a été employée pour payer je dit morceau 
de terre au dit Norbert Caron; lequel morceau de terre a formé 
partie de l’actif de la faillite du dit Jean B. B. Béliveau et a été 
vendu par le Syndic en mème temps qu’un autre morceau de terre 
contigu qu'il possédait. | 

Que le prix de vente du dit morceau de terre a profité à la dite 
faillite et conséquemment à tous les créanciers de la dite fuillite. 

Que le dit failli a toujours depuis son âge de majorité reconnu 
être endetté poar cctte dite somme envers le dit créancier collo- 
qué. | Le . 

Que le seul fait qu'une obligation a été consentie par un minour 
ne rend pas cette obligation nulle de plein droit, mais-elle ne peut- 
être annulée que sur une Jemande faite én justice par le mineur 
lai-même ou ses ayants cause pour cause de lésion, et non pas 
une tierce personne. 

Que lors de la passation du dit acte d’obligation, le dit Jean 
Baptiste Plante le créancier colloqué ignorait que le dit Béliveau 
était encore mineur et a agi de bonne foi. 


Que l'acte susdit d'obligation ne peut être déelaré nul en l’ab- 
sence du mineur, et que s’il est déclaré nul l'argent prêté doit être 
remboursé vu qu'il a profité au mineur. 


Pourquoi le dit créancier colloqué conclut au renvoi de la dite 
contestation et moyens; et à ce qu’au cas où la dite contestation 
et moyens serait admise, l’acte d'obligation ne soit résilié qu’à ja 
condition de rembourser au dit sréancier colloqué la somme prêtée 
qui a profité au mineur, et les intérêts, avec dépens. 


Le contestant répondit à l’exception spéciale du dit croque 
par la réponse en droit qui suit : 
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Et le dit créancier contestant pour réponse en droit ou demurrer 
à la réponse spéciale flaidée par le dit créancier colloqué à la con- 
testation du dit créancier contestant, dit : 

Que fous et chacun fes allégués contenus dans la dite réponse 
spéciale du colloqué, en les supposant vrais, ce que le dit contestant 
se réserve le droit de nier en temps et lieu et suivant la loi, iceux 
sont mal fon?és et insuffisarts en droit pour faire obtenir les con- 
clusions de la dite réponse spéciale pour entre autres raisons les 
suivantes : 


lo. Parceque l'emploi que le failli aurait pu faire des deniers 
empruntés du colloqué ne peut valider l'hypothèque créée par lui 
dans et par l'acte d'obligation qui fait la bâse de sa réclamation 
sans l'observation des formalités voulues par la loi pour l'aliénation 
des biens des mineurs. 


20. Parceque le ou les créanciers des hypothèques que le collo- 
qué prétend avoir été payées avec les deniers qu'il a prétés au fail- 
‘li ne l'ont jamais subrogé dans leurs droits, et que ce fait n’est 
pas même allégué dans la dite réponpe spéciale, 


30. Parcequ’il n’y a jamais eu de subrogation légale ou conven- 
tionnelle opérée en faveur du dit colloqué dans les droits privilégiés 
et hypothécaires des créanciers qui d’après les allégués de la dits 
réponse spéciale auraient été payés avec les deniers empruntés par 
le failli du colloqué ; et que ce fait n’est pas même allégué dans la 
dite réponse spécial. 

40. Parceque le dit colloqué d’après les allégués mêmes de sa 
dite réponse spéciale aurait suivi la foi du failli et n'aurait jamais 
été subrogé légalemeut dans les droits hypothécaires des créanciers 
du failli. | 

5o. Parceque l’hypothéque créée par le faïlli en faveur du col- 
Joqué, et que le dit contestant conteste en cette affaire, a été créée 
durant la minorité du dit failli, et qu’aucun acte extrinséque et 
étranger au dit acte d’obligation ne peut valider la dite hypothéque 
créée par le failli durant’ sa minorité sans l’observation des forma- 
lités voulues par la loi. 
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90. Parceque le dit créancier contestant a droit en son propre 
nom et comme le créavcier du failli de demander l'annulation, et 
de faire déclarer pour les fins de sa contestation la nullité de l'hy- 
pothéque créée dans et par le dit acte d’obligation consenti par le 
failli au colloqué et qui fait la bâse de la réclamation de ce der- 
nier. 


Pourquoi le dit contestant conclut au renvoi et débouté de la 
dite réponse spéciale, avec dépens. Puis il répondit par la réponse 
spéciale, qui suit: 

Et le dit créancier contestant sans se désister de sa réponse en 
droit ou demurrer ci-dessus plaidée, dont il se réserve au contraire 
tout le bénifice et avantage, et sans admettre aucun des allégués 
contenus dans la dite réponse spéciale du dit créancier colloqué, 
mais au contraire les niant tous et chacun d'eux généralement et 
spécialement, exeepté eux qui seraient ci-après formellement ad. 
mis pour autre réponse à la dite réponse spéciale dit : 

Que quand même le -uilli aurait employé les deniers empruutés 
du colloqué de la manière mentionnée uans la dite réponse spéciale, 
cela ne validerait pas l'hypothèque qui a été créée par le fuilli alors 
qu'il était mineur sans l'observation des formalités voulues par la 
loi pour l’aliénation des biens des mineurs. 


Que par acte d'obligation qui fait la bâse de la réclamation et 
de la collocation du dit colloqué, le dit faïlli aurait emprunté géné- 
ralement des deniers du colloqué pour servir à ses affaires et sans 
aucun but spécial, et que l'emploi que le failli aurait pu faire sub- 
séquemment de ces deniers ne peut valider l’hypothèque créée par 
le failli er faveur du colloqué, laquelle hypothèque était nulle et de 
nulle valeur et ne pouvait avoir aucune valeur légale. 

Que par le dit acte d'obligation il appert que le dit colloqué a 
suivi la foi de son débiteur, et que l'obligation que le dit failli a 
pu contracter avec lui peut subsister, sans que pour céla l’hypo- 
thèque créée dans et par le dit acte d'obligation, pour assurer 
l'exécution de obligation, soit valide. 


Que le dit colloqué n’a et ne peut avoir aucun droit d’être rem- 
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boursé des deniers qu'il a prétés au failli au cas où la dite hypo- 
thèque serait déclarée nulle et de nulle valeur. 


Pourquoi le dit contestant conclut au renvoi de la dite réponse 
spéciale et au maintien des conclusions de sa contestation avec dé- 


pens. " 
Dans .la cause de Norbert Descheneau le conte:tant Antoine 
Plassis produisit la conte-tation suivante : 


Le dit Antoine Plassis déclarant contester la collocation du dit 
Norbert Descheneau portée sous le numéro dix au bordereau spé- 
cial de dévidendes préparé en cette affaire par le dit Syndic. en 
date du vingt neuf Mai dernier, pour la somme de cinquante sept 
piastres et soixante et huit centins et demi, laquelle collocatlon est 
couchée au dit bordereau spécial de la manière suivante savoir: 

- 10. A Norbert Descheneau cultivateur de la Paroissé de St. 
Bonaventure d’Upton, en accompte de sz réclamation telle que pro- 
duite le vingt six Février mil huit cent soixante et: quinze, et 
aussi conformément au dit certifieat des hypothèanes; pour rai- 
sons ou moyens au soutien de sa présente contestation dit et al- 
légue : 

Que par acte d'obligation consenti par He failli le- quatre Mai» 
mil hnit cent soixante et quatorze, devant Mtre. O. Bellemare 
Notaire, en faveur du dit réclamant et colloqué, le dit failli a re- 
counu devoir au dit colloqué préseut au dit acte ef acceptant la 
somme de cent piastres argent courant, pour prét de pareille 
somme fait par le dit colloqué,au dit failli lors de la passation du 
du dit acte, laquelle somme le dit failli a dans et par le dit acte 
promis payer au dit colloqué dans un an de la date de la dite obli- 
gation avec intérêt sur la dite somme au taux de sept par cent 
par an; et que pour assurer le paiement de la dite somme et des 
intérêts le dit failli a dans et par le dit acte spécialement affecté 
et hypothéqué un immeuble situé en la Paroisse de St. Pie de 
Deguirs y désigné, lequel immeuble est le même que celui vendu 
en cette aflaire par le Syndic et dont le produit est distribué dans 
et par le dit bordereau spécial de dévidende, ainsi qu’il appert plus 
amplement au dit acte d'obligation dont une copie a été produite 
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en cette affaire par le dit colloqué et à laquelle le dit contestant 
réfère. 


Que le dit acte d'obligation a été enrégistré au bureau d'Enré- 
gistrement du Comté d’Yamaska dans l’enclave duquel est situé le 
dit immeuble, le vingt six Mai mil huit cent soixante et quatorze, 
ainsi qu'il appert au certiff€at da régistrateur L. M. Blondin, ap- 
posé sur la dite copie d'obligation, et au certificat officiel des hypo- 
thèques prodnit en cette affaire et qui a servi de bfise au Syndic 
pour la distribution de deniers prélevés par la vente de l'immeuble 
ci-dessus mentionné. 


Que le dit colloqué a produit en cette affaire sa réclamation bi- 
sée sur le dit acte d'obligation et qu'il a été colloqué au dit borde- 
reau «spécial de dividendes pour la dite somme de cinquante sept 
piastres et soixante et huit centins et demi, en accompte du mon- 
tant du dit acte d'obligation comme créancier hypothécaire sur le 
dit immeuble ayant une créance préférable sur icclui par et en 
vertu du dit acte d'obligation. 


Que néanmoins l'hypothèque créée en faveur du dit colloqué 
dans et par lo dit acte d'obligation est illégale, et de nulle valeur, 
et que le dit colloqué ne peut l'invoquer pour primer les créanciers 
du failli dont ies créances sont garanties par des hypotheqnes va- 
lables sur le dit immeuble, 


Que la dite hypothèque du dit coNaqué créée dans et par le dit 
acte d'obligation et son enrégistrement sont nulles et de nulle va- 
leur, parceque le dit failli, lors de la création d’icelle hypothèque, 
savoir le quatre Mai mil huit cent soixante et quatorze, était en 
minorité ; qu'il était incapable à cause de sa minorité d’ahéner ou 
d'hypothequer ses biens immeubles saus y être autorisé en justice 
et saus observer les formalités voulues par la ioi eu pareil cas ; et 
que le dit failli n'était pas autorisé en justice suivant la loi pour 
créer la dite hypothèque sur le dit immeuble qui lui appartenait 
alors, et qu'il n'a observé aucune des formalités voulues par la loi 
peur Jui donner le pouvoir de consentir la dite hypothèque, ea 
sorte qu'icelle hypothèque créde en faveur du dit colloqué est null: 
de plein droit et n'a aucune valeur légale queleonque. | | 
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Que le dit failli n’a atteint l’âge de majorité que le huit Mai 
mil huit cent soixante et quatorze, et qu’alors comme auparavant 
il était et avait toujours été cultivateur de profession. 

Que par acte d'obligation passé le trente Juillet mil huit cent 
soixante et quatorze, devant Mtre. G. T. Peltier Notaire, le failli 
a, pour les considérations y exprimées, reconnu devoir an dit con- 
testant la somme de quatre cent vingt cinq piastres qu'il a promis 
lui payer aux époques et de la manière y mentionnées, et que pour 
sûreté du paiement de la dite somme et des intérêts, le failli a 
dans et par icelui acte d'obligation spécialement affecté et hypo- 
théqué eu faveur du dit coutestant l'immeuble ci-dessus mentionné 
et dont le produit est distribué dans et par le dit bordereau spé- 
cial de dividendes ainsi qu'il appert au dit acte d'obligation dont 
une copie a été produite en cette affaire par le dit contestant avec 
sa réclamation bâsée sur le dit acte d'obligation. 

Que le dit acte d'obligation a été enrégistré au bureau d’Enré- 
gistrement du Comté d’Yamaska dans l’enclave duquel est situé 
le dit immeuble, le dit jour trente Juillet mil huit cent soixante 
et quatorze, appert au certificat du Régistrateur du dit Comté ap- 
posé sur le dos de la dite copie d’obligation, et appert aussi au dit 
certificat officiel des hypothèques produit en cette affaire par le dit 
Syndic. 

Que l’hypothèque créée en faveur du contestant dans et par le 
dit acte d'obligation et son enrégistrement grève le dit immeuble 
dont le produit cst distribué par le dit bordereau spécial de divi- 
dendes ce qui appert au dit eertificat des hypothèques grévant 
le dit immeuble produit en cette affaire par le dit Syndic. 


Que le dit contestant a produit sa réclamation en cette affaire 
pour la dite somme de quatre cent vingt cinq piastres bâsée sur la 
dite obligation du trente Juillet mil huit cent soixante et quatorze 
et a réclamé par icelle réclamation son privilège lui résultant du dit 
acte d'obligation et de l’hypothèque créée en sa faveur dans et par 
icelui. 


Que vu ce que ci- dessus allégué le dit contestant faisant valoir 
‘ tant ses droits personnels que ceux du failli son débiteur insol- 
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vable est en droit de leider en autant que .bégoin . peut-être 
l'annulation de Vhypotucque créée en faveur’ du. dit. colloqué - par 
le dit acte dobligation eou-senti par le failli,,en.faveur du dit. col- 
loqué le quatre Mai init huit cent soixante et, quatorze, devant 
Mtre. On. Bellemare, Notaire, et de demander que la collocation — 
du dit collaqué soit déclarée illéyale et comme telle annulée et mise 
de côté, pour le montant de la dite collocation être distribué aux. 
créapcieré y ayant droit et notamment au dit contestant. 


Pourquoi le dit contestant conclut 4 ce que, parle jugement 4 
Yotervenir, -l'hypothèque créée, en faveur du dit colloqué, dans et 
par le dit acte d’obligatiou, à lui consenti par le dit failli, le quatre _ 
Mai, mil huit cent soixante et quatorze, devant Mtre. Un. Belle- 
mare, Notaire, soif annulée, en autant que besoin est, pour les fins 
de la présente contestation, et mise de côté conilue ‘absolu 
nulle et de nulle valeur; à ce que la collocation du dit colloqué.. 
portée au dit bordereau spécial de dividen les préparé en cette af- 
faire, soit déclarée nulle’ et de nulle valeur, mise de côté, et rayée - 
du dit bordercuu spécial de dividendes ; à ce qu’il soit ordonné au 
dit Syndic de distribuer de nouveau aux créanciers, y ayant droit, 
la dite somme de cinquante sept piastres et soïx inte et huit centins — 
et demi, montant de la dite collocation, le tout avec tous ies dépens . 
enzourus, et à être encourus relativement à la dite collocation, à la 
presente contestation, et à la destribution nouvelle du montant de 
Ja dite collocation. | ‘ ot tt 


Le colloqué Norbert Descheneau répondit à cette contestation 
d'abord par une réponse eu droit semblable à celie produite par - 
Jean Baptiste Plante, puis par une réponse spéciale en ces termes * - 


Et le dit créancier colloqué, sans aucunement, se désistar de f& 
réponse en droit ci-dessus; mais s'en réservant tout le bénifiee et 
avantage, gt sans admettre aucune des allégations de la dite contes- 
tation et moyens, mais au contraire les niant toutes formellement, 
sauf celles qui seront ci-après spécialement et expressément ad- 
mises, pour répOuse spéciale, à la dite contestation et moyens, dit : 

Que l'obligation mentionnée dans la contestation en cette cause, a 
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été faite pour bonne et valable considération, qui a profité au 
fai ep'sette affaire, 
* “Que k montant porté en la dite obligation a été bien et dûement 
payé‘ par: le dit Norbert Descheneau, au dit failli, Jean Baptiste 
Bruno Béliveau, qui l’a employé à ses affaires, et pour rézler.et 
acdtitiér des hypothèques, et des dettes légitimes par lui dues. . 

Que le montant porté en l'obligation en cette canse, x été om- 
prunté, sous le prétexte et avec l'intentiou connue et exprimée au 
dit Norbert Descheneau par le dit failli, lors du-dit acte d'obliga- 
tion, de payer des hypothèques alors existantes sur une terre qu'il 
avait achetée d'un nommé Norbert Caron et son épouse. 

Que le seul fait qu'ane obligation a été conséntie par un mineur 
ne rend pas cette obligation nulle de plein droit; et cette obliga- 
tion ne peut-être annulée que sur noe demande faite en justice 
par le mineur lui-même ou ses représentants; et non pir uue 
tieref persone = 

Que cette dite somme de cent dollars portée en l'obligation 
mentionnée en cette affaire a été payée par le dit Norbert Desche- 
neap au dit Jean Baptiste Bruno Rélivean comme suit qnarante 
dollars le jour de la passation de la dite obligation, et la balance 
soixante dollars après la majorité du dit Béliveau, par un chèque 
‘sur Ja Banque Molson, à Sorel, lequel n été bien et dûement payé 
à sa présentation. 

Que lors du dit acte d'obligation le dit Norbert Deschencaw 
ignorait qué le dit Béliveau était encore mineur et a agi de bonne 
fol. 


Que l'acte susdit ‘@obligaticn ne e peut-être aéclaré aulen lab. 
-SANCE du mineur, etque s’il est déclaré nul l'argent prêté doit 
être remboursé, vu qu'il a profité au mineur. 

Poutquoi le dit créancier colloqué conclut au renvoi de Ia dite 
contestation et:moyens ;. et à ce qu'au cas où la dite contestation et 
moyens -serñit admise, l'acte d'obligation ne soit résilié qu'à la. 
condition de rembourser au dit créancier colloque | la somme prêtée 
qui s profité au mincur et les intérêts. 


Le contentent produisit une répoure en droit à à ia réponse spéviale 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 467. 


de Norbert Deschencau et aussi une réponse spéciale semblables à 
eelles par lui produites dans la cause de Plante. 


A l'enquête, le failli Jean Baptiste Bruno Béliveau entendu 
œœme témoin prouva qu'en 1873 il gagnait sa vie. comme 
eultivateur. et que ce n'était qu'en Déepmbre 1874 qu'il était en- 
tré dans le commerce ; qu'il avait emprunté les $250 portées dang: 
Fobligation de Jean Baptisto Plante, pour payer,un morceau de~ 
terre de sept perches et quelques pieds de front, sur vingt cing ar- 
peats de profondeur qu'il avait acheté de Norbert Caron et Elize- 
Beth Larivière par acte passé deyapt Kt. Boucher, Notaire, le 8 
Août, enrégistré le 9 Août 1873, qui était produit; qu'il avait 
. payé cette somme aux dits Norbert Caron et Elisabeth Larivière 
le 27 Août 1873, lequel paiement était constaté par quittance pa 
aée ce jour là, devant Commeau Notaire, déposée au bureau d'ep- 
wégistrement le 10 Septembre 1874; que le Syndic à sa faillite 
avait vendu cet itomeuble avec Je terrain voisin qui formaient eo 
tout 19 perches et 8 pieds de front, pour $1575 ; que les 8 perches 
awhetées de Caron et son épouse valait autant que le reste, que e'é- 
tait de la même terre ; qu'il avait toujours d>puis regsonnu devoir 
eette somme ct les intérêts au dit Jean Baptiste Plaute, et que sit 
savait pas fait cession de biens. il était disposé À lui passer ua : 
mouveau titre pour éviter tous doutes. La vente de cet immeuble 
gar le Syndic fut produite ainsi que la quittance par Norbert Car’ : 
reo à Bélivean, et la vente par Caron et son épouse à Béliveau.. Bé- 
Kreou déclara qu’ "il avait emprunté l'argent de Descheneau dane 
Ie but de payer des: hypo ‘hèques qui grévaient | su propriété, mais 
qu'ayant obtenu délai, il aurait employé cette somme pour payar 
des compics et faire des achats pour la culture de sa terre et pour | 
ses affaires g¢aéralement, et que cette somme lui avait été utile, eb - 
qu'il ne l'avait pas dépensé en folles dépenses ; il déclara aussi qu'à | 
m'avait regu le j jour où l'obligation fut faite que $40, et que pour es 
k reste il avait reçu, un chèque de $69 sur la Banque Molson, à 
Sorel, so:nme qu'il avait retirée le 8 Mai 1874, c'est-à-dire lots | 
qu it étuit en majorité, ainsi que le prouva aussi Henry Ç, Brewec | 
gérant. de. Banque Molson, 
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La Cour rendit le jugement, qui suit: 


La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des 
avocats des parties, savoir le contestant Antoine Plussis et les col. 
loqués J. B. Plante et Norbert Descheneau, sur leurs réponses en 
droit respectives, et sur le mérite de la contestation et inoyens des 
collocatious des dits Jean Baptiste Plante et Norbert Descheneau’ 
- faits et produits par le dit Antoine Plassis, le vingt-quatre Juin 
mil huit cent soixante-et seize ; pris connaissance des écritures par 
elles faites pour instruire leur cause ; examiné leurs pièces-èt pro 
duetions respootives, et sur le tout dvoir murement délibéré. 

Considérant qu'aux termes du droit, toute aliénation et: hypo- : 
thèque des biens immobiliers d'un mineur non précédées d’une aa- 
toxisation, judiciaire obtenue suivant les formalités ordinairos est 
nulle de nullité radicale, qui peut être demandée par tous tiers in- 
téressés, et que dans la présente espèce, le contestant Antoine Pias- 
sis, créancier hypothécaire du failli Jean Baptiste Bruneau Béli- 
veau était en droit de conclure à la nullite des hypothèques anté- 
rieures à celle quo lui a eonseutie le failli, le trente Juillet mil huit 
cent soixante et quatorze, par acte de ce jour, devant Mtre. Pel 
tier, Notaire, lesquelles hypothèques ayant été frappées de telle nul- 
lité, à. raison de la migorité du dit. failli, qui, le gusdit j t jour trente_ 
Juillet mil huit cent soixante et quatorze, avait atteint sa major ité. 


Considérant que. le six Août, mil huit, cent soixante et treize, et 
le quatre Mai mil huit cent soixante et quatorze, le dit failli était 
encore mineur, quand il a constitué les hy pothéques dont la valeur 
ést contestée, en faveur des dits Jean Baptiste” Plante et Norbert 
Deschenaux, la première, par acte regu devant Mtre. Rivard, No- 
taire de seconde devant Mtre. Commeault, aussi Notaire, sur l’im- 
faeuble, qu'il a plus tard hypothéqué en faveur du dit Antoine 
Plassis, le trente Juillet, mil huit cent soixante et quatorze, et dons 
lé prix est tombé dans la masse des” biens du failli, et que le dit 
Antoine Plassis est bien fondé à demander la redistribution des 
sommes erronément attribuées aux dits Jean Baptiste Plante et 
Norbert Descheneau, par les items neuf et dix du bordereau spécial - 
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fait et préparé par George Isidore Barthe, Ecuier, le Syndic à la 
faillite. L L 

A maintenu et maintient la contestation et les moyens de con- 
testation du dit Antoine Plassis, déclaré, en autant qu'est besoin, 
mulles et de nul effet les hypothèques faites les jour, an.et mois 
ci-dessus énoncés, pour les sommes exprimées aux actes authen. 
&aues ci-hant mentionné, a rejetté ct rejette les dits items neuf et 
dix du dit bordereau spécial, et ordonne au dit Syndic de procéder 
à un nouveau projet de collocation, suivant la loi, en) prenant pour 
bases de la collocation projetée les principes du présent jugement. 
Et la Cour condamne les dits Jean Baptiste Plante, et Norb:rt 
Descheneau aux dépens, distraits à A. Germain, procureur du con- 
testant, a 

Comme on le voit, ce jugement maintient les prétentions du con- 
testant. . 

Les colloqués, par leur procureur M. Mathieu, disait. L'inca. 
pacité des mineurs n’est établie qu'en leur faveur, et ceux qui sont 
eapables de contracter ne peuvent opposer l'incapacité des mincurs 
avec quiils out contracté, Art. 987 C. C. Si Antoine Plassis 
pouvait obtenir la nullité de ces hypothèques, ce ne pourrait être 
que comme représentant Béliveau, or Béliveau est représenté 

“pur son Syndic et non par Plassis qui n'est que son créan. 
ser. Le créaicier ne pourrait avoir qu'un droit, ce serait d’atta- 
quer, en son propre nom, les actes faits par son débiteur en fraude 
de ses droits, conformément à l'article 1032 C. C. et la nullité d'un 
eontrat ou d’un paiement ne peut être demandée par son créancier 
postérieur à moins qu'il ne soit subrogé aux droits d'un créancier 
antérieur, Art. 1039 C. C. | 

Mais, dit le contestant, l'article 1009 C. C. décrète: que les 
œontrats faits par les mineurs pour aliéner or grever leurs pro- 
priétés immobi:iérez, avec ou sans l'intervention de leurs tuteurs, ou 
carateure, sans observer les forwalités requises par la loi peuvent 
être annukis, sans qu'il suit nécessaire de prouver la lésion. C'est 
vrai, répondent les colloqués, mais cette nullité ne peut toujours 
ê&re demandée qu: parles mineurs eux-mêmes conformement à 
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l’article 987, qui se trouve au titre de la capacité légal: pour com- 
tracter. La maxime, Afinor restituitur non lunquam minor sed 
tangaam laesus est bien connue. Ii n’y avait que le mineur qui 
‘put demander la nullité des contrats fait par lui, et encore, ne le 
pourrait-il qu’en prouvant la lésion, on a faits exception pour les 
‘aliénations ou les hypothèques des propriétés immobilières, dont ls 
nullité peut être prononcée sans la preuve de la lésion, mais. on 2's. 
rien changé au principe général qui veut que cette nullité ne seit 
demandée que par le mineur lui même. Il est prouvé que l’argest 
emprunté de Plante à servi à payer une hypothèque grevant l’im- 
meuble vendu et partant à le libérer d’auta:t. Si Plante n’eût pas 
prêté Au mineur Béliveau, Plassis n'eût pas été payé d'avantage, 
l'hypothèque que les deniers de Plante ont servi à payer tiendra 
encore la place qu'elle avait alors, et elle serait colloquée avant 
Plassis. . | 


(COUR DU BANC DE LA REINE. (sin appel.) 


Montréa, 27 Janvier, 1876. 








Coram Dorion, J. EN C. Monk, J. Ramsay, J. SANBORN, J. mE 
Tessier, J. | 
_ No. 178? 

JOSEPH DUFAUX, PÈRE. 

| APPELANT. 
à 
JOSEPH ROBILLARD et al. 

Ixriués. 


Jyei : Quelle juge qui prononce l'interdiction n'est pas obligé ds 
suivre Ja majorité des parents et amis convoqués pour donner 
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leur avis sur la nomination d'un curateur, tel avis n'étant qu’un 
mode d'instruetiun pour assister le juge dans l'exercice de ses 
attribt tions. 

20. Que le pére de l'interdit a le droit d’ être nommé son curateur de 
préfurence à un étranger. 


. MOYENS DE L'APPELANT : 


L’appelant demande à cette cour la curatelle de son fils interdit 
pour folie, que le juge de 1a Cour Supérieure lui a, dans notre opi- 
niou, injustement refusée. Eu 1837, l'appelant a épousé made- 
moiselle Marguerite Herse, ct de ce mariage sont nés deux enfants, 
Marguerite et Joseph Du'aux 

Mademviselle Dufaux x épousé M. Robillard, ‘Tan des Intimés, 
en 1856. 


Ce mariage n’a pas été heureux. \ladame Robillard a eu beau- 
coup à endurer de son mari, et après uné quiosaine d'années de 
souffrances, supportées avec résiguation, voyant’ s’évanouir tout es- 
poir de ramener son mari à de meilleurs sentiments, elle se décida 
à recourir aux tribunaux pour obtenir une séparation de corps. 
Elle demanda l'aide et les conseils de son protecteur naturel, de 
80 père, chez qui elle se retira pendant le procès. M. Robillara 
coutesta l'action de sa femme, et mit toute son énergie à empêcher 
un jugement fatal pour lui. 

Cep:ndaut, Mme. Robillard réussit: ; son époux, furieux de son 
succès, non seulement porta la cause en appel où elle est actuclle- 
ment pendante, mais il s’ingénia à trouver des moyens de se ven- 
ger de son beau-père, l'appelant, à cause de l’aide donné 4 sa 
femme. + calomnie n'avait pas de prise sur le caractète hon- 
néte et si bien connu de l'appelant ; alors une idée vint à l’Intimé. 
Joseph Dufaux, fils, avait, dès son enfance, une intelligence fuible, 
sou père avait eu pour lui des soins particuliers, il l'avait d'abord 
mis aux écoles, mais voyant qu'il y perdait son temps, il lui fit ap- 
prendre un métier, l’enfant finit par se fatiguer, alors il l’envoya 
chey l’Intimé qui tenait un commerce à New. York. 

Au bout de quelque temps, l'enfant. écriviteà son père que l'In- 
timé le battait, le père le rappela chez lui, ct peu de temps après. 


—- 
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sur l'avis de son médecin, il l’interaa dirs n°0 asile d’aliénés, afin 
de lui faire suivre ua traitement. Joseph -ortit de là quelque 
mois après, paraissant mieux. 

Peu de temps après que Joseph Dafiux oc: atteint sa majorité, 
sa sœur, Madame Robillard, d’après les conseils de soa mari, pré- 
senta une requête pour le faire interdire. [appelant s’y opposa; 
son fils, d’après lui, n’était pas fou ; c'était une intelligence affaiblie 
qui sans doute, avait besoin d’un conseil, mais il voulait retarder 
autant que possible l'humiliation qu'éprouve un père de voir son 
fils déclaré fou. Il demande done qu’un Conseil fût nommé à son 
fils, les parents alors convoqués, et les juges après une enquête sé- 
vère, furent de l'opinion de l'Appelant; Joseph ne fut pas interdit, 
mais son père fût sommé son conseil judiciaire. 

Ceci se passa en 1861. L’appelant exerça sa charge de Conseil 
pendant deux ans, son fils avait toute confiance en lui, il lui lais- 
gait gérer ses biens, En 1863, le fils laissa la ville pour alier de- 
meurer à la campagne, il voulut donner uat procuration à sou père, 
mais ses aviseurs légaux l’informèrent que cette procuration serait 
illégale, et ils conseillèrent à l’Appelant de résizner sa charge de 
Conseil, et de se faire remplacer par un nouveau Conseil qui con- 
jointement avec son fils lui donne:ait une procuration valable, pour 
gérer et administrer.  L'Appelant suivit le conseil de ses avocats 
et M. Narcisse Valois, citoyen fortuné et avantageusement connu, 
fût nommé Conseil. 


L’Appelant, muni de la procuration du nouveau Conseil et de 
celte de son fils, géra et administra les affaires de ce dernier jusqu'à 
l'interdiction qui : a eu lieu dans la présente instance. 


J'Intimé voyant donc son procès avec sa femme perdu, cher 
cha les moyens de se venger de son beau-père. Lui qui n'avait p:- 
craint de maltraiter, de battre sa femme, s'apitoya tout-à-c up sur 
le sott de son beau-frère. 

Le pauvre jeune homme avait été placé par son père dans une 
famille respectable de cultivateurs, à Lachine, où tous les soins, 
même ceux que sou père n’aurait pas pu lui donner, lui étaient 
prodigués. Son intelligence avait été en s’affaiblissant lentement, 
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et son interdiction était devenue nécessaire, le père s'était adressé 
à ses avocats pour qu'ils obtinssent son interdiction mais il a été 
prévenu par l’Intimé. 


L'appelant se rendit au Conseil de famille, convoquée sur la re 
quête de l'Intimé pour le 3 Juiu 1873, et ld il vit la foule des 
amis de l’[ntimé que ce dernier avait amenés pour prendre part à 
Passemblée de parents et voter pour M. Laramée, l’homwe du 
choix de M. Robillurd. 


L’appclant se voyant seul se récria, et demanda un ajournement | 
pour pouvoir appeler le Conseil de son fils, M. Narcisse Valois, et 
M. Dorion qui l'avait connu depuis de nombreuses années, car il 
_ voyait que c'était un guet-apens dont il serait la victime. L'a- 
journement fut accordé, et l'appelant notifia M. Narcisse Valois, le 
Conseil de l’interdit, et M. Wilfred Dorion d'assister à la réunion 
da Conseil de famille. 

Lors de la réunion. du Conseil de famille, Son Hon. le Juge 
qui présidait, décida que les amis re seraieat appelés que pour 
compléter le nombre de sept. Or, il y avait quatre parents de 
présents, les seuls parents mâles que Jo-eph Dufaux eut alors dans 
le district de Montréal, savoir: M. Pierre Joseph Grothé, Charles 
Roch Grothé, cousins de l’interdit, M.,Frs. Colin, cousin, mais par 
alliance de l'interdit, et l'appelant lui-mêine. Le juge, de lui. 

mime. autorisa le Conscil M. Valois à faire partie de l'assemblée, 
et l'appelant. et l'intimé eurent chacun le choix d'un ami, l'intimé 
coisit M. Gr u: Grenier, l'appalant M. Wilfred Dorion. Tous 
es parents et amis fursat d'accord sur l'interdiction, mais ils ne 
gaccordèreut pis sur le choix du curateur, quatre d’entr'eux sa- 
voir: Les trois cousins et M. Grenier conseillèrent la nomination 
de M. Liramée, et les trois autres celle du père de l'interdit. Soa 
H:mueur le jure Beaudry, après ajournement, déclara le 30 Juil- 
let 1873, les procédures illégales parce que l'examen de l’interdit 
avait été fait par le député-protonotaiae, au lieu de l'avoir été par 
ke protonotaire ainsi que le requiert la loi. 


Le protonot:ire dut ‘faire l'examen du dément, et le Conseil de 
famille fut de nouveau convoqué pour le 22 Août 1873. 11 fut, ce 
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jour là, composé comine la fois précd.:ente, sauf M. Grenier qui 
fut remplacé par M. J. L. Beaudry. La division du Conseil de 
famille fut la même. 


Le même jour, le requérant, M. Robillard, sollicita et obtint da 
juge, de produire par écrit scs raisans d'opposition à la nomination 
du père de l’interdit comme curateur. Alors, un délai fut accordé 
au pére pour produire sa réponse et ses motifs à lappui de sa 
propre nomination. Cette réponse fut produite le 25 Août 1873. 

Le 3 Septembre 1873, l'appelant voyant que l'intimé ne proeé- 
dait pus, le notifia que le lendemain il s’udresserait au juge en 
Chambre afin de faire fixer un jour pour la preuve des différents 
faits énoncés dans les procédures. Au jour fixé, Son Honneur le 
Juge Mondelet, à la demande de l’Intimé ajourna la cause au 8 
Septembre, afin de lui permettre de fournir des rép.iques. Le 10 
Septembre, l'Intimé produisit sa réplique et les parties plaidèrent 
leur cause, l’appelant sollicitant une enquête din- le cas où le juge 
jugerait les moyens invoqués par |’Intimé suffisants pour l'exclare 
de la Curatelle. Son Honneur le Juge Mondelet prit la cause en 
délibéré et le 13 Septembre il rendit le jugement qui se trouve à 
l'appendice par lequel il exciut le père de la Curatelle de son fils. et 
nome M. Laramée Curdteur. 


L’appelant, profondément biessé dans sa sensibilité de père, ap- 
pela de ce jugement devant la Cour Supérieure. L'Intimé par ex- 
ception prélimivaire, voulut faire rejeter cet appel, mais Son Hon- 
neur le juge Torrance, présidant la Cour, rejeta cette exception. 
La cause fut pluidée au mérite et Son Honneur le juge Johnson 
par sun jugement du 31 Octobre 1873 qui se trouve à l’appeudiez 
rejeta la requéte en appel. 


L’Appelant croit n'avoir pas obtenu justice, et il soumet les ju- 
gements de leurs Honneurs les juges Mondelet et Johnson à l'ap- 
préciation de cette Cour. 


Dans notre opinion le père a droit à la curatelle de son enfant 
tombé en démence, et ce droit c’est Dieu lui-même qui le lui a don- 
né, il lui a même imposé le devoir d'accepter cette charge, aussi le 
législateur n'est-il que l’écho de ce droit divin, quand il dit dans 
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l'article 165 du Code Civil “que les époux contractent par le seul 
fait du mar.age l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs 
enfans.” Cette obligation, dit Pothier, dans son traité du marge 
va au delà de la majorité ; si l'eufant devenu majeur devient dams 
l'impossibilité de pourvoir à ses besoins et de se guider par lm 
même, l'obligation des parents renaît tout comme si l'enfant état 
en bas âge, Pothier, mariage 385. De cette obligation naît un drest 
en faveur des parents, c’est celui d’ævoir sous leur contrôle exclesif 
la personne et même les biens de leurs enfants. Le législateur 2 
cru avec raison que l'amour déposé au fond du cæur des paresée 
était une garantie beaucoup plus grande que l'uypothèque qe'sm 
étranger pouvait donner sut ses biens. ‘C'est pour cela que la les, 
tout en déclarant ii femme incapable d'exercer une tutelle Em 
une exception en faveur de la mère et des accendantes. Elle wa 
même: plus loin, bien qu'en général elle considère les mincurs iées 

pables d’udministrer leurs propres affaires, elle oblige cependant fe 
père mineur à accepter la charge de tuteur de son fils, et la ‘sede 
quoique mineure a droit à la tutelle de son enfant. “Code Cisif” 
“ Art. 282.” | 


Puisque c’est un droit que les parents ont d'exercer la charge de 
tuteur à leurs enfants, il s’en suit que le juge ve peut leur refsses 
l'exercice de cette charge, à moins qu'ils ne doivent en être exelan 
pour quelleqn’nne des raisons mentionnées dans le Code. 


Ce que nous venons de dire de la tutelle, s'applique également à 
la curatelle au dément. Les droits et pouvoirs du curateur am @&- 
ment sont les mêmes que ceux du tuteur, et ce curateur est soem: 
aux obligations qui incombent au tuteur. ‘Le curateur à l’asten- 
dit pour imbécilité, démence ou fureur, dit l'article 343” de este 
Code Civil, & sur la personne et les biens de l’interdit tous lesgen- 
voirs du tuteur sur la personne et les biens du mineur : il est tes 
à son égard à toutes les obligations du tuteur envers son pugille > 
et l’art. 339 de ce même Code assimile le curateur à la perseme, 
au tuteur. ‘Les curateurs à la personne,” dit-il, “sont nemmës 
avec les formalités et d’après les règles prescrites pour la nomena 
tion d’un tuteur.” 

® 
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Ka curatelle doit être confiée à un parent à moins qu'il y alt 
iMeaxwvases valables de l’exclure” dit le nouveau Denisart, verbo en 


at, par. 6, no. 1; et au no. 4, “l'exception introduite en fa. 
su de la mère ct de l'aïeule, lorsqu'il s'agit de la tutelle de leurs 
«las mineurs est reçue également lors de leur interdiction, les 
mmizees raisons militent dans un cus comme dans l'autre.” 

Mena croyons avoir établi notre propositio: qu'un père a droit à 
@e saratelle de son enfant tombé en déinence, à moins qu'il y ait 
apaathgee cause légitime de l’exelure, et que le juge ne peut pas ar- 
Mirñement le priver de ce droit. 


& wous.reste à examiner si dans ce cas-ci, il y a cause lévitime 
sÆauaion. Le jugement de Son Honneur le juge Mondelet, 
dume deux motifs à l'exclusion du père, 10. son insolvabilité ; 
Zn Eavis donné par le conseil de famille. 


« @on-idérant, dit le jugement, que dans le cas autuel le père 
wa de Yaveu des parties, et a été depuis longtemps dans un état 
Wésmivabilité” (disons de suite que dans notre opinion cette asser- 
‘mest erronée.) Nous avons parcouru avec soins le dossier, et 
sans 2e trouvons pulle part l'admission que l'appelant soit insol- 
taille. Il avoue bien dans sa plaidoirie qu’en 1841, il a dû se re- 
Himes du commerces, par suite de mauvaises affaires, mais de là con- 
me qu'il est aujourd'hui insolvable serait blesser les lois de la lo- 
us Sila pauvreté était une cause d'exclusion, ce serait, ce 
sams somble, bien pénible pour une foule, de pères intègres mais 
gyetiess, qui au malheur de ne pas jouir de la fortune verraieut 
slégmter l1 douleur d'être privés du soin de-leurs enfants ct auss! 
Ebfis ve fait-elle pas de distinction entre le père pauvre et le père 
vil, le sent bien que l'affection de l'un égale celle de l'autre. 
Mes: tous les cas, elle ne‘ met pas l'insolvabilité au nombre des 
«ass d'exclusion. | 


@€is causes d'exclusion sont contenues dané les articles 284 et 
‘Ride notre Code Civil, le premier fait mention de Ia condamnt- 
@wr: ane peine infamante, le second mentionne lo. les personnes 
ian! conduite notoire ” 20, ceux dont la gestion atteste l'iuca- 
it ou l'infidélité. La faillite ou Vinsolvabilité d’une personne 


* 
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nest pas une preuve de son inçapacité, i faut se montrer F5 © °° 
surtout quand il s'agit de priver un père de la tutelle où cuire 
de son enfant. 

Mais nous l'avons déjà dit, ‘et nous le répétons, nulle paré Som 
le dossier se trouve l’aveu de l'insolvabilité de l'appelant. Lie. 
timé a bien prétendu que l'appelant avait ‘mal. géré et admimedinag 
les affaires de son fiis, mais ils ne l'a pas prouvé puisqu'anc-e- 
quête n'a pas été uccordéc. 

Un des principaux reproches que l'Intimé a fuit a l'appel, 
c'est d'avoir abandonné la charge de conseil judiciaire de sap Gis 
en 1863. Comme nous l'avons dit, c’est sur l’avis de ses avesæts 
afin de pouvoir surveiller plus activement ses affaires. 


Un autre reproche fait par l’Intimé à l'appelant, est d'être ce 
table envers son fils de sa gestion comme procureur, et il dise. A 
l'argument : comment le père pourrait-il se rendre compte a taw- 
même *‘il est nommé curateur ? la réponse est bien fucise, i gue 
dant sa curatelle le curateur devient obligé de rendre compte, ses 
i] fera nommer un curateur ad hoc pour recevoir le compte. 


Le second motif du jugement rendu par Son Honneur le jage 
Mondelet, est dans les termes suivants: * Considérant enfin gs 
? sseemblée des parents et amis soumise devant moi, les trous qui 
ont oping en faveur du père sont, le père. lui-même, et deux Co 
vers, et que les quatre autres qui sont d'avis que Joseph Laraanle: 
soit nommé curateur à Joseph Dufaux fils, sont, savoir: trois ex 
tr'eux, parents du dit Joseph Dufaux, fils.” 


Ce motif est erroné en loi; si comme hous s l'avons établi, le pi 
a droit à la curatelle de son enfant, l'avis de la majorité du cons 
de famille n’est pas une raison pour induire un.juge à exclere es 

père de la curatelle. 

Qu'on remarque bien que l'assembléo des parents et - amis Ta 
pas été tenus devant M. le juge Mondesst, mais bien devant Be 
juge Beaudry, ainsi M, le j juze Mondelct n’ava:t devant lui pesa le 
vuider que le procès-verbal de l'assemblée tel qu'il se trouve ae dre- 
sier. Ce procès-verbal ne fat que ccnstater l'opinion des pramtta 
et les motifs de leur opiuicn ne sont pas donnés, Iln ‘aprert pur 
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quia aient considéré l'appelant comme insolvable, et ce qu'il y a 
de certain c’est que la plaidoirie en cette cause ne leur a pas été 
meamise. Prenant l'opinion telle qu’elle est donnée, nous trouvons 
@a effet que trois parents de l'interdit, deux cousins et le’ mari 
d'éne de ses cousines, ont été d'opinion d'enlever la curatelle au 
père. Mais une aszertion faite par l'appelant dans cette plaidoirie 
wait dû frupper le juge, les deux Grothé qui ont pris part au con- 
sal de famille, et la femme de Colin qui était aussi présente sont 
‘fs enfants do cette dame Herse qui pendant vingt ans a été en 
gueets avec l'interdit et sa sœur Madame Robillard. 

@ertes L'Intimé savait bien à qui il s’adressnit en demandant 
aux héritiers Herse d'assister au Conseil de famille. Leur mère 
wensit de perdre son procès au Conseil Privé, grâce à l'éaerg e et à 
& bonne udministration : de l'appelaut. ‘Il e t naturel de croire 
qmeees parents n'ont pas été guidés par l’amitié de leur cousin. 
Mu reste, l'appelant a offert de prouver qu'ils étaient en inimitis 
eaverte avec lui, et qu'ils avaient manifesté plusieurs fois l'inten- 
tmn de lui nuire, Si cette preuve eût été autorisée et si ces faits 
esssent été prouvés, nous ne croyons pas qu'un juge eut pa faire 
grand cas de leur avis. D'un autre côté, les deux amis qui ont vo- 

en faveur du père n'étaient pas étrangers aux mineurs, l'un 
_ Lènx M. Valois avait été ron conseil pendant dix ans, et l'autre 
gem avocat pendant vingt ans. ‘Fous deux avaicnt été en mesure 
d'appréeier les capacités de l'appelant, ét leur haute respectabilité 
enlève tout seupgon de partialité de leur part. 

Voila la cause tout entière, comme nous l'avons dit au commen- 
mest, c'est un pare qui réclame sont enfant qu'on lui x enlevé, il a 
6 ix victime de la mauvaise foi de son gendre, pour s'être fait le 
protecteur de sa fille, ce gendre qui ne manque pas d'habileté a pu 
surprendre la bonne foi du juge, mais nous espérons que justice 
ausa.rendue à l'appelant par cette-cour. 

| MOYENS DE L'INTIMÉ. 


Le jugement soumis à la Révision de cette Cour a été rendu 
per Son Honneur le juge 1 , Mondelet, et, ensuite, confitmé, in Banco 
ex Son Honneur le juge Johnson, ainsi qu’il suit : 
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le 13 Septembre 1873. 
PRÉSENT. 
L'HONORABLE JUGE MONDE LET. 


MOI, L'HONORABLE JUGE MONDELET, un des Juges 
de la Cour Supérieure, pour le Bas-Uanada, dans le district de 
Montréal, après avoir entendu le dit Joseph Ciétus Robillard, le 
‘dit Rcquéaant, en personne, et le dit Joseph Dufaux père, le con- 
 testanmi, par son avocat; tant sur la requête du dit Joseph . Clétus 
Robillard, que sur la contestation du dit Joseph Duf'aux, père, avoir 
examiné la procédure et les pièces produites, avoir, sur le tout, 
mirement délibéré. 

Considérant que la question qui se présente en est une de Cura. 
telle mixte, et, que, bien qu’en thèse générale, la Curatelle de son 
eufant est dûe au père; il importe, que dans le cas d'insolvabilité 
du père, l'administration des bieus de son enfant, ne lui soit pas 
confiée. 

Considérant que, dans le cas actuel. le père est, de l’aveu des 
parties, et a été, depuis longtemps, dans un état d’insolvabilité. 

Considérant, enfin, qu’à l'assemblée des parents et amis, soumise 
devant moi, les trois qui ont opiné eu faveur du père, sont, le père 
lui-méme—et deux étrangers, et que les quatre autres qui sont 
d'avis que Joseph Laramée soit nominé curateur à Joseph Dufaux, 
fils, sont, savoir, trois, d’ entr'eux, parents du dit Joseph Dufaux 
fs. 

. Il est ordunné-et décrété que l'avis des quatre, savoir des trois 
parents et°de l'Honorable Jean Louis Benudry, soit et il est homo- 
lngué, et que le dit Joseph Dufaux fils soit et demeure interdit, et, 
en conséquence, que le dit Joseph Laramée soit et demeure cura- 
teur au dit Joseph. Dufaux ffls, pour prendre soin de sa personne 
et gérer. et administrer ses biens. 

Et jl est, de plus, ordonné, que le nom du dit Joseph Dufaux 
fils soit inscrit sut le rôle ou tableau des interdits, dans l'étendue 
de ka jurisdiction du District dé Montréal. 

Et sera tenu le dit Joseph Lardmée de’ comparaitre devant moi, 
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pour accepter la dite charge de enrateur au dit Joseph Dufaux fils 
et prêter le serment d'office. | 
(Signé 7 CaarLes MoNDELET, J. 

Avenant Je seize Septembre mil huit cent soisante treize, est 
comparu devant moi, juge soussigué, le dit Joseph Laramée, lequel 
m'a déclaré, volontairement, accepter 11 dite churge du Curateur 
au dit Joseph. Dufaux fils, interdit, et a promis, par sermeut, faire 
son devoir en icelle charge et a signé, .à Montréal, les jour et mois 
susdits. 


(Signé) JOSEPH LARAMÉE. 
” (Signé) CHARLES MoNDEDET, J. 
le 15 Octobre 1873. 
PRÉSENT. 


L'HONORABLE M. LE JUGE JOHNSON. 


La Cour, parties ouïes sur la requête faite et produite par Je 
Requérant J oseph Dufaux, en date du 25 Septembre dernier, sup- 
pliant pour les causes et raisons énoncées en icelle, à ce que le juge- 
ment rendu par Son Honneur le Juge Mondelet, en Chambre, le 
treize Septembre dernier, nommant, Joseph Laramée, Curateur à 
Joseph Dufaux son fils, soit revisé ct amendé, suivant que deman- 
dé dans et par les conclusions de la dite requête, ayant examiné le 
dossier de la procédure dans cette instance ct délibéré: Renvoie 
et rejette la dite requête, avec frais. | 





DEPOSITION DU NOCTEUR PELTIER. 


tte 


MONTRÉAT, 14 Mai 1873. 


Je, soussions, Médecin praticien, én cette Cité, certifie, qu'ayant 
examiné Joseph Dufaux Junior, le dix Mai, et ce, après un examen 
antérieur, en 1861, je lai trouvé dans un état. de démence telle qu'il 
lui est impossible de suivre aucune affaire d’une manière intelli. 
gente, soit pour les autres, soit pour lui-même, Ce jeune homme 
est de.la paroisse de Notre-Dame de toute Grâce, où il demeure, 
dans le district de Montréal, | 
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Bu couséquéned-+; ¢2-i- que, din ba: itat actuel, la loi no sau- 
rait Jui accorder austine confiance.. . 
(Sigi)ts . .. : Hæcron Vaste, M, D., Enix. 
Asscrmenté devant moi, à Montréal, le qpatorze Mai, mil huit 
, sent soixante et treize. | no 
| | San, _ GE. Betis J.P, CS. 8, 
DEPOSITION DE BENJAMIN ET EDOUARD GAREAU. 





BEnJauIx et Epovara GaREAU, cultivateurs, de Noïre-Dame 
de Toute Grâce, du district ‘de Montréal, et pr ésent sment de la 
Cité de Montréal, depuis deux ou trois jours, ser lement, étant 
dû ont ass, rmentés sur. Jes Saints! Evangiles. dér osent et disent : 

“Qu ils connaissent, personnellement, J Topp Tgufaux, J uvior, de. 
puts plusieurs années. 


Que le dit Joseph. Dufaux est, depuis plusieurs: années et encore 
maintenant, gardé, sous surveillaneg,, daps Ja, wajeon de Joseph 
Larche, de k Paroisse de Notre-Dame. fle, Toute Grâce, du dit dis- 
trict de Montréal. 


." Que le dit Dafaux: ost, à leur’, contanivsance personnelle, aliéné : 
d'esprit, depuis plusieurs années et encore majptenant ; qu'il est 
incapable d’entreteny auenpe conversatiqu.. qu de transiger aucune 
affaire quelconque, par le fait de, l'Ménation: mentale cam plète.od. z 

. val se trouve préseatenien t. ; a ; | 

Qu'ils ne sont nullement } parents, ni dliés a au dit Joseph Da- 
fuux,.file, ni inféressés, l’auonne-manière, au: résultat.de leur pré- 

. gente ddéposition. - Et les: depoxaene 4 disent. rien de plus. : : 


(Signé ) ; * BUnsAMIN GAREAT. 

(Signé) "+ Ébouaun Gargav,. 

_ Assermentés. devant moi, à Montréal, le quatorze Mai mil huit 

” cent soixañte ét: treize.’ | 
(Signé). . C.E. Becre, J.P. 0.8, 8, 


ne re | 
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Midd ,(L .PANS:EA OGUR SUPERIBURE. 
died lin is hemor he Motta, *: wb sJoairy A 


In, Re, Josgeg C. Ropuaagp,) Quit sort NOTOIRE 
ee nt te a le sep ‘Keni tt Noto cent 
DE JOSEPH DUFAUX, F soixante-treize, dans |’ Avant 
Midi, nos, :Prphgngtaire deils-Oeur :Rnpérieure pour.de, Bas-Ca- 
_ nada, dans le District de Montréal, en conformité au jugemeut et 
à Lordonnanpe de l'Houorable Joseph Ubalde, Beaudry, un, des 
ju ges de la dite Cour, en date du trente Juillet . dernier, nous 
4. sors trangp rtés an domicils de Joseph Laramée, cultivateur, de- 
| Tneurant Sila Paroissé rv anonique de Notre-Dame de Toute Grace, 
far le territoire civil de Ia Paroisse de Notre-Dame de Montréal, 
aux fins dé” procéder À l'exainen du dit Joseph Dufaux fils, où, la, 
et alors, étant, nous avons trouvé le dit Joseph Dufaux fils, boushé 
"948 da Het abrillé-dé cg ‘Ayant fait découvrir la tête 
Paty JodspHAo fine Me, gl" Puit dé ‘Bite resoutétte, 
SProQhieh Pecamali ae MEL Satis dd ge 


_ suit : as. goss 
yadilQuedtionondy Qtes-romerpas Mi: Sohegh: Datu St Robie de 
tes li op à 1709 iene ja 79 podrgs sonic ch as 
ono ful Obnifont Stas Vows ve tata Roe cy ee 
fo 9 LJper mp band it 14 ta. cu gh ir 8 

Question :—Avez vous été man apr ue sd ? 
gO dqeut sil ki Poms: de :répabse:: ;: if fue. tan gl, 


-:1q ie aay TE PP Paint de réponié. : zu À 
Questieny + Aves- roms meelquiun pear:preilire soin deyor biens ? 
VAS.) viv Porte réponse. pee le 
Seti ‘rue il longtemps que vous deem ici ?— Point 


RG A OL 
Point de reponse: 
PORestion I Wdyeivbuse ‘Curé souvent ?—H ‘prononce, deux 
fois, “le Curé;-te-Ouré.” 
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gén :—Aïler vos à Ia méèes ?— Point! dé réponad. 
Re ten” | ci-déssdé tait a lieu suadit; les jotits; ‘mois, et ah 
its, elt! Hiéribier Teu Gi-dibus dette: 


Hunger, PAPINEAU ! ET ‘Hower, P. GS. 





Là démonce-de. M. Dafsux file.n’étant pes opniabtée, il ineomb 
à l'Tatèmé, taht par les faits de la preuve imptimée.ot ci anieséé, 
que par les allégués fournis anowés r$mé-pas-l'appeleht: et, sue 
gar ls loi du pays; et ancesr, par descitations de quelques éminents 
Légises, sui la question/présentéhent saumise à se-hatit Trituap?, 
de >rmittré, ick, en éridensk, les chusan jhistantes,  sorbbreuses bt 
rétsoukistantes qui ent, alsernakivoment, digqgalifiédeyant deux 
des Henorables Juges , de la Cour. de: Première Ensbtica, M. Du. 
flux; père, comme.-Oussisbr à:mon:fls Au lieu. de justifier: dét.se 
qualifientidh, par sokeébilité, corquiilin'a pariméméteté.de faire 
sim qué le cowponte:le premier jngeniént-oend lui: l'eppéuat, 
am: nüiièurde ‘ses tombrenit, allégués, a0 pleint:que J'intimé .ne 
s'est cipposé à sa: nidièination, comme Caratenr,que:Rsd none obnte 
Jui et sa famille. 


_ Oetællégnée autres-éroquéé pmibérets oetre l'Intirnd a 
anitre tages péreits de;l'istbiditoni,:erpe eonneiatinge de qaust, 
expriméticn Cour, ont'voté; wpanimeméntotetize, M, Dufeux,— 
ne peuvent se maihiterfiny ax soul inetecti. . L'Intié de: tronte dlonoi 
appeals Ale dhehe, pénible ais. ingsitable, de, | gemoutrers—piices 
epcimains,-tque-les biens de interdit, separ PAP: ae 
das nomination, de 2M. ..daseph .. Lasgmée,... en. 1 1873, .98 
onto Bté vous | par. l'entregyse,, de: l'appalant, LR Be pu 
aistration incompétente, irresponsable, infructueuse et conatamns 
went gbaorbante,, au, degré . même, que, les résultats, négatifs 


OH, P ea progtassivement : ruineux, quell lle pr | Basaenie, seraient in- 
croyables, a’1ls n’étaient énondés, dans les divet- es dépositjôns 4 de ne 


gra nx, lui- même, citées dans plusieurs, des exhibite fo fouruis, p 
ntm. — | 

“ita ar autorité We ‘éetté Cour; pour évhtthhior fe" Jage: 

ment déjà" prononcé, sur-lé préseat fitted, l'intinié ‘te’ réhétoke ‘qu'à 
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protéger lea bieus et la personne de sop beau-frère interdit, dont la 
fortune, - sous les circonstances d'aujourd'hui et depuis 1861, , est 
reversible à sa sœur l'épouse de l'Intimé, et, ultérieurement à leurs 
enfants. Au lieu, donc, d'entretenir aucune—‘haine pour sa fa-"’ 
mille,”—l'Intimé, au contraire, agit en plein dévouement pour 
elle, dans le but ‘de sauvegarder une partie importante des biens 
lais:és pat M. Roy, (autrefois notaire, ) exclusivement pour le béné- 
fice de ses deux petits neveux ‘maternels, Joseph.et Marguerite ‘Du- 

faux, et de leurs deseendants légitimes. + 

Et. encore, par contre-preuve du prétendu mauvais vouloir de 
l'Intimé a l'égard de l'appelant, il est établi que M. Dufaux con. 
tinua à administrer les:bieng de sa fille, . (mariée À |’Intimé ea, 
1856) jusqu'en 186}, lorsque celui ei, conjoistement-à son épouse, 
aorait pu, bientôt après Idur mariage, exigw de M. Dufaux, ume 
reddition de compte. {1 est de plus, démontté;:par l'analyse du 
témoignage de M: Dufaux lui même, que, depuis 1859, jnsqu'ep 
1872, pendant 16 ans, l’Intimé ‘n’a nullement molesté l'appelant 
pour lui faire regdre compte, ni à sa fille, ni-même à son fils inter- 
dit dont les biens, comme sasdit, auraient juste? l'Intimé, dans la 
surveillance de leur administration. 

* La preuve fouraio par l’Iatimé démontre aussi que la contesia- 

tion personnellement assumé. aujourd'hnes, par M. Dufaux père n'est 
guéres qu'une. répétition de celle qui fat faite,-il y a 12, .ans— 
lors de l'intèrdiction. de M. Dufwax fils en 1861. . 

‘En effet, l'Exhibit No. 2,) établit, qu’en: l'année susdite, Dame 
Marguerite Dufsux, épouse : de l'Intimé, et sœur de Joseph Du- 
faux, ‘fils, présenta, en Cour, par le ministère de son: avocat, une 
réquête demandant l'interdiction de son frère, par cause d'imbé- 
cité. 

Cette requête fut alors contestée, nominaletient, par M. ‘Dufaux 
fils, mais, en réalité, par M: Dafaux père come les incidents de 
là preuve le démontrent. | 

“Les réponses de M. Dufaux fils, à l'enquête, (mème exhibit) 
indiquent, surabondamment, qu'il était, alors, radicalement, inca. 
pable d'aucun acte de volonté lucide, et, par conséquent, de com- 
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prendre la contéstation qui se faisait, en Cour, en son nom, contre 


sa ‘propre sœur, qui, agissant par affection, cherchait à protéger‘la 


personne et les intérêts de son frére unique, récemment arrivé à sa 
majorité d'âge, et, peut-être, susceptible d’un recouvrement ülté. 
rieur de sa raisou. © 


L’enquéte dévoile, aussi, par la déposition de M. Belle notaire 
(depuis décédé,) que, quelques jours, seulement, ‘avant de trans- 


férer, d'après les conseils du docteur Trudel, son fils, dans une 
maison d’aliénés à Baltimore M. Dufaux père, se rendit, expressé- 


ment, au bureau du dit M. Belle—pour, là, ‘l’informer que son fils 


voulait ‘faire un testament avant de partir pour les Etats. Unis 
ajoutant ‘que son’ fils avait une idée “xe, qu’on voulait le tuer’ 
‘€ que, d'ailleurs, son fils raisonnait bien, selon lui.” 

‘Le même exhibit démontre. encore, que, quelque temps après la 
visite de M. Dufaux, père. M. Dufaux fs se présenta chez M. 
Belle, et l'informa ‘‘que son père l'envoyait pour faire un testament,” 
que cet honorable, consciencieux et intelligent notaire: refusa de 
faire, après avoir constaté, par lui-même, séance tenante, que M. 
Dufaux fils était, alors, aliéné. 

C’est, quelque tomps uprès ia résidence de M. Dufaux fils, à ['a- 
syle des aliénés, à Baltimore, et après son retour à Montréal, que 
fut présentée, en Cour. la requête susdite de l'épouse de l’Intimé 
pour l'interdiction de son frère, et c’est, “alors même, que s'affirma 
la contestation di-haut citéé. 


L'Tntimé, avant le retour de M. Dufaux au Canada, avait reçu 
du Médecin de l'Hospice de Baltimore, M. le Docteur Stokes, ” 


un certificat affirmant le dérangement de M. Dufaux fils. Ce cer- 
tificat fut envoyé, par l’Intimé à M. Dufaux pète qui le trouva— 
6 bien ridicule de sa part?” qu’ il (son n ‘avait qu’une idée— 


Bien. 


re 


Médecin alitniste de Y'ua des principaux établissements des Etats 


Unis f. 


+ 


ae 
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A l'engnête de la contestation—en 1861—les réponses de . M. 


Dufsux dénotent un -étiolement d'esprit péniblement accentué. © 


Ces mêmes réponses démontrent qn'à l'époque même où son père 


l'avait envoyé.chez M. le Notaire Belle, pour faire un testament, il | 
avait des frayeurs, la nuit, —j" avais peur, dit il, je pensais quon. 


woulutt me taer,”...... “c'était en cas, que je mourrais, pour faire 


Ces dernières paroles se rapportent à l’état mental | de M, Dufaux : 


fils, avant sa translation à la maigon d'aliénés à Baltimore, et ce 


qui suit, dans.le même interrogatoire de M, Dufaux fils, se relie à | 


l’état de son esprit, lors de l'enquête déjà citée, après son retour 
des Etats-Unis. Æntr'autres interrogations —l'Intlmé citera la aui- 
vante. 

Question : —“Aviez,yous des propriétés à Montréal. que, vous 
aves désiré laisser à quelgu’s un? 

Réponse : —“Non,-—je ne faisais pas attention à cela je ne con- 
nais pas les affaires.” 


Cette réponse indique, clairement, ou, que M. Dufaux fils n’a- : 
vait jamais été informé des biens qu'il possédait, dans la ville, : ou, - 


qu'il était:sous l'effet d’une atonie morale si complète, qu'il avait 


perdu. tout somvenir de la fortune assez importante qhe lui avait. 


laissée, en 1848, l'onçle,de sa mère décédée en 1840, après 3 an- 
nage, seulement, de mariage. 


Et, c’est, au milieu des frayeurs continuelles, navrantes, même, 


de sou fils unique, que M. Dufaux, son père, absorbé par.une idée 
fixe, exgrce sur Jui, une pression ‘inqualifiable—“po ui faire faire 


un, testament” avant de le transférer, d’après les conse du doc- 


teur Trudel, dans l’asyle des aliénés, à Baltimore. _ 


En faveur de qui ? devait, donc, être fait ce testament si désiré 2 

J S'il devait être en faveur de l'époube_ de l'ntimg. RUE le a sèle si 
actif de M. Düfaux père devenait inutile, puisque, d après une des . 
clauses du testament de M. Roy, citée, celle-ei hérite directement 
de ‘gon frère—À la mort de celai-ci "sins enfants ni i destondaile I lé. 


gitimes” 
L'enquête, dans une cause, fournit, souvent, des inductions 1 ir- 
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résistibles, sans être, cependant soutedhat:par des ‘affiriagtions po: 
gitives. Ici, la prenve de circonstances, dans les démabelses] Petdontoa 
neiles, les atténuations, les apprébiatidoe) farorahlee eth Vriexpnésse- 
ment: de M. Dufaux père, pour faire faite nn: séstaméné ro Son? dilso 1 
en. face de’ l'évidence indéniable de sal; folie: recsheneyrcinsiséée, 19 
méme par un homme de Hart, indique jnéwitdblenient/) ull. péoÿèts\ 
- occulte, fixe et déterming;. pr se ren it ae vor 
sone saterors secte es se RD ae se cririoihs nH 


eves 


_ DE L'INTIME, SEULE axreiéns DE Sona zfs; a 
ers, ga E tissé at OFS] 
Le silence de la preuve, à ce Bu nee ‘damonte, clairement, que, 
tous ces projets de testament, ‘étajent prodigués autour:de M. Du 
faux fils, à l'insu complet de sa sœur qui, conscieggieyseme|nt, om, 
vaincue, de l’aliépation mentale de son frère, demandait, en Cour, 
Vintétdiction' dé celui-ci, même, sous la tutelle d'un C rèteur. La \ 
préuve met donc, ici, en évidence l'épouse de l'Intimé, léritière | 
présomptive de son frère, —en contraste—avec M. Dat AUX, sq 
père. qui, ‘pat-persustion, par visite j//paruitre, à M. fe “Nota 
Belle, par-Tenvoi méine de son ‘fills chez célui-ét, ‘avait, Active sae 
préparé toutes les voies, pour faire faire un testament par un 
aliéné ?.. … C'était l'antagonisme d'une tentative illégale ek iy. . 
juste quit se dressait; ,+-pour le combat, contre des droits ACQUIS 6 d a-, id 
vance.” Et c'est, en face du tribunal que!M. ‘Dufaus, pere RUE on : 
de son fils aliéné, dpposait à sa”; propre fille, unc haat di | 
pondiéuse eb d'autant plus inutilement litigieuse, irbitraize et thal x 
tondée, que. l'interdiction d'auÿ. urd hui ne fait que, congifmer l'in: 
sanité complète où se trouvait M. Dufanx fils, en 1861, Tors de 8 + | 


requête de l'épouse de Jrnns. 
: eh voient 9499 sb vail oA 


oa 


C'est, aussi, après avbit vécu, depuis” gabilsqueség Sez tu 3 li 
ans)-uniquement, sur les biens et wevétits "ROM errfants)s EE, 39 
contre. |'intention” testamentairé dé. ML Roy? ae DR ob 
nait leur imposer ¢es' frais Judiciaires, pol faPre Ha AFS me 
précition de l'état! morale son: fils “apres! doabblepeoneerithy Bch 
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péremptoire, dans le refus de M. Belle: de. fire un-testameat pour 
son dit. fils aliéné.. RE Ù 

A la suite de cette contestation de 1861.— M. Pufiux père fat ” 
nommé: Conseil juditiaire à son fils, te) 4 a oué par Ini-même 
et, après 2 ans seulement,—il renonça à cette charge qui fut trans- 
férée à M. Narcisse Valois, le 16 Nov. 1863—et le 26e. jour du : 
même mois, M. Dufaux . fils, “assisté... de sori nouveau) -conscil 
judiciaire, donua une procurutiou générale à sen‘qère, pour gérer 
et administrer sa fortune, Pautorisant, en même temps, à vendre 
ses biens.”"...... etc. | oS oO 

Dans yn de ses préidis allégués, M. Dufaitx dnonee, qu'en 
1840—il avait deux enfants—Joseph et Muguerite; il eu résulte, 
donc, que; lors de sa’ prémière interdiction —en 1861.— M. Du- 
faux fils, avait 2T'an$—et plus, —et aussi, i, qu'a en 1863—il depas- 
sait l’âge de 23 ans. © cr 


", 


C'est à l'époque précise —de lu majorité de son fs, que M. Du- 
faux père, s'est, si activement, empressé—de duc fuire juire un tes- 
tLament......... 


En 1861, le ‘Conseil de famille Jugen que | l'intelligence de M. 
Dufaux fils était assez lucide pour pouvoir gérer ses propres af 
faires, avec l'assistance, seulement, d’un conscil judiciaire. En 
prenant ce point de départ, il en i¢sulte, cu, que J'inteligence 
de M. Dufaux était demeure stationn: lire, ou, qu'elle s "était affai- 
blie, progressivement, jusqu'en 1863. Si M. Dufaux fils. avait 
conservé l’état d'intelligence constatée par le cons il de famille, en 
1861, il était donc capable, cn 1863, de conduire sos prozres af: 
faires, aidé, encore, par son conseil ; > et.si M. Dufaux voulait se 
retirer de cette charge, elle pouvait être CORLNUCE ree seee. pir di. 


Valois. ‘ 


Au lieu de cette transmission de pouvoirs, facile ct Iorle,— 
M. Dufaux père, allègue que son fils “était à la campngu- 
et desirait...... nommer son père procureur ct administrateur 
de ses biens dans la Cité: de Montréal.” Cet ‘étrange ailégué, 
qu'un homme, jeune : et riche, se retire à la campagne, pendant 
qu'il a des biens considérables à Montréal, pour les laisser adminis- 
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trer, un iquement, par son père— -déinontre une apathic tellement 
invraisemblable et inusitée, qu'elle deviendraié môme - Mystérieuse 
et incompréhensible, —si la déposition de MM. Garéau ne -vemait 
exicentrer un focus de lumière sur Pétat moral de M. Düfaux fils 
& 3 la campagne, "’—en disant, “qu’ils.connaisent personnellement 
Joseph Dufaux fils, depuis plusieurs années que le dit Joseph Du- 
faux est, depuis plusieurs années et-encore. maintenant, gardé sous 
surveillunce, dans la maison de Joseph Larche, de la paroisse de 
Notre-Dame de Toute Grâce, district de Montréal.” 

Et, si, en conjonction à la preuve d’insanité complète, four- 
nie par MM. Gareau, l'Intimé invoque encore, ici, la déposition 
didocteur Peltier, la Cour verra, que ce savant, intègre et dis- 
tingué médecin, apads avoir constaté qu'il avait examiné M. Du- 
faux filsyen 1861, le retrouve—cn 1873,—12° ans plas tard,— 
‘‘dans un état de démence telle, qu'il lui est impossible de suivre 
aucune affaire, a une manière intelligente, soit pour ics autres, soit 
pour lui-même. 


Ces trois citoyens, appelés sous ‘serment, u'étant ni parents à 
1’ Interdit, ni intéressés dans la présente Cuuse, viennent =—par fa 
p 1issanve seule de la vérité, sur le fait notoire “a ‘la campagne” de 
l'insanité de M. Dufanx fils, —mettre Lalléené, ci-haut, de M. Du. 
fiux, père, duns un bien triste Jour... pour inériter Ja! confiance 
d: ce tribunal, à l'é:rd des autres tt! Hévués qu'il ærticule. -n 
a 0ndance, nus vad itenir ses titres nombreux... à la Curatel'e 
du sop bl. ) | | 


Si M Dutuix is. cn 1863, avait conservé le même désré d'in- 
teligedde qe ke cout il de la famille lui avait reconnu ep) 1861, 

est il présa it by à a ive isemblable, que, dans toute la vitalité 
à un‘hom:ne de 25 Sais. et propriétaize d'une * fortune,” il aurait 
couxbnti à secret er, en bcrmite, —ou plutôt, | à se Lüsser ‘ garder 
sous sur vril Vinee, " {shié, ct privé de tous rapports soci mx, chez un 
fsrmier, dans la petite Paroisse de Notre-Dame ac Toute Grace ? 
Ménie. à li fhibie du uv de l'intelligence qui lui restait, n'aurait. i 
ps: eperga és romfiris Tine mvenance siillante, à son é2ard, 
ir insmulations de charzes gui s’opéralent, entre son propre père ot 
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M. Valois? et» aussi de nulliffenfion. complète, de lui-même, dans . 


laquelle..qn le reléguait,.pardehtention daga “procuration mad ’ 


rale, pour.gérer et, mêmp vendre ses.biens?” 

La Cour sera convajngue, pays doute, qu’en 1868 comme. rs 
1861,,M. Dufaux fils-pe gagait pas, ne egapreaait pas Qu'il avait 
des biens,... vo GUil—ne, s'oçcupuit. gas de cela... et quiil.n'a , 
pu . signer que. madeaniquemente. ve, 8B, pritendus demande d'un - 
nouveau. cqnsei]—yet sa‘procuwation générale”: à gon, père. 


Et, c'est, après avoir pratiqué’. Fégatd ‘de son. fils mette set «> 


annjhilé, desmagœuvres aussi inqualifisbles, que, M.-Dufaux:père, 
vient, au pied de op Tribunal,: solliciter l'autorisation He ‘Ips cantt- 
nuer… jusqu'au -moment où M, Dufaux file s’étoigunnt, enfin, 
dang Pagonie de sa faiblesse physique, et.morale, ira rejeindre; sa 
mère dégédée, prématurément, ‘et sou. anole maternel qui Jui, avait. 
laissé une si jolie fortune dont il n’aurg, nujlement joni; feute d'a- 


voir, reçu lea soins agsidys et, même sympathiques auxquels. droit. 
de par son argent, tout aliéné riche et inoffensif, tel que.promvé par. . 


la teneur du rapport officiel des Protonat bee D 
En 1861, après le retour de M Dafaux, Se, de. Baltimore. M; 


le Docteur, Trudel, dans sa déposition, à.l'enquôte, avait ssdigné à . 


M. Pafaux père, la voie.du recouvrement de sou:fils, à la raison... 
Le Decteur dit: “Je crois que, si. l'on fait suivre au jeupe . Du- 
faux fils, ‘un. traitement . convenable, on pourra. réussir à le fontifier 
“selon son corps et selon son, intelligence.” 


Après avoir reçu ce précieux conseil professionnel. donné, même 
sous serment, M. Dufaux père ne devait-il pas s’oécuper, ,person- 
nellement, de son fits et 8’ assurer, par lua-méme, - —‘ du traitement — 
conyénable” —qu AT devait recevoir ? Etait-ce dono, en le relgguant, | 
chez un fermier, de Notre Dame de 1 “Toute Grice, inepte comme in- 
soucieux de comprendre et d'appliquer le traitement suggéré, par 


le Médeëin, que M. Dufanx père—ÿ inguiétail.. ms “à fortifier le 


one et Yesprit§ = de sot fils, 2. 0 


Lo th 
iM. Dnfang. père s'était, aussi activement; oecupé de l'état. 
mental de, son fils, quedu soin-—tpnjours. angieux—de.lui. fuire,., 


faire va testament, Jors dasa majorité —"fen cgs gui mourrait’'—et. - 


+ di ue _. 


. 
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avant de Je conduire dans un asyle d’aliénés à Baltimore :—il au- 
rait compris ‘qu'én 1861 ‘éÉ'surtout en 1863. c'était un Curateur | 
qu'il fallait faire nommer à son fils, et.non pas un “Conseil” ou ua 
“Pros ob res afficiéuses et intéressées—illégalement ac- . 
mate ats Hats retenugs— pendant—les plusieurs années” 
‘par les MM. Garcau-- —contre les intérêts acquis et futurs 


de TE poise de His et de ses enfants. 


rete 


faux pare—eo 
une Proguration génhale—à w 80n, père, avait, (comme, avant lui, 
M. Te 2 Notaire Belle,) ) cherché à constater, par lui même, le degré 
ators actuel, de J'insanité de M. Dufaux fils, il aurait—er cons. 
cience—et aussi, par prudence financière envers lui-même, —refusé 
—péremptoirement--le rôle dont an a réussi à le gratifier, pour Te 
faire “Égurer comme ‘ «Conseil, pendant 10 ans,—d’un homme com- 
plètement ‘aliéné, « et aussi comme répondant, en loi, de tous les actes . 
u bonne ou 1 mauvaise administration, ainsi que de la reddition des 

tes ‘da “Pruureur” choisi, avec son approbation pour la ré. 
puis des revenus, pour la vente des biens, et pour les capitaux 
de M. -Dufaux fils. 


Ayant tout. -pouygir en main, par ‘les revenus et les capitaux 
même de la vente des biens de son fils totalement nulhfié, il res 
tait encore à M. Dufaux, la tâche des’ emparer par la force brutale 
du domicile | de lTntimé, à Montréal, de l'empêcher d'y demeurer, | 
et même d de co ametire ur Jui, le L4 Juin 1871, un assaut et bat- 
terie puni, Y enfin... en Cour de Police, par une amende, ou Ra? mois 
de prison, dang la maison de correction. | 


Mals 2 8 8 n arrestation par la police, malgré le protét notarié de . 
l'Intimé, # SOUS date di dit, 14 ar uin, M. Dufaux. le lendemain même, . 
conduisit l'épouse ee bas de l'Intimé, au Sault-au-Récollet 

re une eee louée ; hprfesbiement” en son propre pom ‘‘aves 


large @ 80 8 
4 ee PY if 


“Ep, nn du transport, à la carppagne, de la famille de 
VTnthing, a 1 mal Igrd Iu lui, , M. Dufaux c dit : J'avais, préalablement, loug 


une maispo, en inion ‘propre. nom au Sault,au-Récollet. Ca n'était 


> ° of » ct, i - 7 4 
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r is pout y loger se il “yj ai loud cette maison, avec, ‘Tangent de mon. 


1. 
ive 


Et hour combler cette série d'illégalités, de brutalités, et d'actes” 
£aqualifiables, én faze du prottt du 14 Juin 1871, M. Dufanx vint, 


peas tard, jurer!... ce qui suit: “Le 15 Juin 1871, j je n’ai pas 


a acné la femme et les ‘enfants du défendeur, (l'Intimé) contre Ba 
w'onté, À li cunpagne, an out an-Récollet 7.1... 

Ce iouage > “préal: ablement” d’une maison, au lieu susdit, rélati- 
wement éloigné d: la ville, pour | pe pas y loger seul, indique, olai- 
sement, ‘chez M. Dufaux, un but ‘arrêté À l'avance de séparer sa 
lle, de son ‘mari, d'élnigner les enft ants de leur père, de les priver 
42 s6 société ct de seu affection, pour mieux réussir, par l'absence, 
à les dénaturer 4 son égard...... 

Et, puisqu’en 1871, M. Dufaux acoaparait; illégalement, l'ar- 
ent de son fils, pour Jouer uve maison à la campagne; pourquoi 
s'éloignait-il . de celnt-di, au lien delui taire une petite place dans 
cette même maison, ou au moins dans quelque maison du voisinage, 
commie. tout autre, “bon père de famille” l'eût fait, surtout, s'il 
avait vécu uniquement de ce même fils. i. 


L’ostracisme de M. Dufiux. envers son fils, devait, aussi, s'ex- 
ereér contre l'Tntimé, au grand détriment de’ toute sa famille. 

Tl ne restait plas à l'intimé; que l'emploi de la force physique 
nour reconquérir son épouse et ses enfants, ou la patience :—pa- 
sientinm “habe, tla prétéré cette dernière ressource supportée par 


Puxiéme “i qui sait attendre, tout vient à point,” au moins dans la. 


vie ordinaire‘et morale. | 

Au lieu, c-pendant, d'an retour sur lui-même, et de réfléchir 
sir son ‘étrange conduite, M. Dufuux, persiste à se placer, tyranni- 
quement, entre un mari et son épouse, entre un père et ses en- 
fants... | 

Dans la position insdluble et extrêmement: difficile où s se trouvait 
l'Intimé, une épreuve encore plus pénible lui était réservée, 

L'enfant Joseph tombe ‘gravement malade, au Sault-au-Ré- 
callet, M. Dutaux va til fléchir auprès du lit d’un j jeune enfant 
‘yii ne retrouve plus son pète et faire avertir: celui-ci ? Nulle- 


» 


\ à 
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ER Le ea Bat ‘affaibht, de j jy, en jour, perdunt un, mois. F pen 

ns. ufaux qui domine tout le monde, dans cette nou- 

rile Bastille..: Æïsse Mourir l'enfiht Jéseph, sans recevoir fon 

J père; le canduit.at cimetière -etde fait onteirer même sans ‘avoir 

fait eonnaitre à l'Intimé nil  mahidiç-ni la mort,.t vi même: l'ev- 
_tertetnent de son: edfant 7. ‘ji LA UN +, A 


Touts ces pénibles détuils sont fidè'ement : dikes ‘de’ ja dévesi 
. tion même de M. Dufaux qui dit: “l'enfuut Joseph est-tombé ma- 
‘Jade, dens md: maison: au Sault-aa Recullet, ila été malade, l’es- 
} pace. d'un mois & peu près” ‘Et, ‘on n’a pis fuit avertir le dé. 
fandeor, (I’Intimé): de la ‘mort do sou enfant, Joseph M. ‘Robillard, 
1 @aition ville, dang cette odeasion "6 ts 


‘Et it ajoute: Le défén' but n'a pas été déerti ni invité le 
1 joni de l'enteirehent. me! 

M. Dufaux se cache, ici, partiellement, derrière le mot collectif 
on; "dahs ‘le but de oathprendie et de rendre les autres personnes de 

‘Ip famille solidaites de cette infatnir.… mais le païäveut dont il a 

‘voulu se servir, devient, de suite, diiphane, car, én disant : tL'en- 
“fant a été malade l'éspacs d'à pea prés un mois!... dans ma mai- 
son,” il se montre seul, le géoli-r Wun pauvre onfunt qui s'étei- 
igpait de jour. en.jour..., pendant . Ua mois, sans pouvoir regarder, 
une dernière Fe. son père qui igaarait completement. ce qui gc 
Es ot yes . . re 
1 <Si-M. Dating, père, 2 osé commettre dz telles atrocités—e en- 
| vers'son petit fils et son gendre, est-il donc étontiamt ‘que ‘M. Du- 
‘faux; fils , plusieurs andées avanficstte deruiève horreur, soit de- 
venu aliéné ?... qui eût des frayeurs, lu nuit, qu'il pensit qa ‘On 
voulait le tuer... Ce sont ses propres parole”, à l'eniiête: 


Hest évideut que l’idée mère de fa’ folic de M: ‘Dufix, fi's, 
"était la peur... A-telle eu $9. origine dans r utimidition . 


La preuve dévpile, que gest, , au “milieu de ses, frayears, que, M. 
“Dataux, son père, ‘Penvayait, « chez. M. Balle. pour faire un testa- 
ment, la cenversation de’ M. Dufaux, fils, chez M. le Notaire, était 

- celle d’un homme inspiré, contu't ct dom'né d'une miniére ocqu'tz.. 
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LA TUTELLE DE SES ENFANTS relists Ae abe 
From he, habiu ond chaggager L. inst due, 


Le. jugement suivant, coatre une mèr6,: “fron Plier babitépà 
character” s'applique, presqeidentiquemest. 814 caus ipetoen té; 

Coram BapGLey,—Mitchel, Petitioher) & Brown) 1Bufirhe 0, 
J. Vol. 3, fol. III. | ados ex etor 

Hacp.—That a tutelle will not he set: aside, ba tha. petition: of 
the mother of minors, “upon the ground that¢ha:tuser sgpoiptedis 
“ not a relation, if it appears, that the mothgr,; frosiy:hen habitesnd 
“ character; is totally unfit to be appaintedotutbiiheftelf end Ahire 
“is no objection to the fitness of the teteroappdintdd, and, ; at 
“ there has been no irregularity, in the proceedings, for his appoint 
“ ment, and that there are no other relatives of the, por Within 
of the Jurisdiction of the Court—except the mother Pate. D 


. A. la suite de cette accumulatiou de. faits, peat-Gine 8h98. préeg— 
dent, dans l'expérience judiciaire. de ge tribunal, i) reste, qneorgy à 
l'Intimé de metire, au jour, quelques ans jdes-xfeultets de, Lagi 
nigtration des biens de ses enfants par M. Dnfayx,pommpe, tujaur, 
ef aussi, comme exécuteur de M. Roy. ... inc: | 404 
. En remontant à la -premidre soures’ de 4’ préuvd! td Pinstnabi. 
lité, permanente, de M. Dufaux, père: depis-1839 jasiera}ta tio 
mination de M. Laramée, en 1873, 36 ans, L’Intimé -#4veihe 
ici, la dépoaition de M. Dufaux, lui-même, où i} dihx ‘he ne suis 
marié en 1837, je ne puis pas dire ,ogmbien. ja yalsisislerui jase 
éprouvé beaucoup de pertes, je. n'étais pas on. .daasps dames. Af- 


faires, dans ce temps-là, je ne pense pas. ;. La paiseaua babi 
rue St. François de Sales était à me femme.” ; girs meurt 


L’Exhibit. No. 3 de l’Int. contrat .de. mare que 
tous les apports dans la nouvelle famille prpvenaignt,, patina 
ment, de Madame Dufaux, ct, aussi, que dans le cas du” préd 
de eëlui-ci, et de l'existence, dlors, d'enfants} pet lens, 
noqnis pendant leur mariage, dévenialt le roped aitini AU Ve 
enfants. ao .1:.41 
* En présence des deux enfants, Joseph ot Marguerite, @ ls ‘inôrt 
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‘Ge lewe mère, ‘en ‘1840 M. Dufsux avait ane cod dort sur 
- les biens que lear: laissait Madame Dufaux.!  ‘: | SE 


' Be teatatnent de M. Roy, l'oncle maternel des dé sani ne 
‘ Yaisse, non plus aucune Jouilsance à M. Dufaux te les biens de ses 
om PL NL 
M." Dufaux, accuse 63. ans, pi “pod À 1872, ita D ‘avait ie 
que 31 ans, à la mort de Madame Dufaux, et, ‘39 ans à la mort de 
| . M. Roy, én 1848. - un fat tates 
NES Roy, en hommant M. Düfaurx l’ud de : ses éxécutetté teste 
 “Wnentaites; “lui enjoignit, expressément, (aprés “ ‘l'avoir fratifis” de 
£100, comme l’allègue Pappelant, de rendre compte, à qui de droit, 
tous les trois mois, de tons fruite et revetius de ses dits biens. * ‘ 
-M. Déféux ajoute. Je jouiséats d'une borne’ sents, à la mort 
de M. Roy, en 1848. : A la: mort deM, Roy, je wee ai dom 
‘eherpabt, ii commis; je W'avais pas- argent qui ‘apparténaif à moi- 
même, pour vivre. Je ¥ivaii de mes enfants'“ét do l'inténtidf® de 
M. Roy,” , mor a ei. Heu Te 
a Otéit, ‘dono, : ‘en sie jo jiltimsinee & d'une -boïme sinté; BF à l'Aféide 
139 ans, sdtilement, qûe M. Difaux dasa tout travatTidurstif: ‘fiéthe, 
pour son propre ehtretién.”-L’dppetant  afonte- choot.’ epi 
moh mariage “Cet 1 SBT) "jusqu'à : le ‘majorite ‘ded Chifartth( 
- 4840) "j%aF administré leurs” Wine. Je He poll dire à wali ve 
"ffontaient les'revenus dé més "enfants de trs BPthort “de : “VE Ar. 
“Je Btesais neh dépénein, eur" és reverras, je ‘Pronbin toutes fie 
BM pditsed persütihelles, wy Qu ee tts AN Os eh 2 
#20 
Et, encure. Je n'ai pas rendu compte, comme exécuteur, ‘on 
d'état “pas *nécesilifre!.. ‘Doo: deptis 14'-hiürt de! Madiite D'faux 
Gf 1840, et'dephist Wate ae” it Roy? bil 164835 tie A d'a bn 
du‘ aücdhtéotpte, n°4 SOB Mis! ni 8 atéure YdBnne Brisposee' à 
-+Gat“ifet, miigté lef'orâres pos qui ‘Wit ready come bd 
 Gârtestäitiénbnire * °° ni 3 Hi 


C’est, de plus, à titre de pensionuaire inamovible, depuis “Page 
figourdds de?39: ané, que M: Defaiix' “père; en Goutrdveation et au 
:@6f dci detre volontés de ME Ray; ‘atitaooriineties, n° 1648, 
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à vivre de ses deux enfants, jusqu'ent : 1861 ,'lorsque, n'ayant pas 
réussi à faire faire un., testament. par'son fils:aliéué, | il <oitinup à 


vivre des biens et revenus de celui ci, d'abpr, comme Conseil ju- 


diciuire, pula, géng,, dans cette semi- -omnipotence, i] se fait uomiuer 


+ procureur” d'une “fortune dont, tant à la ville, qu'à la campagne, 


il a, jusqu’ À ce jour, benucoup plus usé que sm file, gardé sous 
“surveillanes, par des étrangers, 18 inifles de son père.” | 


Dans son testament, M. Roy dit: “J ‘autorise, pur les présentes. 


_ mes administrateurs, de retirer mes capitaux et deles .eraploger et 


~ 


« 


- placer de la manière la plus avantageuse”. M.  Dufaux, de son 


cô_é, déciare dans sa susdite dé osition : : Hin [861 mes cufgnts u'a- 


vaient pus d’ argent, ni en banque, ni ‘ailleurs ” 


C’ est après 13 ans de son administration. d'une fortune dont il 


| évalue une partie {senlamont,) à £10, 000 ouà$ 40, 000, ‘daunssa dé- 
position du 21 Nov 1863, que M, Dufaux vient déclurar, sous ser. 
. ment, que ces eufunts n'avaient aucun grgent !....., © + «7, 


Pour répondre à l'allézué de l'Intimé, sur la vente, pur: M. Bu 


. ; faux, d'une graude quantize fle sable, sur un terçain de Ja rue Saa 
guinet, l'appelant ullague., Que. de fait, entre les années 1852-et 


* 1856, le dit Dufaux père a vendu une certaine quantité de .sable, 
, formant une monticule, sur les terrains de ses onfants, sig entre..les 


. rues Ste, Catherine, Sunguia -t, Dorchester et Ste Eliziboth, a em- 
| ployé six cents vingt;cinq jours à surveiller la vente ct ly livraison 


a. de ce sable, et qu'il a a chargé, dans ses li.res, sept.chellas ct -demi 
* Cs, 6d.) par jour, pour son temps et comme valeur : de ses ser- 


_vices. 


Le calcul de ses l'susdits services étabiit la som.ne de 8937. 60, 
., pour surveilier la vente du sable, de ses enfants-en 1852 et 1856, 
:, lorsque, déjà, depuis, il habitait la maison rue St. François de Sales 
_, dont § ses enfants avait hérité en 1840, et, de plus: vivait de sea en- 
“fants et prnait sur leurs revenus, “toutes ses : dépenses person - 


nelles, 


 L'Jntimé s'arrête ici à ce sujet, laissant à la Cour l'entière ap. 
préciation de ces chiff:es d’illézalité et, d’absorption, dela par 








DÉUISIONS DES TRIBUNAUX 497 


* d'un père contre ses ebfants dont il dé pert, déjà depuis 8 ans, 
_en 1856. 

Pour pallier cette tr ansaction avec “iimême... ‘M. Dufaux 
‘| énoûce, dans l’allégué suivaut, que, dans le cos où Madame Grothé 
{Procès Herse vs. Dufaux) aurait gagné sa cause, elle lui aurait 
remboursé ! | la dite somme de 7s, 6d. par jour, savoir : les $937,50 
ci-haut.  L’Intimé déclare, ici, qu’il ne comprend pas cet allégad 
"de l'appelant, mais, qu'au contraire, il est évident, que ‘Madame 
 aurait exigé sa part de la valeur réelle de la monticule de sable. au 
Tien de rembourser là susdite sonime à M. Dufanx. | 


Pour affirmer, d'avantage, -ses ‘droits de’ vivre uniquement sur 
868 enfants, malgré la teneur du testament de leur oncle, M. Du- 
faux, dans le même allégué que l’Intimé gite, ici, textuellement 
déclare “que durant son administration, le dit Dufaux père n’a 
7 chargé | en moyenne que la somme de soïxinte louis par année, 

| (60), Yaquelle’ somme est bien au dessous de la valeur des services 
| quite rendus 4, ses enfants, durant la gestion de leurs biens.” 


_ Si M. Dufanx fait commenger sa gestign; depuis la mort de son 
. Spouse, en 1840, jusqu'en 1861. pour sa fille, l'épouse de l'Intimé, 
.: laura. prélevé, sur celle-ci, pour 21 ans de, perviggs, la moitié de sa 
charge annuelle, sur ses deux: enfants, savoir, £630 ! et, eur son 
fils, depuis 1840 jusqu'en 1873, 33 ans la somme de £990 for- 


, Daag. le suai allégqué, . y. Dufanx « a sridenment oublié une 
commission de 8, 070 ! ou £57. Os. 9d. signalée dans l'Etat X, sur 
-Vitem de £712. 188. 9d. . 


Dans Exhibit du ‘résultat de l'administration du grand ter- 
- din,” il est étdbti, par M.-Düfeux, stus serment dajasignalé oi- 

“devant, en date du 23 Nor. 1863, que l'administration du susdit: 
* “grand terrain n’a rapporté; pour le bénéfice de ses deux enfants: 
que la somme totale de £97. 15s. 8d, pour 11 ans! ou £15.: 9s. 
11d. total par année, ou Æ7. 14s. Od. pour chaeun dos enfants, 
‘ (sans l'incendie de 1852) où, .seulemem £8. 16s. 9d. total, .ou 
£A. 8. 44d. pour chaque enfant, (par suite du grand incendie, 
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ci-haut, le tout comme résultat pendant 11 ans d'une propriété 
de £10,000, d'après M. Dufaux lui-même. 

Pour peu que la Corporation de Montréal chargeñt des taxes, 
sur ce grand terrain, il est évident, qu'une des plus belles propriétés 
de la ville, causait une perte annuelle aux enfants de M. Dufaux, 
pendant que leur père prélevait sur eux “en moyenne" la somine 
de £60 par année...... 


L'Intimé ne peut guère passer outre, sans faire observer àla 
Cour que, dans le ‘résultat de l'administration de ce grand ter- 
rain,” M. Dufaux, quoique répondant, sous serment, ne dit rien 
de la somme totale qu’a produite fa vente du sable, sur le terrain, 
alors en litige, et dont il était appelé à rendre, en Cour, un compte 
fidèle de toutes les recettes et dépenses adhérentes au dit terrain, 

_ pendant l'enquête du susdit procès Herse vs, Dufaux. 


Puisque M. Dufaux se rappelle, si précisement, aprés 18 et 
même 22 ans, “entre les années 1852 et 1856,” les 625 jours-des 
services qu'il a rendus à ses enfants, et pour lesquels il a prélevé 
$937.50, comment se fait-il qu’il ne dise rien, dans le même allégué, 
du montant total d'argent qu’a produit la ‘‘monticule” de sable ? 
‘il emploie donc. encore aujourd'hui, après 19 ans le même système 
de réticence et de mutisme qui a caractérisé cette porte de sa-dé- 
position du 21 Nov. 1863 signalée ci-hant. 


. Si M. Dufaux avait pu réveiller sa mémoire au degré d'indiquer 
“Yeon, vital qu’a produit te sable, la Cour | pourrait} juger, aujourd’hui, 
après 20 ans, s'il a chargé 8 O70 oa 50. Lo oa méme pias; “Pour 
surveiller pette vente. te 
M. Roy, dais son testament, n’a pas voulu | dépasier ls somme 
de' £100, qu’il permettait à M. Dufaux de prélever sur sa succes- 
sion. mais, M. Dufaux n'ayant, à ses côtés, que deux jeunes en- 
‘tants de 8 et de 9 ans, en a ordonné autrement, puisqu'il a, de 
suite, commencé à vivre de leurs revenus et, finalement, s'accorda, 
d-lui-méme, une pension de £60, qui avait atteint le chiffre de 
-1,620, lorsque, l’année dernière, le Conseil de famille réuni deux 
fois, d’après la procédure, s’est prononcé, aussi, deux fois à l’una- 
nimité, contre M. Dufaux, pour la Curatelle de son fils. 
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Il est d’axiéme que, ‘nulla actio sine re actione,” et c'est, par 
une nécessité pressante, que !’Iutimé s’est vu obligé, enfin le 13 
Mai 1874, de demander l'interdiction totale de son beau-frère et 
la nomination d'un Curateur solvable aux biens de celui-ci, sous 
les circonstances suivantes : 

Pour preuve d'urgence, l’Intimé produit, dans le dossier de 
cette cause, une requête pièce No. 17, dans laquelle, il est établi, 
qu'il est dû, pour argent emprunté, de M. Dufaux, père ‘uproon. 
reur” de son fils, la somme de $2,803.60 ‘portant intérêt” (sic) 
et, plus loin, dans la même requête, (page 4) il est dit, que M. 
Dufaux, fils, désire vendre une propriété, dans la rue St. François 
de Sales. 

Dans le premier allégné, M. Dufaux, fils, étant, -complètement 
aliéné, M. Dufaux, père, se constituait, pour ainsi dire, lui-même 
oréansier, sans aucun égard à Fart. 297 du Code. Civil qui défend 
au tuteur ou au cureteur, et surtout au procureur d'un aliéné “de 
oéder et transporter les capitaux dé son papile, sans l'autorisation 
du Juge où da Protonotaire.”’ | 
‘ “Dans le second allégué, M: Dufaux, fils, était, “égilement, ince- 
pable d’aucun acte de volonté lueide, quant à la vente d'aucune 
propriété queloonque. 

.- La signature de cette. susdite requête et même le serment qu'elle 
comporte, n'ont été faits que de pur style et en pleine confiance, 
comme d'usage, en pareil eas, Et: M. Dufaux pore, par son in- 
fluence et ses conseils, sans doute aussi actifs que pour “le testa- 
gent” et plus tard, pour la. “procuration” de son fils, doit être 
fon seyl: responsable, d'avoir, présenté. en. Justise, comme. sain 
d'esprit son mandant aliéné ‘‘depuis plusieurs années, ” M. Dufaux 
fils. 

La requête ci-haut porte la date du 7'Mars 1873, et c'est dane 
“Yun de ses allégués (Pièce 11, p. 3 du dossier) sous date du 25 
Août de la même année, près de 6 mois plus tard, que M. Dufaux 
vient se plaindre d’avoir été dévancé ‘‘prévenu” par l’Tntimé, (dans 
ses démarches problématiques à eu juger par le passé,) pour l'in- 

terdiction de son fils. 


= 


LA 
*,° à 


500 LA REVUE LÉGALE 


: À la suite ‘du ghainon d'acçaparations et d'illégelités mises em 
-évidemce dans cet exposé, il était done urgent, pour l'Intimé, : d’a- 

gic comme il l'a fait, pour protéger .la fortune de son beau-frère et 
légaliser les actes qu'on était appelé à faire en son nom. 

.. Après s'être plaint: ie Fntimé qui l'a ‘‘prévenu”:et du Odbseal 
dé famille qui l'a rejeté duaÿimegient, A deux reprises, M. Dufaux 
se ‘plaint ausei des. farts ‘de la présidence de |'Honorable Jnge 
: Begudry, au Conseil de Zasaille, ct aussi du. jugetent de: l'Hone- 
rable Juge Montcle, et-de sa onpfirmation, par L'Honorable Jage 
‘ Johosin. 

Le premier juge s’est tenu dans la légalité de l’art. | 253: da 
Cole Vivil, indéquant, ootime-Shfffant;, le übinbre sent; pour la vo- 
‘aution ‘des meabtes ‘d’un Conseil detfamitle. .. M, Dufiux, père, 
faurait voulu ‘appliquer l'ex\ôme roniaid,; Sententiz numeraniur, nom 
Oponderantur.”. ‘ Mais l'Hosorable Jage zipréféré pessv les voix et 
fa ‘trouvé contre M. Dyfanx, pare, trois: proches parents de: l'hiter- 

dit et un Honorable Conseiller Législatif da:'betté Piroyinée, et 
~poir M. Dufaux, le. lumême; 20.;M. Narcime Valois, ‘Coe- 
geil” d'un. sliéné; ‘39. Un mpmbre distingué du Barreau. 


Le second Juge a constaté tous ces faits, ‘dans ‘la, proéédtre, 
‘comme aussi Vinsolvabilité de-M. Dufaux, “de Yaveu des parties.” 
©.‘ La preuve téstimon?äle ‘et littétale, fourhie par !'Foting; “de'T'in- 
“éutfisance de M. Dufaux, depuis 1837 jusqu'à"ce jour, ét, tuiki'dle 

ses actes de thaï Aunt ation, a ‘Burabondämiment vonvafrièu be 


' teadte et i inscrire, à douvedt, te ‘dépoditions da stile dM, 
“Dufaux; père. 


De plus, M. Dufaux n'ayant pas même tenté de prouver sa sol- 
-vabilité, comme cité plus haut, ni de rien articuler contre la’ cone- 
|pétençe et la solvabilité de M. Laraimée ‘ ‘choisi par le Conseil de fa- 
, mille, les frais considérables d’une enquête, en la présente cause, 
‘auraient finalement été prélevés sur la famille de l'Tutimé ‘et, par- 
_tiellement, aussi, sur lui-même. 


D' ailleurs, si M. Dufaux avait été nommé Curateur à son fils, à 
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gni aurait-il rendu compte des son administration comme Tuteur et 
eomme Curateur depuis 1840 et 1848 jusqu'en 1873, 34 ans ? 


La vérité venant de Dieu, est un principe, et comme tel ne flé- 
ehit jamais, pas même sous Ia’ pression des intérêts particuliers, et 
si M. Dufaux s'était servi, du flambeau qu'elle lui pftrait, pour 
éclairer ses nombreux allégués, il aurait evité des contradictions 
@agrantes, tant dans les faits de son administration, que dans les 
avancés de sa contestation. 


En effet, M. Dufaux, pére, dit, dans un de ses allégués. “Que 
le dit Dufaux, fils, en sa première jeunesse, montra une intelligence 
affaiblie .” 


Cet étiolement mental était encore en permanence, en 1861 et 
1863, et même pendant ‘ ‘plusieurs années” jusqu'à l’époque méme,,, 
de la dernière requête de l’Intimé. 

Une intelligence. affaiblie, dès le bas âge d’un particulier, indique. 
t-elle done sa compétence de faire un testament aussitôt qu'il est, 
arrivé à 21 ans? sans aycune . amélioration dans son intelligence ?. 


M. Dufaux, fils, était-il capable de donner lucidement une pro-: 
euration générale à son père en 1868, aidé même de l’avis de son 
pouvean Conseil ? : | 


Pourquoi, M: Dofux, père,'a-til attendu ‘depuis plusieurs an- 
nées,” pour se rendre, enfin, à l'évidence notoire de l’insanité de: 
son fils ? La prruve démontte qu'il avait des intérêts personnels à 
sauvegarder, pour Jui-même, a détriment de son fils, de l'épouse: 
de l’'Intimé et -de leurs enfants, et que ce n’a été, que quand: #: 

s'est vu ‘prévenu’ par PEntimé en présence-de la vente d’ane pro- 
priété de famille que M. Dufuux. (qui aurait, indubitablement ac-: 
eompli la vente susdité, comme -“procuretr,’”’) s'est enfin déeidé.: 
10 ans après la déte.de sa procurätiun, suivre l’Intimé: dans ses 
démarehes, pour |'iaterdiciion de. M. Dufaux fila 


‘ Pour faire diversion ou plutôt pour sortir-de la question, savoir : 
sil est élivible à la Curatelle de son fils, l'appelant allégue : conti 
l'ntimé,: ane-série de procés. M. Dufaux, a, sans dote oublié 
ae l'Hatimé Wovenpe' que comme défendeur à ces nombroused! 
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poursuites dont l'appelant a [a paternité directe de quelques-unes, 
et l'influence putative du plus important de ces litiges. 

Il est incontestable qu'à M. Dufaux seul reviennent : 

lo. La contestation de 1861, malgré l'examen du docteur Pel- 
tier, malgré les dépositions du docteur Trudel et de M. le Notaire 
Belle, malgré le certificat du Dr. Stokes, enfin, l'inanité des ré- 
ponses de son fils. 

20. Son procès personnel contre l’Intimé. 

80. Un autre procès plus important, dont, par la teneur des ex- 


hibits ci-haut cités M. Dufaux père par induction irrésistible a eu 


toute l'initiative. 


40. La présente contestation pour obtenir la Curatelle de son 
fils malgré l’insolvabilité permanente de l'appelant, constatée par 
lui-même. 

5o. le procès in ovo qu'aurait, certainement, fait éclore le suc- 
cès de M. Dufaux, père, à faire faire un testament par son fils en 
cas qu'il mourrait, si l'extrême prévoyance de l'appelant s'était 
réalisée. 

C'est bien le moment, pour l’Intimé, d'appliquer à à M. Dufuux, 
la réponse: Si nomen reverteris de te fabula narratur. 


Et c'est avec ce diplôme de mérite et de bienfaits que M. Du- 
faux déroule devant ce Tribunal, qu'il vient insister pour obtenir 
la Curatelle d’un fils’ unique que son incurie a réduit & la derniére 
expression humaine, faute du “‘traitement” d’hygiéne physique et 
morale que luj avait suggéré M. le Docteur Trude]. _ 

. Et si la Cour compare les réponses de M. Dufaux fils en.1861 à 
celles de 1873 elle y verra le pénible résultat de l’abandon, à dis- 
tance, par son père, d'un pauvre jeune homme, isolément confié à 
l’insoucience ordinaire d’un cercle d'étrangers, pour un aliéné, 

Kt c’est, sans doute, pour compléter ce triste tableau que M. 
Dufaux père allègue qu'il est, “le gardien naturel de son fils et 
qu'il doit être nommé Curateur.’ 


Si, encore, du délaissement de son fils, par M. Dufaux père, le 
Tribunal passe, un instant, au récit, sous serment, de ses brutalités 
envers son gendre, la Cour verra que celui-ci, après s'être mis à 


- 
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couvert, sous l’égide de la loi a laissé M. Dufaux père. en pleine | 


jouissance de tous ses tristes privilèges et aussi de son prétendu 
protectorat, pendant plus de deux ans depuis 1871 à 1873, lorsque 
pour légaliser la vente d’une propriété de famille, l'Intimé s’est vu 
forcé de renouveler en Cour, la demande qu’en 1861 il avait faite, 
conjointement avec son épouse Dame Maguerite Dufaux. pour lin- 
terJiction de M. Dufaux fils et la nomination d’un Curateur à sa 
personne et à ses biens. ° 


C'est, aussi, au milieu du dépérissement endémique dont M, 


Dufaux a inoculé sa propre famille depuis 1840 et 1848 et qu’il | 


est parvenu à communiquer, aussi, à la famille de l’Intimé, qu’il 
vient se pliindre, dans l'un de ses derniers allégués, (Ibidem) 
‘que le but de l’Intimé est de s’immisser! lui-même dans les af- 
faires de la famille Dufaux, ce qui causerait un trouble dommageable 
à cette dernière.” 


L’Ostracisme de M. Dufaux père, est, iei, formellement proclamé 
contre l’Intimé qui, par devoir de conscience et aussi de reconnais- 
sance anticipée, pour la fortune qu’attendent un jour, ses enfants, 
de leur oncle, soutenu, de l'unanimité des parents de l’Interdit, 
l'autorité de cette haute Cour, pour assurer, à son beau-frère, des 
soins plus actifs ct plus affectueux, que par le passé, et auxquels a 
droit M. Dufaux fils, dans le profond malheur où il se trouve, après 
avoir été complètement annihilé quant à ses biens et quant aux bé- 
néfices pratiques qu’il doit en tirer, pour l’adoueissement . de son 
pénible sort. 


M. Dufaux, père, veut régner seul “Aut Cassar, aut nullus” 
‘6 dans les affaires de la famille Dufaux” (qui n’en n'aurait aucune 
sans l’immixtion, par alliance, de la nièce de M. Roy.) 

L’Appelant insisté à continuer, exclusivement, son administra- 
tion d’une fortune dont il a contracté, depuis 36 ans, l'habitude de 
tirer primo mihi tout le bénéfice possible.'äu détriment de ses en- 
fants, et qu'il aurait, infailliblement ameuék au néant, si la suc- 
cession de M. Roy, avait été moins solidement assise. 


Enfin, dans le but de compléter, aussi vérid iquement que possible, 


Ja série de griefs qu'il articule contre l’Intimé, pour avoir,enfin, pris 


” 
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l'initiative d’ane interdiction dont l’Appelaut avait.le monopole et 
connaissait la nécessité, l'équité même, depuis 10 ans, M. Dufaux 
formule l'allégué, que J'Intimé veut “le ruiner” Cette assertion 
est d’autant plus gratuite et controuvée que M. Dufaux avoue, Jui. 
même, qu'il ne possédait, rien quand il s’est marié en 1837; et ses 
dépositions, filées en exhibits, dang cette cause, indiquent que, de- 
puis cette époque, |’ Appelant a été dans un état d'insolvabilité 
permanente, jusqu'à ce jour. 

Il ne reste plus à l’Intimé que de présenter au Tribunal, au 
soutien du jugement de la Cour de Première Instance, quelques- 
unes des nombreuses autorités contre l'éligibilité même d’un père, 
dans une position analogue à celle de M. Dufaux, comme Curateur 
& son enfant. 


Pothier, Personnes, p. 611. 


‘¢ Il ne suffit pas que le plus prochain parent soit.capable, pour - 
« qu'on doive Lélipe, il faut qu'il soit done, 

«6 Celui qui.a la capacité civile, pour être tuteur, n'est pas, néan- 
‘‘ moins, toujours propre à gouverner la personne et les biens du 
‘ mineur, 

“ La coutume veut, même, que celui qu’on élira, soit suffisant :. 
‘up homme sans bigns, un homme, qui fait faillite, est susceptible ; 
« de dissiper les danjere de la tutelle ct n’est pas spffisant. 

Lorsque les parents convoqués par le juge ont éln. un d’entr'eux 
«‘ pour la tutelle, le jnge le nomme tuteur. 

« Si les parents sont partagés entre deux personnes, le juge doit 
“ nommer celui qui a le plus de suffrages s’il est idgine et suffisant - 

‘et en parité de suffrages, il, doit choisir celui qu'il jagera lui. 
‘ même le plus idoine. 

“ Kt s'il n’en a pas de connaissance, il doit préférer celui noin- 
t mé par ceux dont la probité, la dignité ou liens du sang avec le. 
“ mineur, rendont leurs suffrages d’un plus grand poids.” 


Dalloz, Vol. 12, ps 726: 


‘: L'état de faillite du père, &.. une cause d'exclusion de la tu- 
telle. 99 
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‘ An 12. Décès de la Dame Gouin, séparée de biens d'avec son 
mari. Le père est nommé tuteur de son enfant, malgré l'opposition, 
des parents maternels, fondée sur l'inéonduite notoire du père, se 
lon eux, de son état de faillite. 

“ Le père offrant de donner caution valable pour le montant du 
mobilier du mineur. Arrêt.” 

La Cour, considérant que la loi défère, A la vérité, la tutelle 


des enfants mineurs, au snrvivant des père et mère, que ces ex- : 


ceptions se trouvent prévues par l’art. 444 du C. C. &c.” 

« Quelle plus grande preuve d’inconduite notoire et d'une ges- 
tion qui atteste l'incapacité, que la faillite ou banqueroute de 
Pierre Gouin, qui n’a pas contesté ces faits.” 


Merlin. lere partie, Vol. 13, fol. 166. 


‘ Le Règlement du Parlement de Rouen du 7 Mars 1672. 


porte: Art. 1,que, par l'usage de la Province de Normandie, le 


père et l'aïeul sont tuteurs naturels et légitimes de leurs enfants et . 


petits enfants, néanmoins, poursuit, Art. 2, s'ils ne sont solvables 


leg:parents du mineur, peuvent élire mn autre tuteur en leur place.” 
idem; page 167. “Ua arrêt du Parlement de Provinee refusa : 
la tutelle à une mère insolvable quoiqu'elle offrit de downer can. . 


tion.” 
Ibidem,., page. 178. “Le Tribunal de Cognac. déclare comme 


nuile, une asscuiblée de parents où avait concourru un individu si-: 
) P 


gouk, dans l'istcrdlotion, comme ayant participé à Jai dilapidation 
de, la foftuusde:livterdit—que les, véritables intérêts de l'interdit 


n'avaient pay. été counultés—que la délibération était, évidemment, . 


copfmire au textet uu sens de la loi,” 


Ibidem, page, 172. ‘Le juge dgit préférer celui qu'il estime le: 


; plus digne entye ç-ux. que les parents ont nommés.” 
Prevost de la Jannes, vol. 2, p. SES: 
ce L'ordonuance de 1667—(Titres des redditions de comptes) — 
au {uteur, de rendre compte aussitôt que la tutelle est expirée.” 
La preuve de l’Intimé, soutenue, même, par les allégués de 


l'Appelaut; démbntré : 
yee reer be 


w 
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lo. Qu'en 1837, lors de son mariage, avec Demoiselle Margue. 
rite Herse. M. Dufaux était en voie de faillite. 

20. Qu’en 1840, Madame Dufaux mourut, laissant uniquement | 
pour le bénéfice de ses deux enfants, Joseph et Marguerite tout ce 
qu’elle possédait. 

30. Que M. Roy oncle maternel des enfants susdits, nomma M. 
Dufaux, leur père, l’un des exécuteurs de son testament, à la con- 
dition expresse de rendre compte, tous les trois mois, . | 

40. Qu'en 1848, M. Roy mourut, laissant, par son dit testa- 
ment, à M. Dufaux, la somme de £100 comme gratification finale 

Bo. Que, de suite, après la mort de M. Roy, M. Dutaux, alors 
âgé seulement de 39 ans ‘“Jouissant d'une bonne santé,” et malgré 
son exclusion d'aucun bénéfice ultérieur aux £100 susdits, com. 
mença à vivre ‘de ses enfants et de l'intention de M. Roy.” 

6. Que M. Dufaux préleva alors et jusqu’en 1861, sur les reve 
nus de ses dits enfants, ‘‘toutes ses dépenses personnelles,” 

70: Qu’a part de b ens fonds considérables, M. Roy, avait, en 
1848, laissé des “capitaux” aux enfants de M. Dufaux, avec re. 
commandation, dans son testament, de placer ses fonds, ‘de la ms- 
nière la plus avantageuse.” 

80. Que M. Dufaux déclare, en Octobre, 1872, sous serment, 
qu’en 1861, ses enfants ‘n'avaient pas d'argent ni en Banque, ni 
ailleurs.” 

90. Qu'en l’année 1861, M. le Docteur Trudel, de cette ville, 
consulté, professionnellement, ‘conseilla à M. Dufaux, père, de 
conduire son fils à un Hospice d’aliénés à Baltimore,” E.-U. 

100. Qu’avant de conduire son fils au susdit Hospice, M. Du. 
faux, père, se rendit au bureau de M. Belle, Notaire, “pour lui 
dire que son fils voulait faire un testament, avant de partir pour 
les Etats-Unis.” 

110. Que, quelque temps, après, M. Dufaux, fils, se présenta 
chez M. Belle, et là “lui dit que son père Venvoyait pour faire un 
testamert.” 

120. Qu’d l’époque du retour, de Baltimore, de M. Dufaux, fils, 
Dame Marguerite Dufaux sa sœur et l'épouse de l’Intimé, présen- 
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ta en Cour, uue requête pour l’interdiction de son frère, pour 
_ cause d’alinéation mentale. 

- 130. Que les réponses de M. Dufaux, fils, à l'enquête, pour la 
susdite interdiction, indiquèrent, alors même, un affaissement in- 
tellectuel si prononcé, qu'il n'avait pas même conscience des pro- 
priétés qu'il possédait dans la ville de Montréal. 

140. Que, nonobstant ces réponses, M. Dufaux. père, fut nom- 
mé ‘‘Conseil judiciaire” à son fils. 

150. Qu’aprés deux années, seulement, M. Dufaux, père, re. 
nonga à cette dernière charge qui fut transférée à M. Narcisse Va- 
lois, de cette ville, le 16 Novembre 1863. 

16. Que le 26ème. jour des même mois et année, M. Dufaux, 
père, obtint de son fils, assisté de son nouveau “Conseil,” le dit M, 
Narcisse Valois une “procuration générale pour gérer et méme 
vendre ses biens ,’ 


170. -Qu'’il est indubitablement, établi (tant par ses réponses à 
Yenqnéte de 1861, que par l'examen à cette même époque, par M- 
le Docteur Peltier et, aussi, par la déposition des MM. Gareau,) 
que, “depuis plusieurs années,” M. Dufaux, fils, était complète 
ment aliéné d'esprit et même ‘gardé sous surveillance.” 


180. Que, conséquemment, cétte trans-mutation de charges entre 
M. Dufaux, père, et M. Narouse Valois n’a pu être que le résul- 
tat de la signature mécanique de M. Dufaux, fils, mais, nullement 
un acte lucide et réfléchi de sa part. 

190. Qu’en contravention directe au testament de M. Roy et à 
la charge gratuite d’exécuteur testamentaire (à moins d’une clause 
spéciale à cet effet) M. Dufaux, père, a prélevé “en moyenne” sur 
ses enfants, la somme de £60, par année, formant, aprés plusieurs 
années, un total de £1,620: soit, $6,480. 

200, Que, M, Dufaux, père, déclare aussi avoir chargé à ses 
enfants, 625 jours de ses services à 7s. 6d., par jour, savoir: 
$937.50 pour vendre du sable. 


21. Que, dans sa déposition du 21 Novembre 1873, M. Du- 
faux, père, appelé sous serment, à l'enquête du Procès Herse vs, 
Dufaux, peur établir un compte fidèle des recettes et dépenses du 
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terrain alors en litige, garda un silence profond sur le capital pro- 
dhit par la vente du sable susdit, comme aussi, sur la sèmme de 
2857.50 prélevée par lui-même en 1852 et 1856, quoiqu'il allègue, 
es 1873, 10 ans plus tard, dans ‘la présente cause: que M Grothé 
GEouice ‘Herse} aurait eu à lui rembourser la somme éusdite, si elke 
avait gagné son procès contre les héritiers Dufaiix. 

220. Que ‘le résultat de l'administration du grand terrain,” sur 
Rs rues Sanguinet et autres, évalué par M. Dafaux"lui-méme, ‘en 
2663, à £10,000, n’a rapporté à ses deux enfants, pendant 11 ans, 
qu'un revenu annuel de £8 11s. 9d. à chacun d'eux, ou plutôt seu- 
Manent £4 8s. 44d. 

220. Que, dans sa déposition du 9 Octobre 187 2 M. Dufaux 
care qu'il n’a pas rendu compte, comme Curateur, “qua ça n’é- 
taut pas nécessaire,” et ce, depuis 1848, aprés 44 ans d’adminis- 
testion. | 

240. Qu'en 1871, M. Dufaux, père, alla s'établir au Sault- 
az-Récollet y loua une maison ‘‘en son propre nom” ‘avec Pargent 
@ son fils,” aliéné et dont il était alors méme le procureur. 


250. Qu’au lieu de surveiller, personnellement, ou, au ‘moins, 
— fréquemment, les soins tout spéciaux que requérait son fils, 
Mat, par sa pénible position, que par sa fortune. M. Dufaux, père, 
en donna celui-ci sous le contrôle et la surveillance d'étrangers à 
88 miles de sa propre résidence . | 


26. Que M. Dufaux, père, en servant ses intérêts personnels à 
même la succession de M. Roy, beaucoup plus attentivemeut que 
œux de ses enfants, a, ainsi, foulé sous ses pieds Je testament -de 
Fencle maternel et le. bienfaitcur de ses susdits enfants et de Jui. 
même. 

27. Qu'en sa qualité de tuteur, d’exécuteur testamentaire, de Con- 
sal Judiciaire et de Procureur, M. Dafaux a, arbitrairemont, né- 
gprtivé les lois ‘de son . pays, et s'est, cofséquemmnent, platé lui- 
même, sous l’effot de l'Art, 285 du Code Civil, qui dit? “Sont ex: 
eas dela tutelle et même destituables, s'ils sont en exerèice : 
Yo. Les personnes dune iniconduite notoire; 20. Ceux dont la 
gestion atteste lin caphotté on Finfdétité:" “ 


- «4 et toe 
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. 280., Qu’er.ga condition de père, il.a forfait aux sentiments 2=- 
“nés de la-nature:à la xoix de malheur, et de. l'isolement d'un fils 
j#liéné mais inoffensif, ayant droit au moins par sa fortune, à toute 
l'anxiété cordiale de lui qui vivait depuis 24 ans de ses biens et 
LEFEDUS. ….,, 
_ 29, Que M, Dufaux a, compièiement, tait défaut aux qualifica- 
tions de solvabilité et de compétence requises les dans pur la loi, 
personnes , appelées à la Tatelle ou Curatelle de leurs enfants, de 
Jeurs arents ou de leurs concitoyens et surtout à la qualité poi- 
‘éminente de “bon pèro de famille” signalée daus l'art. 290 de 
susdit Code Civil. . 

' Coitiiie’la' justice est éternelle, ses legons sont de tous les temps 

ét dé tous’ les eu ; et ‘fe Li ivre de l’Ecclésiaste, si riche d'expé- 
#iénce ‘ans la vie “pratique, nontre à Findèx les mauvais adminis- 
‘ited, tutdiiks oi éurateüré, dans ces paroles : 


. Bt ces ‘richestes | périssent, par un mauvais trafic. de sorte qu'on 
frs mis au monde un enfant auquel il n’en parviendra rien. —Ch 
v. 14. 
Et 1500 ans, plus tard, le Code Justinien vient étendre sa pre- 
"téction toute spéciale sur lea biens des mineyrs ét des interdits dams 
“Tes termes Suivants : 
De suspectis Tutoribus et Curatoribus.—Vol. II, Titre XLIIL 
; Page 337, ss. 1. ‘Vous pouvez faire déclarer suspect votre af- 
frauchi tuteur de votre fils, si vous croyez qu'il administre, frèu- 
| duleusement, les affaires de son pupile, pourvu que la tutelle ne salt 
pas finie par la puberté du pupile : car, s’il a cessé d'être tuteur, 
11 doit être poursuivi pr |’ action de la tutelle.” 
.,  Pagè 338, ss. 3. “Vous pouvez demander que le tuteur qui vous 
a été donné, par le testament de votre père, soit déclaré suspect, si 
"vous le croyez capable d’avoir administré frauduleusement.” 
_{, Page, 322, 8. 10. “Sivous avez été lèsé, par la faute ou La 
“fraude de l’affranghi qui est votre curateur, le président de la pre- 
y vince veillera à ce que celui qui a porté le dommage, le répare ; ee 
pagistrat n’hésitera pas à punir, sévèrement, cet affranchi, s'il le 
‘trouve coupable d’une telle fraude qu ‘elle soit punisable.” 


- Ü ‘ 
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Page 338, ss.6.—L’Empereur Gordien—vers la 200 année de 
Etre Chrétienne, s'adressant à Félix, lui dit :—Vous pratiquez 
les devoirs de la piété, vous qui vous efforcez de protéger les en- 
fants de votre frère, comme l'inspire la proximité du sang. Si 
done, leurs Tuteurs ou leurs Curateurs n’administrent pas, d’une 
manière convenable, vous obtiendrez, facilement, si vous prouvez 
qu'ils doivent être déclarée suspects, qu’ils soit nommé d’autres à 
leur place,” 

L’Tntimé soumet sa cause aux lumières et À l'impartialité de la 
Cour du Banc de la Reine, et espère, avec confiance, que le juge- 
ment, dont est Appel, sera confirmé. 


Per Curiam : Monx, J., dissenting, said the appeal was from 
a judgment rejecting the petition of Dufaux | to be appointed curator 
to Riason, an interdit. His Honour, who considered that the 
judgment ‘should be sustained, entered at length into the details, 
basing his objection to Dufaux chiefly upon his want of means, and - 
his failure to account for his administration. Dufaux was utterly 
incapable ‘of taking care of this boy's property and person, and 
should be disqualified. 


Donion, .0,.J., after stating the facta, said that Dufaux was 
quite competent to administer the property of his. son. These 
wag nothing j in his conduct for which he could be reproached. He 
liad given his children an excellent education, and brought them . 
up. well. He could not render an account to his son, who was a 
lunatic ; but he had rendered an account to his daughter, Madame 
Robillard. For five and twenty years Dufaux had ‘administered 
the property, and there was nota single act of maladministration 
brought home to him. If Dufaux had squandered the property of 
his children, bis Honour thought Robillard would be able to point 
to some one act of maladministration, but he had ‘not done so. 
_ The only thing that could be reproached against Dufaux was that 
he was not possessed of property, That was no reason for de- 
priving’ him of the curatelle of his lunatic son. A father had 'a 
right ot preference over all others for the custody of his child, and 
the Judge can only exclude him upon proof of maladministration. 
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Here there was not a particle of proof of the sort. Therefore the 
judgment of Judge Mondelet which excluded the father from the 
curatelle must be reversed. No costs would be given of the appeal, 

as the proceeding was taken in the interest of the minor, and the 
Court below had sustained it. 

Ramsay, J.—The principle was very simple. The law had 
laid down the rule with respect to the persons entitled to this of- 
fice. The first rule was that the father was the person entitled to 
the charge of the child unless there was some reason shown for not 
carrying out the rule of law. If a reason were stated for taking it 
from the father, thé Court would look into it. In the case of 
Smith and Baptist, the Court did look into the matter, and gave 
the tutorship in a different. way. But it was necessary for those 
who opposed the father’s appointment to bring forward some 
reason. The only thing against the appellant was that he was not 
a rich man, That, however, was no disqualification. The fact 
that a man was poor was no reason for depriving him of his civil 
, rights. Tt was the father’s civil right to be appointed. The reasons 
‘urged were utterly insufficient to deprive him of the right. The 
only difficulty was whether this Court should interfere with an-ad. 
‘ ministrative act, The answer to this was that the Court was bound 
to interfere where the law was clear. * 

. SANBURN & TESSIER., concurred. 

‘Tudgment reversed, SLONK, J., dissenting. 

\  Juakurt : ue 
La Cour, ete, Considérant que I Appelant est le père de 2 Joneph 
* Dufaux fils, interdit par sentence d'interdietion prononcée en cette 
' cause le 13 Septembre’ 1873. 

Considérant que le dit Appetant, a, depuis un grand nombre d’an- 
nées géré et administré les biens du dit Joseph Dufaux, fils tant 
en qualité d'Exécuteur Testamentaire nommé par le testament de 
de feu Joseph Roy de qui proviennent ces biens, puis comme Qon- 
seil Judiciaire et ensuite le procureur du dit Joseph Dufaux fils. 

Considérant qu'il n’y a pas de preuve que |’Appelant soit insol- 

‘ vable et que d'ailleurs l'insolvabilité senle n’est pas une cause 


suffisante pour sxclure le père de la cutatelle de gon fils, 
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Capsidérant que, lap preuve ti indique auigpne malepraation ‘dans 
ala gestion. de l'Appelant ui, qu'aucune des causes de, isqualification 
pd jd'exqlusion établies par la Joi soit applicable au dit Appelant. 

Considérant que le juge qui a prononcé l'intéfdiction n ‘était, pes 
- obligé. da suivre l'avis de la ppajorité des parents et amis gonvo- 
in qués. pour donner leur avis gut la nomination ‘d'un Curatear tel 

a avis ; n'étant qu'un mode a "instruction pour | assister le; juge dans 
l'exercise de ses attributions, 

oC, Considérant . que dans les circonstances établies par le preuve 
faite en cette eause, l'Appelant comme “père, du dit Joseph Dutaux 
fils, deyait-être nommé son curateur de préférence à J oseph Lars- 
mée qui est étranger à la famille de l'interdit, 

, Considérant -qa’il y a erreur dans cette partie de l'ordonnance 
“du 13ème. jour de Septembre 1873 qui a exelus le dit Appelant de 
- la curptelle de son. fils et nommé le dit J oseph Laramée curateur 
: et qu il Ja également erreur dans Je Jugement ie par la Cour 


"25 


au Ait Joseph Laramée.: 

' , Cette Cour casse et annule le dit jugement rh ps par la” Cour 
Supérieure Je 31 Octobre 1873 et procédant à rendre le jugement 
qu’aurait du rendre la Cour Supérieure confixmant cette par- 
tie de l'ordonnance rendue per M. lejuge. Mondelet le’ 13 
Septembre. 1873 nommant Je dit Jeseph Laramée curateur 
“Gat dif Joseph ; ;Dufaux fila, laquelle nomination sera. considé- 
-rée, non avenue et homoldgnant l'avis de la minonité . des. .pa- 
rents et amis du dit interdit, nomme le dit Joseph: Dufaux père 

-_ prateur À pon fils et ce à toute fins , que de droit, et en conséqpenes 

.1-@djuge et ordonne que le dit Joseph Dufanx. are, avant d agi 

+, comme tel procureur prétera devant un juge de la Cour S tre 

"op le Protonotaire dé la dite Cour Sapérieure A Montréal te" ser- 
ment requis par la boi dé bien et fidèlement remplit les &oroirs- de 
Haiidite châtge de curateur: : apt 

' ~ LHonotable M le Juge Monk, dissident. 

MM. Lacoste & Drummond, pour l'Appelant. 
L'Iotimé en personne, 
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IN THE COURT OF QUEEN'S BENCH. (Appel Side.) 





| Mowrndiat, 15 Mans, 1876. 
Coram Dorion, J. En ©. Monx, J. Ramsay, J. SANBORN, JT, 
ur Tues, J. | 
DAME LOUISA AGNES CAHILL, ‘.: 


(Defenilant In the Con below. ) 
"Avemias?, _ 
io 4 | 
JOHN HACHETTE. 
| MICHET #P. RYAN 


& 


> , 


JOHN HRLDER ISAACSON, és qualité 
mo le | (Plaintiff in the Court below) | ; 


» “RESPONDENTS. 
~>? 


dvék : Que la donation dans un contrat de mariage de tous leg - 
meubles que le donateur laissera à son décès dans uné maison y - 
| désignée devient caduque si ls donateur vend les meubles avant : 
son décès, 


MoYRNS DE L'ARFRLANT. 


By a marriaga contract duly paseed at the City of Montreal, be- 
fore Mtre J. H. Isaacson, N. P., on the 7th. February 1872, the 
late Luke Moore, who died on rhe 30th. July, 1874, granted unto 
the Appellant (whom he afterwards married, to wit at Montreal, in 
the said month of February, 1872), in consideration of the then 
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intended marriage, of there being no cummunity of property real 
or persunal, communauté de biens between the’ said late Luke 
Moore and the Appéllant, and of ‘the “Appellant's renouncing all 
dewer soit coutumier soit préf in the immovable property « of the. 
said Luke Moore, her intended husband, among other things, ‘the 
usufruct use and enjoymeut, mote, issues and profits duriag ail 
her natural lifetime, and from and after the decease of him, the 
said Luke Moore, of the dwelling house and jremises, the property 
of him, the said Luke Moore, situate and being in the St. Antoine 

' Ward, ‘of the said City of Montreal, fr onting on Lagauchetière or 
Palace street, and being No. 702 of suid street, and being part of 
the lot known ov the Official Plan and in the book of reference of 
the said Ward, deposited in the said. Office as lot No 1104; in 
full property, the household furniture, guods, articles, items and 
effects which shall or may belong to the said Juke Moore at the 
time of his decease, and which shall or may be‘in, on and about 
the said dwelling house and premises, No. 702 Lagauchetière or 
Palace street,” which gift the said Appellant accepted, the whole 
as will more fully appear on referring to the said marriage con- 
tract filed. . 

On the 8th. February, 187 2, the said late Luke Moore, by 
his last will and testament, in authentic form, filed herein as Re- 
spondent’s exhibit No. 1, nominated and appointed to wit the said 
John . Hatchette and Michael P. Ryan, and one J oho Henry 
Semple. as tho Executors of his said lust, will and testament, and 

pontinued their powers beyond the ycar-and: day allowed by law. 

On the 1Ith. March, 1874, the said late Luke Moore by a co- 

..dicil to his said last will and testament, in authentic form, filed 

herein as Respondents’ axhibit No. 2, revoked the aforesaid ap- 
i pointment of th said John Henry Semple as Executor, and pub- 
. stituted in his place and stead as Mxecutor of the said lust will 
‘and testament, the other Respondent, Joba Helder Isaacson, giving 
chim all the p wers previously conferred on the said John Henry 
-Semple by the said will. 


The Respon ts, as Executors as aforesaid, on the 31st, Au- 
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gust, 1874, ‘instituted an action of Saisie Revendication to obtein 


ion of a large number of articles of the value of $7,000, 
which at the decease of the said’ late Luke More wore in a certain 


honse, known as No. 943 Sherbrooke street, in Montreal aforesaid, . 
and respecting the identity of : ‘which ‘there .is no dispute between 


the ) parties in this cause. 


‘The declaration herein alleges that the Respondents, are the ex- - 


ecutors of the last will and testament of the said late Luke Moore; 


v 


that at the time ot his death he was owner of the moveables above . 


specified and seized in this cause, which were then in and about 


the house last above mentioned; and.that the Appellant was ia. 


possession of them, and though thereunte requested, refused to give 


them up to the Respondents, as such executors who. wished to ob. 


tain control of them as a part of the estate-of the said late Juke 
Moore. 


‘The Plea herein sets up a ‘claim by. the Appellant ‘to the mo- : 


veaBtes seined by-the Respondents as aforessid, uuder and by vir- 


tue of the above mentioned gift to het by the said late Luke ° 


Moore. 


The Respondents. on the 8th. ‘October, 1874, demurred to the 
following portion of the said Plea, to wit: 


« That in the month of February, 1872, “the said Luke Moore 


mentioned in the Plaintiff's declaration ‘in this cause, and the said. 


Defendant were duly and legally united in the holy bonds of ma- 
trimony at the City of Montreal, and that previous‘ to their ‘aid 
marriage to wit, on the seyenth dy of February, 1872, by murriago | 


contract ‘made and pase-d by and befure John Heldur Isuavson,,, 
Esq., N. P., at the said City of Mositreal, it was agreed by aod 


between the said Luke Moore and the said Defendant that no 
community of property should exist between them, aod that on the 


eontrary they should be separated as to property séparés quant «Luz 
biens as by law allowed. 


‘ And in and by the said marriage contract it was also stipulat- 


ed aid agreed by and between the said parties, that there should 
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be no dower, whether customary or conventional sot coutumier soit 
préfix, she the said’ Defendant thereby renouncing the same.” 
« That in. consideration of the said intended marriage, and of 
the renunciation of dower by the.said Defendant, and that there . 
should be nod community of property between her and the said 
Luke Moore, he the said Luke Moore did in and by the said mar- 
riage contract, give and grant to her the said Defendant accepting — 
thereof, she surviving him, the usufruct, use and enjoyment, rents, 
and profits during all her natural lifetime, of the dwelling honse 
and premises the property of him the said Luke Moore, situate 
and being in St. Antôine Ward of the said City of Montreal, : 
fronting on Lagauchetidre or Palace Street, and being No. 7 02° 
of said Street, and being part of the lot known on the Official Plan, 
and in the book of reference of said Ward as lot No. 1101, and 
did-give and grant to‘hér the safd Defendant in full property, the 
household furniture, goods, articles, items and effects which should 
or might belong to the said Luke Moore at the time of his decensæ 
and which should or might be in and about the said dwelling house 
and premises No. 702 Lagauchetière or Palace Street. ;.. . 


€ That stfbsequent to the making of the said marriage contract . 
the same was duly entered and registered in the Registry Office of 
the Registration Division of Montreal as required by law, as the. 
whole will more fully appear upon reference to the said marriage — 
contract an authentic copy of which Defendant briogs into Court . 
to form part hereof. 

6 That subsequent to the passing of the said marriage ‘contract 
add the marriage of the said Luké Moore with the said Defendant, . 
he the said Luke Moore disposèd of the said honse and premises . 
together with alt the household furnitures, moveables and effects .. 
which it contained, and he’ and the said.Defendant, went to reside .. 
in a certain stone house fronting on Sherbrooke Street, and being 
No. 643 of said Street. | 

“ That he the suid Luke More in order to replace thé household 
..fugniture, moveables and effects which had been in the dwelling 
house and premised No, 1 02, Lagauchetière or Palace Street, pur- 
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chased ahd soquired and placed in their said dwelling house in 
Sherbrooke Street, the household furniture, goods, chattels, and 
effects, seized in this cause and’ claimed by the Plaintiffs a8 ex- 
 eoutors of the last Will and Testament of the said Luke Moore. 

" « That afterwards he the said Luke Moore departed this life at 
his said residence in Sherbrooke Street, as alleged in the declaration 
in this cause, and that she the said Defendant became seized and pos- 
sessed as sole and lawful owner of all and every the household fur- 
* niture, goods, chattels, and effects, which were garnishing the’ ‘said 
‘house ard premises, “the same being in lieu and stead of those 
which had been in ‘the dwelling house No. 702, Lagaïchetière or 
Palace Street, under her said marriage contract. 
"4 The grounds of demurrer alleged are ; | 
_' “Ist, Becanse thé said allegations shew that the said Luke 
Moore remained the owner of the said goods, chattels, and © house- 
- hold furniture, with power to dispose of’ the same, which power he 
exercised as therein appears by the sale made by him as: therein 
_ alleged of the said goods, chattels, and household effects, during 
his hfe. 
© 2nd: Bopause the said. settlement of the mid ‘household fur- 
, miture, articles, and effects was merely of.those which .shonld be- 
| long to, the said Luke Moore at the time of his decease and, which 
_ should or might be in and about the said, dwelling house anc pre- 
, mises ‘No, 702, Lagauchetière or . Palace Street, whilst it appears 
, by. the ssid: allegations of the gaid. partion of the. spid plea, that 
noue. of tha said articles of bonsehold farniture; goods, chattels, and 
-efigcta, seized in this cause were at, the time.-of the decease , of the 
. sd, Luke Moore in or about the: ‘said dwelling , ‘house, and er 
, mises, No. 702, Lagauchetière or Palace atregty” we 
‘The Appellant.on the 12th, October, 1874, ind loge with 
. the respondents upon the said demarrer. - 

., She Respondents inscribed: the said. dcimurtes for sxgument, © on 

- the 2334. October, ;1874, when . the Appallant and . Respondents 
Sppesred in apen. Court by their respestiye, Counsel; and after aa 
‘gament Mr. Justice MacKay, on the 3ist, Qptpber, 1874,, main 
tained the said demurrer with costs. 


ra t 
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The Interlooutory Judgment of the Superior Court for the 
district of Montreal, from which the Appellant has to ‘äp- 
peal, in the manner prescribed by law, isin the following words: 


& This Court having heard the parties by thcir Co :nsél upon 
the answer or demurrer of Plaintiffs, to that portion of Defendant’s 
Plea, commencing with the words following: That in the month 
of February, 1872, down to and, inclusive of the words: The 
same being in lieu and stead of those which had been in the dwel- 
‘ing house, No. 702 Lagauchetiére or Palace street, under the said 
marriage contract, having examined the record and proceedings 
_ had in this cause and deliberated. ” 


‘6 Doth maintain the said demurrer,. and in consequence doth 
reject and dismiss the said portion of said Defendant's Plea with 
_ costs - distraits to Mesara. Kerr, Lambe & Carter, Attorneys for 
. Plaintiffs.” 


From this judgment, the Defendant j in. the Court. below appeals. 


The Appellant submits that the allegations of her-said plea are 
‘in every respect sufficient, and if true, entitle her -to ‘the cenclu- 
sions thereof; it is very explicity alleged in the part of said: ‘plea 
" above set forth, that the said late Luke Moore purchased the goods 
seized in this cause, in ‘order to replace’ those which were at the 
- @ate of the said marriage contract,’in' the houke on Lagauchetière 
* atreet, and: which had been sold by him at the same time with the 
‘Yast named house; the case resolves itself as respects this: allegation 
‘ into a question of évidence, ahd as the marriage contrast gave the 
Appellant the goods which had been sold by her late husband, ‘in 
“fall ownership, if it be true that the goods seized in this cause were 
“y “him bought: to replace those he had just set, the Appéllant 
must: succeed in the present action on the merlts à so far as this 


": eppeal is concerned, it only remains ‘ to-enquire whether the slle- 


gations of said plea which have~ been demurred to sufficiently dis. 
‘‘ @losé the intention of the said late Luke’ Moore, as-to substituting 
one set of goods and chattels'for another, and 16 is respootfally sab- 
mitted to this Honorable Court that such intention does “Bchaly 
appear on the face of aiid plea oa 
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As to the first ground of said demurrer, the Appellant submits 
that no presumption adverse to her claim in the present cause can. 
arise even if the said allegations demurred to, do shew that the 
Appellant’s late husband remained owner with pewer of sale of the 
goods by said marriage contract given to her, becauée such is the 
ease In every ( donation of moveables made by marriage contract in 
contemplation of death, see Art. 823, C. C. “Gifts in contem- 
plation of death made by such acts (marriage contracts) are irre- 
- vocable in so far that the donor without legal grounds or a valid 
resolutive condition, cannot revoke them, nor dispose of the given 
property by gift inter vivos or by will, unless it is in small amounts 
by way of recompense or otherwise. He remains nevertheless 
owner in other respects of the property thus given, and may dis 
pose of it by onerous title and for his own benefit ;” even admit» 
ting that the said portion of said plea does shew that the said late 
Luke Moore remained owner of, and actually sold the goods by 
said marriage contract given to the Appellant, there still remains 
the allegation that the goods seized in this cause were purchased 
to supply the place of those so sold. 

As ‘to the second ground of demurrer, the Appellant submits ‘ 
' that in the gift of said moveables to her, in said niarriage contract 
' mnentioned, the reference to the house on Lagauchetière or Palace 
- ptreét is mere matter of discription, and may be treated as suri 
‘plasaze ‘false demonstratio non nocet,” and that the true intent 
‘and meaning of the said marriage contract is to give the Appellant 
’ the household ‘turniture, goods, articles and effects. which her said 
late husband might own at the time of his death, and which might 
“be in his homestead’ at that time: if such interpretation of the 
said donation be correct, the fact of there being no furniture or 

effects of the kind ia said marriage contract mentioned, in the 
~ seid. house on ‘ Legauchetière or Palace street, at the time of the. 
” death of the said late Luke Moore {even if such fact be alleged in 
said plea), becomes immaterial as respects the pretensions of the said 
Appellant, because she is entitled to the furniture, &c., seized in 


this. canse, which were the corresponding class of articles in. her 
late husband’s homestead at the time rhe decease. | | 
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Upon the whole the Appellant submits that the said judgment . 
of the Superior Court for the district of Montreal, maintaining the . 


said demurrer should be reversed with costs as well of this Court 
as of the Court below. 
" | RESPONDENT'S CASE. 
The appeal in this. case is taken, from interlocutory judgment 


rendered by the Hon. Mr. J ustice Mackay, on the 31st. of October, : 
1874, by which a certain portion of the parenté plea was dis- 


missed on demurrer. 
The whole point in the case may be snmmed. up as follows : 
By contract of marriage, the late Luke Moore gave to the Ap- 


pellant, his wife, all the moveables, furniture, &. which he should - 


possess at his death, and which should then be in a certain house 
in Lagauchetière or .Palace Street in the City of Montreal, in 
which he was then living. After.the marriage, they removed inte 


another house in Sherbrooke Street, having sold all the furniture | 


—_ 


in the house. mentioned in the marriage. contract, and having . 


bought new furnitnre at the time of their removal into the Sher- 


brooke Street house, with which they had furnished it. Mr. : 


Moore died in the house in Sherbrooke Street. . 


The Respondents ware the executors of the last will and testa i 


ment of the late Moore, and were obliged to issue a seizure to at. 
tagh the farniture.in the house in Sherbrooke. Street, owing to the 
æefusal of Mrs. Moore to acknowledge their rights. 


‘By her plea to the action, the Appellant sets up the pretention © 


“Ækat the furniture in the Sherbrooke Street house is hers, under 
and by virtue of the clause in the marriage vontract to which res 
' ference has been already made. 4 


To that portion of the plea by which it is pretended that the 


—_~ 


‘furniture in the Sherbrooke Street house took the plaes of the fur. 


_-miture in the Lagauchetière or Palace Street house, the present 


Respondents demurred, and the learned judge maintained their: | 


pretentions. 


The principle rliod uy upon by the ¢ Respondents is, that the clause in | 


the marriage contract by which the donation of the furniture im 
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question was made by Luke Moore to his intended wife was a 
donation of biens à venir, for the reason that it did not attach to 
the goods and furniture which Mr. Moore at that time possessed, 


but merely to the goods and furniture which he might possess at 


the time of his death, aud which might be found in a certain pre- 
cise locality. 1n the words of Mr. Demolombe, vol. 6, p. 281 
when discussing a case analogous : | 


“ C’est précisément parce que la donation de biens à venir doit : 
être. assimilée au legs, en ce qui concerne les biens qu'elle peut : 


avoir pour objet, qu'il y faut appliquer la cause de caducité qui 
est écrite dans l’article 1042 et qui résulte de ha perte totale de la 
ehose.’’ 


“ Paul vous a donné, par votre contrat de mariage, tel im- 


— 


meuble déterminé, ou même tous les immeubles, qu'il laissera au . 
jour de son décès. Et puis, il a aliéné cet immeuble ou tous ses . 
immeubles; de sorte qu'au jour de son décès on ne trouve dans sa . 


succession que des valeurs mobilières :” 

- & TT faut répondre que cette donation de biens à venir est 0a. 
, duque, et que le droit du donataire ne peut pas, plus que tie pour- 
rait le droit d’un légataire, se reporter gur ..ces:valeurs, lors même 
qu’il serait constaté qu'elles représentent le prix des immeubles, ou 
même que ce prix serait encore dû.” , 


— - 


Te same principle is to be found in the common law, and the . 


Respondents beg to refer to -Reperon Lagacies, p. 220 to 223; 
2 Redfield on Wills, p. 683; 2 Williams on Executors, p. 886. 

All the authors on the Civil Law agreo also upon the point: 
4th. Marcadé, Art. 1083, Nos. 280, 291, 292. 


_o 


But our own Code contains, in Art. 823, provisions which are ' 


in accordatee with the principles of English Law, and’ of the Civil 


Law as administered in France now-a-days, and they maintaip in : 
the strongest manner the vonclusions arrived at by the learned . 


J udge. 


The Respondents therefore trust that the judgment of the Court . 
below will be confirmed, and the © present appeal dismissed with 


costs. 
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Per Curiam: Dorion, C. J.—A small question arose here as 
to some furniture. The late Luke Moore and thé Appellant were 
married in 1872. Luke Moore was then residing in Lagauche- 
tière Street, and by the contract of marriage, he gave to his wife 
the usufruct of certain property and the furniture in the house. 
Same time after their marriage, Moore removed to Sherbrooke 
Street, and the furniture not being suitable for the new house, was 
gold and ather furniture purchased. Moore having died, the wife 
Appellant, remained in possession of the furniture in the new 
house. The Respondent’s Executors, under the will, seized the 
furniture, and the Court below maintained the saisie revendication 
holding that the furniture belonged to the estate and not to Mrs. 
Moore. The Appellant eontained that she was entitled to the new 
furniture because it replaced the other. The Court, however, 
coul not override the express terms of the contract, It was not 
the same furniture, and it was not in the house sposified. ‘The 
judgment, therefore, must be confirmed. — 


Le jugement de la Cour Bnpérionre fut unanimement confirmé. 
B. Devlin, pour l'Appelante. . 
Kerr, ‘Lamb & Carter. pour les Intimés. 
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AN THE COURT CF QUEEN'S BENCH. (Appeal Side) 


 MonTréai, 15 SEPTEMBRE 1876., 





Coram Dorion, J. en ©. Monk, J. Tascusreav, J. Ramsay, J. 
ET SANBORN, J. | 
SIR CHARLES JAMES STUART, 


(Plaintiff in the Cour below). 


' APPELLANT. 
THOMAS D. WHITE. 
| (Defendant in the Court below).' 
| RESPONDENT. 


Pariroer ACTION.—KENTS,. ISSUES, PROFITS, INPROVEMENTR, 
‘Exrenrs TO ASCERTAIN THEM. —Aasnor, 
REASONS OF APPELLANT : 


The judgmest from which the present appeal -has been taken 
>was rendered by the Superior Cuurt‘at Bedford, on the 18th. of 
"May, 1872; present, the Hon. Mr. Justice Dunkin. . It is worded 
. 06 fallows : 
- This Conrt, having heard the partie by their counsel on Gm 
- merite of this cause, examined the proceedings and proof of Teena, 
-@nd having deliberated ‘thereon. 

“ Considering that the Plaintiff hath failed to establish i in odi- 
dence the material ‘averments of his declaration in this cam 
fyled, in respect that is to say, of the alleged tortious, and wrong- 
fat and unjust character of the Defendant's possession of the pieces 
‘of land in the said declaration described, and which is the subject 
matter of this action; and that the Defendant hath established im 
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evidence the material averments in that behalf of his pleadings ‘in 

this cause fyled, and, more especially, hath proved that his porses- 

sion of the said piece of land was and is justified, by a promise of | 
sale and permission to take possession thereof, granted to him, uv- 
rs sufficient authorization on behalf of the said Plaintiff, by one 

Mlonzo Wood, agent in such behalf of the said Plainti 

“ Doth hence dismiss the action of the said Plaintiff, with costs. 
ditraits in favor of Messieurs Parmelee and Leonard, attorneys , 
few the said Defendant.” 
The action instituted by the Appellant was a potitory one, for, 
. tie purpose of establishing his ownership and recovering possession 
ef the north quarter of Lot No. 17, in the 5th, range an the town- . 
ahip of Shefford, in the district of Bedford. | 
The title upon which the action is based is a purchase by the | 
late Sir James Stuart from François Languedoc and his wife, by , 
deed of the 1st. of June, 1835, and the Plaintifi claims as his son 
and legal heir. | 
The wrongful possession of the ‘ Defoidant is: alleged to have | 
Bsted for about five years previous to the institution of this . 
setion in 1868. | 
‘This demand Defendant met by three pleds. 
The  érst.is « general denial... By the-second he alleges that . 

“ene Alonso Wood was, in the:month of June, 1866, and for a loëg | 

: time previous, the authorized and recognized . agent of the Piain- 
wii, at Shefford, and that he did, in the name and at the. instanee . 

«the Plainuiff, sell his lands there, and in the adjpining townships : 

_ amd regeive and collect the money of sach purchases. That, about 
the Sth of June, 1868, the said .Ajongp, Wood, acting ea, such 
agent, with the knowledge and consent of the Plaintiff, bargained 
aad sold to the Defendant the said. north quarter « of the said lot 
nambor 17, in the fifth range of lota, i in the.said township of Shef- 

, Bed, for the price of ten dollars per acre, and did then and there 
-weeeive from Defendant, for Plaintiff, the sum of $126. That 
 Phaintiff, acting as aforesaid, then and there, undertook to grant 
 EMfendant à promise of sale of the said parcel of land, for the price 
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mentioned ; the balance of purchase money .to be paid in three am 
nual instalments, with interest—and that Plaintiff, by his agent, 
thereupon gave Defendant permission to occupy the same, as if the 
promise of sale had been executed, That accordingly, Defendaot — 
did take possession of the said piece of land, and had ever since 
remained in the occupation thereof, and had paid out large sums . 
in improvements, That Plaintiff has failed to fulfil his part 
this pretended : agreement, and by reason of the premises, Defend- 
ant claims a right to the piece of land in question. He concludes — 
by asking that the Plaintiff's action be dismissed with costs and 
adds the further modest request that Plaintiff be ordered to ex 
ecute the deed to the Defendant of the sale in question, and that | 
, i default of so doing, that he may be ordered to repay the sum 
"of $122, with interest, from the 8th, of June, 1866. 


By the thistl pies, Defendant alleges that the Plaintiff, acting 
by the ministry of his duly authorized agent, the said Alonso 
Wood, sold Defendant the parcel of land in question, and received 
from him, on account, the sum of $125, for which he granted hin 
a receipt, and by which he acknowledged that he had sold the said 
parcel of land, and that the balance was to be paid in three annual 
instalments, and that he thereby undertook to give the Defendant 
a good title, upon the payment of the balance of the purchase. 
That the Plaintiff has failed to fulfl his part of his arrangement, 
whereas the Defendant has always been, and still is ready to ful 
fil, his, and prays for a dismissal of the action. | 


. Mo these special. pleas the Plaintiff answered :—that the said 
Alonzo : ‘Wood, was never authorized. to sell or convey Plajotiff's 
lands, that his power was limited to the extent of collecting such 
rents as might be dye Plaintiff, accruing from his lands in Shef 
ford ; and he Specially denies that Wood had any. authority either 
to sol or to give a promise of sale, of the parcel of land in ques-. 
tion. The Plaintiff alleges, .morever, that he never received the 
purchase money stated to have been paid to the said Alonzo’ Wood, 
or, any part thereof, and denies all knowledge of the. ve tran- 
saction and pretended sale ; ‘and states, that if any sale, or promise 
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ef sale, ever wag mas made between Wood and Defendant, it was ~ 
siaigly a transaction between Wood personnally and thé Defendant; 


aed eannot affect Plaintiff's rights to the land'in question. 
Upon these pleadiags issue was joined, and. the parties went ta 
gèvf. The Plaintiff produced the title relied on, and proved by 


tthe necessary authentic documents thet hé was the representative " 


ef the original purchaser, Sir Jatnes Stuart. The fact of the De- 
fedant having been in possession of Lot since 1866 i is  admitted 
by his pleas, 

The Defendant. examined five witnessés, beside the pretended | 
ageot, Wood, who was examined under a commission rogatoire. 


By the witnesses, he attempted to prove that Wood had acted * 


generally as the agent for Plaintiff, in connection with his lands i in 
@befford, which would not havo been sufficient for the Respénd- 
fs pretensions, even if he hail succeeded in establisifing it.’ 


That this attempt failed the examihation of the depositions of 


these ‘witnesses will sufficiently establish. 

The ‘first was McKenna, He ‘stated that he had bargained 
with Wood for the. sale of a lot in Shefford, aud that subsequently 
the Plaintiff sent him a promise of salo of the land upou the terms 
Be had agreed with Wood. He stated, too, that before receiving 


this deed from Plaintiff he had paid’ Wood a certain snmi of money, | 
and that he showed a receipt for this sum to the Plaintiff’ Platn-' 
BF did not acknowledge it, but merely said he would do the best. 


Be could about it. This is the whole gist of this witness’ deposi- 
tien ; and certainly, so far, there is no evidence of Wood's having” 
bad any authority to sell even the lot which McKenna bought, let‘ 
alone the land in question. 


The cases, morever, are not analogous ; MeKenna actually re- 
eeived a promise of sale executed by the Plaintiff himself. The 
Defendant never even gat a promise of sale, even from Wood, Ex- 


habit B, the only writting produced, is certainly’ not one, end | 


there is no other evidence of such a promise, 


The next witness examined was Isaac L. White, the Respond-— 
ent’s father. In the commencement of his deposition ‘he swears 


a 
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positively, ‘that Wood was acting as Plaintif's agent (what thé, éx-. 
tent of this agency. was is a subject very carefully avoided), and 
as such sold the Defendant the jand in question. How he ac- 
quired this knowledge he does not condescend to explain. ‘The 
Appellant submits that this evidence should never have bec ad: . 
mitted, It.is certainly secondary and of a most illegal character, 
and it ‘appears, on reference to the original deposition, that the 
Plaintiff objected at the. time to adduction. His ‘objection, how: | 
ever was reserved probably on account of the, delay which would’ 
have arisen by an appeal, to the judge, the evidence having probably 
been taken, as is s0 often done i in country oases of this nature, in 
‘the absence of the judge. . 

This witness proves the genuineness of Wood's signature to De- | 
fendant’s exhibit B. This exhibit is his great battle-horse.” 1t is’ 
pretended that this is a sufficient commencement of proof in writ- 
ing of Wood’s authority and agency, but the chain of reasoning by 
which, t the eonclusioh is arrived at is certainly of a most misty na- 
ture. The ‘Appellant has’ entirely failed to see it, and he is of 
opinion that a reference to the paper itself speedily sets the Re 
spondént’s pretension aside, On examination; we find this docu- 
mént, if it can be dignified by the term, to be merely a receipt, 
signed by Wood, as'agent for the Plaintiff, wherein he ackirow- 
edges payment of $125, to be forwarded to the Plaintiff to obtatn 
his promise of sale. This is the only writing which Defendant hid 


produced, and this it id which he élaims is a sufficient: document 
to enable! him to adduce patole bvidence to prove a title in land, 


By this writing Wood does not himself make a protnise of’ sale'as 
agent, but merely agrées to forward the sum paid to him to his 
principal, on the dnderstanding that it is to be indicated to, him 
that a promise of sale is desired.. It may be remarked here that 
there has been no evidence adduced that this sum ever was paid 
over to Plaintiff He himself,.a man of honor and position, denies, 
under, oath, that it was so; while Wood, a bankrupt, under a 
cloud, who has left if not fled the country, and is now living’ i in 
the Western States, far beyond the control or jurisdiction of this 
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Court, is the only witness who says that it was so. And what 
does his statement amount to? He says he can only speak as to 
a portion of it. He believes some $80 were disbursed in the pay- 
ment of taxes, on other lands of Plaintiff, in Shefford; he cannot 
‘say anything as to the balance, except that he thinks it was spent 
in like manner. Is this (the Appellant asks) evidence? Not a 

voucher is produced ; no account has been furnished ; no know- 

ledge of the payment of this sum is brought home to him, and_ 
ean he then be condemned on the mere ps dixit of this man 

whose character is not of the best in a matter where evidence ofthe 
“best and moét conclusive nature ought to have been produced ? 
The Appellant submits that Wood’s evidence as to the $80 is 
valueless; if Wood paid out this sum, as he pretends, it would 
have been very easy for him to have’ produced youchers, But to 

return to the deposition of Isaac White :—After the generalities in 
which he iudulged in his examination in chief, in ‘the conolnding 
sentence of his cross-examination he admits that Defendant never 
had even a promise of sale from Plaintiff, and that, owing to the 

unoertaintly of his getting it, he could not go on and work the 
place as if he had a clear title to it,” 


The next witness is one Robert Ashton, the only other person 
to whom it is pretented Wood ever made a sale of any of Plain- 
tiff’s lands,; and in this case the witness proves that he received a 
bond for the deed, or promise of sale, made and qrecuted by Plain- 
af himedf. This, therefore, being a sale by Plaintiff himself can- 

mot affect the present matter, to which it bears no analogy, even 
though the preliminaries. happened to have been arranged by Wood, 
acting under Plaintiff's direction. 

Respondent’s next witness, Snodgrass, admits :—‘+ T know ino 
case in which Wood, acting ‘as Plaintiff's agent, ever gave a title 
to Plajntiff’s lands ;” while in his examination in chief, the most 
he could say in regard to Wood’s agency was that “it was gen- 
erally understood that he was the Plaintiff's agent in Shefford, and 
had the management of his hands.” But surely it cannot be pre- 
tended that that is proof of a power to sell, Plaintiff admits that 
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Wood had the management of his lands, as regards the collecting 
‘of rents. | 
The next witness produced by Defendant was K. Piekle. His 


évidence goes no farther than the others. The most he can say 


ws LS ‘ao ‘€ 


is that Wood represented himself to be Plaintiff's agent, and it 
Was generally understood he was such; but he does not say for 
, What parpose, what he did, or what were his powers. Plainpiff 
‘himself as stated before admits that Wood was his agent for a 
limited purpose ; and no doubt he might have beeu generally. look- 
ed upon as Plaintiff's agent to colleet his rents, ‘But this : amounts 
, to nothing, unless it is proved that he was his agent, with powers 
to sell and dispose of lands, or at least generally reputed nd ack- 
” mowledged as such, and none of the witnesses dare go so far as to 
make such a statement. This very witness, one of Defendant's 

, own, establishes that Wood’s was 3 limited power; for he says that 
“he saw a letter from Plaintiff to him, in which, while treating 
him as agent, he instructed him to aeccpt the offers of Messrs, 
~ McKinna and Ashton, for the sale of ocrtain lands, This certain- 
ly does not look as if Wood had any general power to sell lands. 


The Plaintiff, a gentleman of standing and undoubted probity, 


* was examined on faits ¢ articles, and in answeï to the second in- 


- terrogatory put him, says : —“Wood was my agent for thé protec- 
tion of my lands from trespass, and for leasing and receiving the 
rents of the same, but his power of attorney gave him no power to 
make sales, his habit being to refer them to me for approval * ‘or 
* disapproval. ? 

- Wood himself, when examined, under a commission, defines his 
powers to bave consisted in the leasing of lands, drafting aud is- 
 waing leases and duplicates, paying taxes, making divisions of 
fences, ard negotiating the sale of lands, at the prices of payment 
ficed by Plaintiff. Now, supposing, for the sake of argument, 
hat amplest definition of his powers to be correct, it became in- 
cumbent upon the Defendant to prove that Plaintiff was aware god 
approved of the sale which it is pretented was made of the lot in 
question, and that he fixed the price and terms of payment. This. 


7" 
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- cannot be presumed, and is more than doubtful, both on account 


of Wood’s own character and the improbability of Sir Charles 
Stuart giving such"powers to anyone. — | 
Lt will be perceived, therefore. that the questions involved i in this 


- suit are simply: Was Wood Plaintiff's ugent for the-sale of tbe 
‘laid in question, and if 80, did he sell it so-as to bind the. Plain - 


‘ tif? - 


The propositions submitted on the part of the Plaintiff are. 
Tüat no such authority i in Wood, as Defendant claims he hed, 


can be presumed. . 


That to establish such aiithority, Dicota in writing, and that of an 


equally solemn character as would be required 1 in the execution of 


" à valid deed to the property in question, is necessary. And the 


. “Appellant submits that the above analysis of the Respondent’s evi- 


dence shows that he has failed to estublish such authority in Wood, 


"as would: be necessary forthe success of his pretensions. 


The property in question, it is true, is situated in the townships, 


‘and therefore a rotarial act was not necessary in order to transfer 


the ownership, and consequently ho such deed would be necessary 
to give a mandatory sufficient powers to dispose ofit, But by 
section 56 of chap. 37 of the Consolidated Statutes of Lower Ca- 
nada, in order to make a perfect deed of sale of lands held in ‘the 


"townships in free and common soccage, the deed must be made , 
_ #ealed, and delivered before at least two witnesses, and at least the 


game formalities should be observed in the execution of a power of 


Attorney to pass such adeed. Parole evidence is certainly’ ‘not 


sufficient. Parole evidence of such a-sale would most assuredly 
not be admitted in a case in which the ‘matter ‘in issue related 
directly to such a title or if admitted, would it have any weight, 
or form a sufficient basis for a judgment declaring such a sale to 
have taken place. Yet, under another form, that is practically the 
judgment in this case, from which: Plaintiff has s appealed to this 
honorable Court. 


By this judgment it has in effect been decided that verbal evi- 
dence of a most flimsly character, con-isting in fact of nothing but 
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generalities such ax was produced by the Defendant, is sufficient 
to establish Alonso Wood's power to execute a deed under seal fdr 
the sale of the property 10 question, that is, that the sale em vit. 
‘tually be proved by the evidence of witnesses, without the shadow 
-of a writing, in spite of the sworn deposition of the Plaintiff con- 
tained ip his answers to the interrogatories submitted to him, that 
he never executed or authorized 8 sale of this lot. 

When the points in issue are placed in this light, it seems scar- 
-eely necessary to adduce authority in support of so simple a pro- 
position as that upon which the Plaintiff relics; and he feels it al- 
most superflous to refer this Court to Pothier, Mandat, § 2. 

_ Lorsque l'objet du.mandat est d’une valeur qui excède 1a somme 

de cent livres, si l’une des parties disconvient du mandat, l'autre 
_partie n’est pas regue à en faire la preuve par témoins. Pothier- 
_ Mandat, § 28. . 

And, though the rules laid down by Story in his work 0 on Agen- 
cy may not be regarded as law in this Province, still, the authority 
of so profound a mind, permeated as it was with the principles of a 
civil law, must have a certain weight, and he says, § 49 :—--The 
power to execute an instrament under seal” (which is what Wood 
is virtually declared to have had by the judgment rendered in this 
case) “should be evidbnced by an instrumeat of equal solemnity, 
by analogy to the known maxim—codem modo, quo oritur 'soaem 
mode dissolvetur.” 

Before closing this case, the Appellaat would draw the attention 
" of this Court to the fact that he does not now for the first time 

take objection to the evidence adduced; but on reference to - the 
“depositions it will be found that at the time the witnesses were 

examined objections to such portions of their evidence as were 
illegal were duly entered and reserved. 

Uader these circumstances, the Appellant appeals with confi- 
dence to this Honorabl: Court for a reversal of the judgment ren- 
| dered by the Court below. 


REASONS OF RESPONDENT : 
The judgment appealed from in this cause ‘was rendered in the 
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Superior Court: for the district of Bedford, on the 13th. of May 
1872 {by Mr. Justice Dunkin) and dismissed. the Plaintiff's ac- 
tion with costs. 

The action was a petitory action brought by the Plain an 
sole heir at-law of the late Sir James Stuart Bart. and issue of his. 
marriage with Elizabeth Robertson, and set up a deed of sale to. 
thé late Sir James Stuart from Frangois Languedoc and his wife, 
passed before Griffin and colleague Notaries, the Ist. June 1835 
conveying certain lots of land and amongst other lot No. 17 in 
‘6th. range of the township of Shefford, and alleged Defendants 
tortious and illegal possession and detention of the north quarter 
of said lot of land for about five years last past, the action being 
instituted in the mouth of August 1868 and the recgipt by De- 
fendant of rents, issues and profits thereof. Conclusion as in a 
petitory action. 


The first plea i is in effect a défense en fait, expressly Jenying 
the allegations of the declaration and averred that Plaintiff was 
not the only proprietor of the lot in question. 


Second plea seta up in effoot hat in January 1866 and ‘for 
many years previous.thereto, Alonzo Wood then of Shefford was. 
the agent of the Plaintiff, for the purpose of selling and disposing 
. Of his lands in Shefford and of receiving and, collecting the price 
of lands sold and.to give receipts therefor and remit the same to 
Plaintiff; that on the 8th. of January 1866, said Wood acting as 
-, Plaintifi’s agent bargained and . sold to Defendant the portion of 
the lot sought to be recovered at the rate and price of $10 per 
acre, making the eum of. 8500 for all theaquarter lot, of which 


ice $122 were then paid and a receipt granted therefor by.said 
ood, and that Plaintiff through his gaid agent then and there 


azreed to give Defendant a promise of sale of the land, the balance 
. Of the price to be paid in three. annual instalments, and put the 
Defendant in possession of said land, who entered upon. tha same 
in good faith and has ever since occupied and enjoyed the same 
in virtue of the said sale, and hath made amélioration on the land 
to the extent of $1 000. 
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The plea then sets up the receipt as given to Defendant by the 
Plaintiff's agent whiclr is in the following terms : — . 
. ° Sexrronp, 8th. January, 1867, 

4€ Recéived of Thomas Daniel White one hundred and twenty- 
five dollars to forward to Sir Charles J. Stuart, to obtain his pro. 
‘mise of sale of the North quarter of lot No. 17, in the 5th. range 
of lots in Shefford. Price $10 per acre. Balance to be paid by 
three instalments. Intgrest annually.” 
| | A WOOD. 


~ Agent for Sir C. J. S. 

_ This i plea also sets up Plaintiff's neglect. and failure to comply 
with his promises or undertakings, and that he, the Defendart, 
had a right to the property and possession of said lot, and: prayed: 
acte of his offer and tender to pay Plaintiff the balance of the pur-- 
chase money agreed upon, on the execution, by Plaintiff, of a der d 
of sale or promise of sale of the said land. 
| Conclusion, that Plaintiff's action be dismissed, and Plaintiff or- 
dered, to execute a deed of sale or promise of sale of said lot, in fa- 
vor of Defendant-and in accordance with the terms of said. agrée- 
ment, ‘within such time as the Court may direct, and in default, 
thereof; to pay $125 currency, and $1,000 for ‘ameliorations. - 

* The* third plea’ sets up, substantially as in the foregoing plea’ 
the agreement to sell the said land for $10 per acre, the payment: 
_ thé $125 and the terms of: agrebment for the pæyment-of the 
balance in three annual instalments; Plaintiffs failure to execute’ 
a deed or promise of sale, and Defendant's possession as proprietor 
under the terms of the agreement and receipt ‘referred: to, reiterat- 
ed his readiness to pay the balaace of the purchase mbney on ob: 
taining a deed of sale or promise of ‘sale from Plaintiff. Con: 
clusions to dismiss action . 

Special answer to second plea setting up that Alonzo Waod, uad 
no authority to sell Plaintiff's lands. That by a written power of 
Attorney, he, Wood, was testrigted to the collection of such rent, 
as might be due said Plaintif on lands within the said County of 
Shefford, and expressly denyiog Wood’s right to sell or agree to 
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sell the land to Defendant, or to put him in possession; and that 
he, Plaintiff, had received no part of the monies which Defendant 
alleged he had paid to Wood, and had no knowledge of the pre- 
tended sale, and did not nor could he ratify the same, and that if 
Wood did enter into the agreeménts alleged, it was a matter which 
could only affect Wood personally aud did not concern the Plain- 
tiff. Conclusion to dismiss plea. 

The same answer was made to the third plea. 

General replications by Defendant. 

The evidence of record, on behalf on-the Plaintiff, consists of 
the deed of sale from Languedoc and his wife to James Stunt, — 
the certificate of marriage of James Stuart, and Elizabeth Robert- 
son, his wife,—ccrtificate of death of Plaintiff's father, and certi- 
ficate of Plaintiff's birth. - 

The Defendant examined six witnesses, and also examined the 
Plaintiff sur faits et articles. 


In his answer to fourth interrogatory, Plaintiff states, it is true 
that in the month of January 1866 Alonzo Wood heretofore of 
the Township of Shefford was my agent for the protection of my 
lands from trespass and for leasing.and receiving the rents for the 
same, but his Power of Attorney gave him no power whatever te 
make sales, his habit being when offers of purchase were made to 
refer them to me for my. approval or disapproval. 

In. his answer to the 8th. interrogatory, Plaintiff states again 
that his Power of Attorneys gave Wood no power.to make’ sale, 
but that in some cases he received instalments upon lands sold. 

+ When asked by the 7th interrogatory whether he did not in 
December +865 address a letter to Wood as his agent, instructing 
him to accept the offer of saidDefendant for said land at $10 per 
acre, on payment of $125 down, and if uot to state what instruc- 
tions were sq given, his only answer is: I have no recollection of 
Writing any such letter, nor do I reeollect giving him any instrac- 
tions whatever respecting the said land. 

A Commission Rogatoire was taken for the examination of 
Alonzo Wood the agent in question who appears to have left 
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Lower Canada in the spring of 1870 for the last time, and to have 
been chiefly engaged since that time down to the time of his ex-. 
amination in April 1872 by the Nerthern Pacific Railroad Com- 
pany. (See 9th. Cross-Interrogatory, where he states that he ex- 
pects soon to return to Canada. 


It is submitted that the answers of Plaintiff on interrogatories 
and the other documentary evidénce of record are a sufficient com- 
mencement de preuve pur écrit, and also that Wood could legally 
be examined to prove the extent of his powers and the acts he was 
in the habit of performing, as such agent, with Plaintiff's know- 
Jedge and sanction. | : eo 

Mr. Wood states; in answer to 4th. interrogatory, that he acted 
as Plaintiff's man ok business for many years before he left Ca- 
nada in 1868 ; he adds, “In all matters relating to his lands in the 
Eastern Townships of Canada, to wit, in the County ot Shefford, 
Brome, Stanstead, Compton and Shipton, by leasing lands, draw- 
0g, and assigning leases and duplicates, paying all the taxes, mak- 
ing division of fences, and negotiating the sale of lands for him at 
the prices fixed by him, and the terms of payment fixed by him, 
reociving and forwarding to him money for some, the receipts and 
vouchers for which are in the hands of William Brook, Attorney 
in Richmond, Province of Que 


He admits fully the execution of the receipt or promise of sale- 
given to Defendant as having been given by him as Plaintiff's. 
agent for the monies paid by Defendant, and this with the know. 
ledge and consent of the Plaintiff, (see answer to 7th. lnterroga- 
tory), and states that he, Wood, paid to Mr. Brosseau $84 (out. 
of $125 so received from Defendant) for taxes on Plaintiffs lands 
in County of Shefford (aiswer to 6th. interrogatary), and adds that 
he thinks the balance was paid for taxes on Plaintiff's lands in 
other Counties (see answer to 4th. cross interrogatory). In answer 
to, 6th. interrogatory, he states that Plaintiff always fixed the price 
of the lands himself and executed the deeds of gfle. That Plain- 
tiff had authorized: him, Wood, to take $10 an acre for the land’ 
sold to Defendant, and that he, Wood, notified. Plaintiff that De- 
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fendant had accepted this offer, and in answer to 6th. cross inter- 
rogatory, says: ‘Immediately after receiving the money from the : 
‘Defendant, I notified the Plaintiff that I had received it in accor- 
dance with his offer of sale. I notified him by |-tter mailed to his © 
address, Quebec.” 

He also states that it was-understood at the time of the passing : 
of the reeeipt and promise of sale, that the Defendant should take : 
immediate possession of the land (answer to the 8th interrogatory}, ' 
and also states that the Piaintiff was indebted to him, Wood, and : 
that there was a large balance due him for his services as agent. 


The depositions of the other witnesses examined on behalf of ' 
Defendant, go to shew that Wood, at the date of the receipt or 
promise of gale in question, was known as Plaintiff's agent, and. 
acted for him for yeats in the negociation of sales of his land, and: 
in obtaining deeds or promises of sale from Plaintiff for lands sold. 


That he, Wood, as agent for the Plaintiff, had given similar re-” 
ceipts for the price of land sold ; that the Plaintiff had recognized * 
these receipts, given éredit for the monies paid to Wood, as his 
agent, on account of sales so negociated by him, and had given‘ 
promises and deeds of sales in conformity with the terms of sale ‘ 
fixed between the purchasers and Wood (see copy of promise of 
sale, signed by Plaintiff, annexed to deposition of the first witness, 
McKenna, No. 19 of record), which is a promise of sale of part of 
lot No. 17, in 4th range of Shefford, and acknowledges £75, as 
_paid to my agent, Alonzo Wood,. —~ 


McKenna states that the negociation for this land was made ' 
‘with Wood, and the monies paid to him in 1832 in the same way 
as Defendant paid ‘the first payment on account of his land. ' 


White, No. 20 of record, states Wood to have ‘een Plaintiff's 
agent: that he was present at the sale, counted the money, saw it 
paid over to Wood, and saw the receipt signed ; that Defendant 
‘had previously ofigred only eight dollars per acre, which was not 
‘Satisfactory to Plaintiff, and that Wood, at the time of the pay- 
ment in question, examined a letter from Plaintiff, offering the 
land at $10 per acre; that Mr. Wood stated at the time that the 
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said Plaintiff would soon send a promise of sale, in secordance 
with the terms of the agreement or reccipt. 

The witness Ashton, No. 21 of record, purchased lot Ne. 18, in 
the 5th Range of Shefford, which lies alongside the lot in question. 
in this cause, and produces the original receipt given him by Wood, 
as Plaintiff's agent, dated 7th Oct. 1862, for $400, to be forward - 
ed to Plaintiff to obtain his bond for deed of said lot; that the 
Dbargaim was made with Wood alone, who afterwards, brought him 
a- written. promise of sale, signed by Plaintiff, for the lot, and 
containing the same terms as had been agreed upon between him 
and Wood. , 

- Snodgrass, No. 22 of Record, proves Wood's agency in the man- 
agement of Plaintiff's lands, and states that he was in treaty with 
Wood for the purchase of the lot in question in this causp, after- 
wards sold to Defendant ; but that he found he could do better el-. 
sewhere—states what amelidrations have been made Defendant, 
and estimatps their vajue. 

Pickle, No. 23 of Record, refers to his having seen a letter pur- 
porting to have been from Plaintiff to Wood to accept the offers 
of MeKenna and Ashton, witnesses above referred to, for their 
lands negotiated for with Wood, and also provea Defendant’s 4me- 
liorations. 

It will be seen that the only affirmative fact set up by Plaintiff. 
in answer to Defendant’s pleas, namely, that Wood acted as his 
agent under a written Power of Attorney, and with limited power, 
ig not proved. | 

The only reference to the written power to be found in the 
proof of record is in the cross-interrogatories one and two, and 
answers thereto, and in the paper “Z” annexed in the cross-inter- 
rogatories and commission (No. 28 of Record). 

This paper “Z” is a blank form of Power.of Attorney without. 
date, and is in no way proved. as being copy of any Power of, At- 
torney given by Pluintiff to Wood.‘ - | 

‘Mr, Wood, when asked by croasinterrogxtory, first, whether 
the power to him was not in the foria of the paper 2. wuswers 
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that he had no special Power. of Attorney, and never received any 


instructions from Plaintiff, except verbally or by letter. 


Thus it will be seen that there is no évidence of any written 
power having been given at avy time by Plaintiff to Wood in res- 


pect of his lands, and therefore that the assertion of the existence 


of such a written power limited simply’ to the protection of Plain- : 
tiff's lands and to leasing them and receiving rents, is not proved. 
It is submitted on behalf of the Réspondent that there is sufficient ' 
legal evidence of record to show that Wood's acts and undertak-- 
ings towards the Defendant were such as to be binding upen the: 
Plaintiff, and to support the judgment appealed from. 


Wood appears to have acted for many yéars : as Plaintiff's agent 
is respect to his lands, not only in the Township of Shefford, but 
throughout the Counties of Shefford, Brome, Stanstead, Compton: 
and Shipton. He seems to have managed the Plaintif's lands, and. 
been his sole agent in the Townships, dnd to Have paid taxes, set. 
tled as to boundaries and fences, proteeted the land Nrom tres- 
passes, leased lands and -received the rents, aud to have negotiated 
with persons purchasing lots, and to have received portions of the 
prix de vente, and: transmitted the same to Plaintiff, and received 
from Plaintiff, from time ta time, deeds or promises of sale, ack- 
nowledging the receipt of monies so paid to Wood as agent, and. 
agreement in eyery respect with the terms of éale negotiated by 
Wood, and contained in written receipts or promises of sale such 
as those produced by Defendant and’ by the witness, Ashton. 


All this seems to have been well known to the public, and it is 
evident from the proof of récord that Wood was in the habit of. 
setting the terms of sale, and receiving monies for Plaintiff's lands, 
subject to instructions giten verbally or by letter from Plaintiff. 
When asked by Plaintiff (Zad cross-intertogatory) whether it was 
not tru’ that the Power of Attorney, under which he acted, gave 
him no autherity to sell, but only to let the lands, Wood answers : 
‘‘Before the transaction with the Defendant, I had often negotiat- 
ed with other persons for ‘he sale of the Plaintiff's lands in the 
same way that I agreed with the Detendant, which: said negotia} 


a 
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tions had been ratified and carried out by the Plaintiff. TL'had ne 
Power of Attorney from Plaintiff other than I have stated.” 
(See also answer to 3d cross-interrogatory.) 

.“ Thad no power to sell. the Plaintiff's lands absolutely. & 
acted as his agent in procuring purchasers of his lands ; but al 
my transactions with such purchasers were subject to his ag- 
proval. If he approved of the ter us, he usually exeeuted deeds; 
if not, not. In the case of the Defendant, he informed me of the 
terms upon which he would sell, and I communicated such terms 
ta the Defendant, and the same are contained in the paper writing 
marked Defendant’s exhibit B.” 


This course of dealing seems to have been followed in maag 
cases, Wood's receipt o? money ratified, and promises of. sale 
transmitted on the terms negotiated through Wood. It was nat m 
the power of Defendant to produce the letter to which referense — 
is made by the witnesses, Wood and White, stating Plaintiff's offer 
to take $10 per acre, instead of $8 as offered by Defendant, and 
Plaintiff's reply thereto of December, 1865. Wood, the agent, 3 
out of the country, and the Defendant has reason to complain ad 
the Plaintiff's answer to seventh interrogatory. . 

When asked as to whether he had not written a letter in De- 
cember, in 1862, to his agent, Wood, authorising him to receive 
$10 per acre for the land, he answers that he has no recollection 
of any such letter, or of giving any instructions as to the land 3e 
question. This answer, it ig submitted, is not categorical, he was 
bound to have had knowledge of the fact enquired of, and to have 
answered directly the question put to him. 


Such an anéwer, it is submitted, reudered the verbal evidenos 
by Wood’ subsequently given, legal ‘and valid, and to have beea a 
commencement de preuve par écrit a part from the other documents 
produced by the witnesses above referred to. 

It was competent for the Defendant to treat with Wood, as tise 
agent of Plaintiff, and negotiate terms of sale; and the fact that 
* Wood actually, in the course of his agency, expended the money Ser 
taxes on Plaintiff's land,is equivalent to his paying over the me 
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aies. to Plaintiff himself, and amounts to a ratification of the writ- 
teu receipt or promise of sale given by Wood to the Defendant of 
the lot in question. 

A similar ratification is proved in the other instances referred 
to as to other lots of Plaintiff's sold to other purchasers. 


‘The Respondent, therefore respectfully submits:—That there is 
sufficient legal evidence of Wood’s authority to agree upon terms 
ef sale, to receive instalments of the price, and to put Respondents 
mn pomesion of the lot in question ; and that therefore the jud#- 
ment appealed from is correct in holding Respondent's possession! 
to be a legal and valid possession. 


The evidence showing the application for the Appellant’s benefit 
ef the portion of the prix de vente paid by Respondent, is sufficiont» 
and shows the Appellant was actually benefitted from the monies 
so paid, and was bound to carry out the arrangement made be- 
twoen his agent and the Respondent. 


The Appellant has failed to prove the alleged written. procura- 
tion limiting the powers of Wood as his agent, whilst his ratifica- 
tion of his agent’s acts in previous cases ought to bind him to carry : 
eut Wood’s agreement as made with the Respondent in the pre- 
sent case, more especially as Wood communicated to Appellant the 
terms of sale and communicated to Respondent Appellant's letter 
approving of these terms. Instead of this, the Appellant attenipte 
to disregard the aots of his agent, and to turn the Respondent over 
to Wood, in order to recover the monies received by Wood and 
expended on Appellant’s behalf, declining to carry out in good 
faith tho agreement of his agent, 


Wood distinctly states, he informed the Appellant of the terms. 
effered by Respondent, received the: Appellant's consent to the price, 
and notified Respondent of these facts, besides giving him the writ. 
ten receipt filed in the cause, and which it is contended is equa- 
valent to a promise of sale. 


The Appellant is entitled to. the balance of the prix de vente 
amd interest, and the Respondent is willing and ready to pay it, : 











DÉGIIONS DES TRIBUNAUX. . BAL 


and the action should have been to recover this sum, which by his 
- plea the Defendant declared his readiness to pay. 


It is submitted on these grounds that the Jadgment of the court 
below ought to be maintained with costs. 
_- SUD@MENT OF THE COURT OF APPEAL: 
The Court &c... Considering that the Appellant has proved the 
allegations of his declaration namely that he was, at the several 


dates mentioned in the said dedlaration proprietor, of the lot “of 
land described as lot No. 17 in the 5th range of the township . of 


_ Shefford in the district of Bedford. 


Considering that the said Respondent hath failed to prove that 
Alonso Woed from whom he pretands to haye purchased the said 
. lot of land was authorised by the Appellant to sell the same. 

Considering that the said ‘Respondent hath failed to prove that 
the Appellant had received any Part of the price paid by the :4 :Re- 
spondent to the said Alonso Wood. 

Considering that although the Respondent possessed the - mid 
lot of land in good faith up to the institation of the action, there is 
no evidence that the Appellant ‘consented to or acquiesced in - any 
* sale of the said lot of land by the said Alonzo Wood to the Re- 


spondent, 

" Oonsidering that there is error in the judgment appealed from, 
to wit, the judyment rendered by the Superior Court &c. Lower 
Canada sitting at Nelsonville in the district of Bedford on ‘the 13th 
day of May, 1872... 

This Court doth reverse the said judgment, and proceeding to 
render the judgment which the said Superior Court should have 
rendered, doth declare that the said Appelant was at the time of 
the institution of this action and is the owner and proprietor of the 
said North quarter of lot No, 17 of the 5th range in the township 
of Shefford, in the district of Bedford, as described in the Appel- 
lant’s declaration in the Court below, and doth coudemn the said 
Respondent to restore and deliver up to the said Appellant within 
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ES days from this judgment, the possession of the said above des. 
œibed lot of land, and ia default of.s0 doing in the said delay, that 
the said Appellant be put in posseasion of suid land by process of law 
wader the authority of the Superior Court and this Court, doth 
farther order that by experts to be named accoraing. to law, under 
the authority of the Superior Court or a judge thereof, th erents, 
imanes and profits derived by the said Respondents from the said 
Ket of land and the value of the improvements and ameliorations 
which the said Respondent may have made on the said lot of land 
Be ascertained, the said experts establishing seperately the rents 
fsues and profits which have accrued to the said Respondent be 
fre, and those which have accrued since the service of the writ of 
semmons in this cause, as well as the improvements and amiliora- 
ton made before and those made since the service ofthe said s.um- 
mens, and the mcreas edvalue given to the said lot of land by sach 
imaprovements, which experts sh.ll be bound to ‘aake their report 
te the said Superior Court, within three months from the date of 
this Judgment, or within such other delay'as may be fixed by the 
mad. Superior Court, in order that the said Superior Court may on 
- gash report give such proceedings as of right may ‘app-riain, and 
this. Court doth further condemn the Respondent to the costs in 
favor of the Appellants, as well those incurred in the Court below 
am those on the present appeal, reserving to the sad Superior 
@ourt to adjudicate on the costs of the « “experts. Distraction of 
este to. | 


MM. Abbott, Tait & Wotherspoon, for Appellant. 
À. & W. Robertson, attorneys for Respondent . 
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-COUR DE CiRCUIT. :. 





Monneäar, 13 Mans 1877. 
Coram V. O. W. Donion, d. 
LA SOCIÉTÉ DU JOURNAL Le Nouveau Monde. 
| DaMAxDEREssE. 


VS. 


A. A. LAFERRIÈRE. 


Dérenpeur. 


Jucé: Que le propriétaire d'un papier-nouvelles peut poursuivre ses 
abonnés, pour le recouvrement de leur abonnement danse dis- 

. trict où le journal est publié et est mis à Ja malle à l'adresse de 
ces abonnés, et que c'est là le lieu ot le droit d'action prend 
naissance, 


t 


Cette action est intentée pour le. recouvrement d’une certaine 
somme due pour abonnement au journal le Nouveax Monde. Le 

. défendeur demeure à Berthier, dans le district de Richelieu, et 

.Yaction a été prise à Montréal, Le défendeur plaide qu’il n’est 
. pas justiciable de cette Cour, vu que l'abonnement a été donné à 
… Berthier, district de. Richelieu, et que le droit d'action a dû 
. prendre ‘ naissanôe dans le district de Richelieu, Le demandeur 
admet que l'abonnement a été pris et donné à Berthier, mais il 
prouve que le journal a été mis à l1 malle à Montréal, et adressé 
au défendeur, Berthier, ce qui, selon le demandeur, constitue 
une délivrance du journal de Montréal, et lui donne en consé- 
quence le droit d'action devant les Cours de Montréal, La Cour 
a maintenu les prétentions du demandeur, et l'exception déclina- 
toire a été renvoyée. vote 

Bonin et Archambault, avocate du Demandeur, 

Lareau et Lebœuf,-avocats du Défendeur. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. 





!” (Jurédiotion Criminelle.) 
‘Montr&a., 6 Ocrozre, 1876. 


Coram Doro, Juez EN CHEF. 


I 


LA REINE. 
US. | 
JAMES FALKNER. 


Jucé: Que, quoiqu’en général il ne soit pas permis d'inclure dans dif- 
férents chefs d'un même acte d'accusation deux félonies diffé 
rentes, néanmoinsÿ l’on peut ailéguer de différentes manières 
dans différents chefs d'un même acte d'accusation les fais qui 
ont rapport à une même offense. Aiusi l’on peut dans un pre= 
mier chef accuser le prévenu d’avoir volé du bois appartenant 

©‘ à A, et dans un second chef, l’accuser d'avoir volé Ie même bois 

.appartenent à B. 


* James Faulkner tut mis en accpsation pour avoir volé 6000piods 
de bois et cinq lambourdes (scantlings), la propriété de Luke 
Mallen, il y avait un autre chef dans l'acte d'accusation l’acousant 
d’avoir volé le même bois la proprieté de Michel Mallen. BJ, 
Keller, pour la défense, demanda que la courônne fat forcée .d'hp: 
ter entre l'un ou l'autre -de ces chefs sur lequel elle vondrait pro- 
céder. | {. 


La Cour renvoya la motion, en fesant remarquer que l'acte d’ao- 
. Cusation ne s’appliquait qu'à une seule et même offense, qui était 
‘alléguée d’une manière différente dans les deux chefs de l’acte d - 
cusation, afin de rencontrer Ja djfficulté que pouvait présenter la 
prouve de la propriété qu bois dont il était question, Archbold 
p. 72. 
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COUR SUPERIEURE. 


MowrRéaL, 12 Avez, 1877. 
Coram FOoRRANCE, J. 
No 


‘HONORABLE A. R. ANGERS. 


Pnocenevn GÉNÉRAL pre Regina. 
mi ie | | . a — DEMANDEDR.. 
Me à 
oS THE QUEEN INSURANCE COMPANY. 


tt x ‘ U 4° 


fe it on Dévexpaapsss.. 


Juct: Que les dispositions du chapitre 7 des Statuts de Québec de 
| 1875; 89 Victoria, ihposant une taxe sur les assurances sont in- 
© izgonstitutionnelles. ' 


Tho declaration of the plaintiff sote out that by sin Act of the: Le 
gate of tie Prqvime of Québec, assented t6 24th December |. 
UOP5, SO Victôria, chapter 7, every! insurer doièg business in thé: 
Peovines of Quebeë was obliged to take a license, befiire the fratr . 
day of May in cach year, from the Revenue Officer of the district!’ 
wherein’ ‘was situated his:principal place of business or head ageney, : 
and. to remain continually-under license. That the pfice of. such, 
Ticense should consist in the payment to the Crown for the nse of; 
this Province, at the time of the issue or delivery 6f any policy of 


 athurance ‘exeépt of maritime assnrance, and atthe time of the. 


making or délivery:of each premiuth receipt or renewal, nespectingy 
amy policy issued before or after the coming into force of this Act, 
ofta ‘sum computed at the rate of three per-cent.as to assutanees 
agdinet fire, or of one per cent as to other asertrances,’ for each’ 
bahdred dollars or fraction of $100. of thé : amount received :as- 
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premium or renewal of assurance by the assurer, his agent or em. 
ployee. And such payments should be made by means of one or 
‘more adhesive stamps equivalent in value to the amount required 
to be affixed by the assurer, his agents, officers, or employees, on 
the policy of assurance, receipt or renewal, as the case may be at 
the time of the drawing up, issue, or delivery thereof. That every 
assurer, bound to take out a license ‘under said Act, for whom or 
in whose name any policy of assurances or any premium, receipt 
gr renewal shall have been delivered, without the same having been 
_ stamped to the amount required, should be liable in each case, to 
a penalty not exceeding $50. 


The plaintiff charged the defondants with the infraction of this 
: gtatute by the issue without stamps of three policies of insurance, 
and asked for a condemnation for the amount of the penalties, $150. 


‘The defendants by their plea admitted that they were liable for 
- the penalties if the statute in question was constitutional and with- 
‘in the powers of the Province of Quebec, but they alleged that the 
‘Ast, 2nd, 3rd, 4th, 5th, 7th, 9th, 11th, and 12th sections of the. 
‘Act were uncbnstitutional and invalid, as being beyond the power 
and authority of the Legislature of Quebec; that by the Aot of 
the Imperial Parliament of Great : Britain aad ireland, known’ as 
the Britisn North America Act of 1867, it was provided inter ak 
. that it shall be lawful for the Queen, by and with the advice ahd. 
consent of the Senate and House of Commons of Canada, to make 
Maws for the peace, order and good government of Canada, in rala- 
tion to all matters not coming within the class of subjects by said: — 
: Act assigned exclusively to the Legislatures of the Provinces. And 
for greater certainty, but not so-as to restrict the generality of 
the said in part’ recited terms of the said section, it was thereby- 
_ declared that notwithstandiag anything in the said Act contained, : 
the exclusively legislative authority of the. Parliament of Canada 
, éhould extend to all matters coming within the classes of subjects 
next thereinafter enumerated ; that is to say, amongst other things ; 
, The regulation of trade and commerce. The raising of money by- 
: apy mode or system of taxation. And ié was thereby further de- 
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elared that any matter coming within the class of subjects enumeg: 
ated in the. said section to.wit, amongst others, the class of suk- 
jects hereindefora, mentioned, should not be deemed to come with- 
im the class of matters of a local or private nature, copprised i in 
‘the enumeration of the classes of subjects by the said Act assign- 
ed exclusively to the Legislature of the said Provinces. . The dg- ‘ 
Fendants pleaded that by virtue of the said provisions of the. said‘ 
last mentioned-Act, and all other the: ‘provisions thereof thereip, 
containedgo which express reference was thereby made, the said 
enactments of the said Act of the Legislature of the Provinoe of 
Quebec purported to infringe upon and were in conflict with, and 
in opposition to the provisions of the oni British North Ameriop, 
Act, 1867, in this, : a 
I. That the said provisions : vielate aad infringe, upon the et- 
elusive jurisdiction of the Dominion of Onada i in mattarsiof trade 


and commerce. . ol ag. 


IT. That the-daty or tax which parports to be imposod upon 
Insurance. Companies in ahd bythe said provisions of the said. Act 
constitutes a direct interferstice with and obptruation to the. th, 
and commerce of the Dominion. 

III, That the said Act of the said Logislature of the Province 
of Quebec purports to provide for the raising of money by & mode 
of system of taxation, to wit, by the levying of a tax upon Insur. 
‘ance policies and Insurance contracts by means of a stamp duty 
upon such policies and contracts. 


‘IV. That the subject matter of the said Act of the said Logie 
lature of Quebec falls within the classes of subjects enumerated in 
‘the British North America Act, 1867, as being assigned excluge- 
“vely to the Parliament of Canada, and it does not fall within maf- 
ters thereby assignéd to the Legislatures of the Provinces com. 
‘ prising the said Dominion of Canada and specially of the Province 
of Quebec. The defendants farther allege thet at all the times, 


and periods mentioned in plaintiffs declaration, the defendants. 
“were the holders of thé license and extension of the license isuéd" ©: 
“ander the Act of the Parliament of Canada 31 Vict., C. 48, and’ 
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the Acts amending the same authorizing them to trpnsact the bu- 
dinezs' of ingaranoce ff any part of the Dominion of Cinada. And 
“that the said Act of the Province of Quebec, is therefore unconsti - 
‘tational and invalid fer the further reason that it interferés and 
‘sonficts with the privik “of ‘carrying on thé business of life and 
‘’SBre insurance within the Dominiou of Canada which the Defend: 
dits hold and possess and have a right td" exercise under sud’ by 
igirtue of the said license and of the said extension thereof; sad i in 
“fact conflicts and interferes with the effect and operation of the 
“maid several acts of the Parliament of Canada. That the said du- 
"ty or tax so attempted to be imposed upon them by virtue of the 
“provisions of thé act of the said Legislature of the Province of 
‘Quebec does not ‘constitute a direct tax within the meaning of the: 
‘said British North America Act, 1867, and that the attempt ‘te: 
‘Driog the sald illegal duty and tax within the provisions of the: 
qinia British America Act 1867, by requiring the issarance com- ; 
proies purporting to be affected thereby, to take-out a livense is. 
Gilegal and inefféotual, inaamuch as the business. oattied on by the , 
. insurance companies is not among those for. the licensing of which. 
the Legislature of any Proviane:is ‘See = authorited te legiainte: 
: gy make laws. | 


. PER CURIAM, —The facts of this case have been admitted, nam; 
£ Ys, the issue of three policies of ingurance by, theedatendants in. 
poniravention of the provisions of the Provincial statute, the issue 
of = license by the Dominion Government to the Defendants under 
‘the 31 Vic., C. 48, implying the deposit of $150, 000 in pecurjties 
of the Dominion. The naked question ‘to decide i is whether the 
Provincial statute 39 Vic., C. 7, is beyoud the powers of the Pro- 
“wincial Legislature. It becomes every tribunal to realise the de . 
“Ticacy of the question. ‘To use the langyage of Chief J ustice 
“Marshall, in considering a similai question ‘in ‘the United States, 
“ein the case now to ‘bé determined; the’ defendants contest the 


“validity of an act which has béen passed ‘by the Législatüre of the 
“Bate Province,)._ ‘The Coustitution of cur.gountry ‘in its” most 


interesting dnd vital parts, is "to be considered ; tho coëfiicting 
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powers of the Government of the Union and of it its members, a 
marked in the constitution, are to be discussed; and an opinion. 
given which may essentially influence the great operations of the 
Government. No tribunal cen approach such a question without 
a deep sence of its importance.” h 


- At:the outset we may say that the licensé of stampe required by 
the Provincial Legislature from the insurance conipanies is an in- 
direct tax. Smith in his Wealth of Nations, Book V., chapter IL, 
Brande in his Enoyclopedi: of Science, vo., Taxation,” and other. 
works referred to by counsel at the argument show this, as well as 
the very nature of the tax. Let us turn next to the clauses of © 
the Confederation Act. It is only necessary to consider the 91st 
atid 92nd clauses, 91 says: “It shall be lawful for the Queen, | 
by and with the advic: and consent of the Senate and House of. 
Commons, to make laws for the peace, order and good government | 
of Canada, in relation to all matters not coming within the classes . 
of subjects by this Act assigned exclusively to the Legislatures of . 
tlie Provinces; and for greater certainty, but not so as to restrict” 
the generality of the foregoing terms of this section, it is hereby *_ 
declared that (notwithstanding anything in this Act) the exclusive-. 
legislative authority of the Parliament of Canada extends to all mat-_ 
ters coming within the classes of subjects next hereinafter enumer- ” 
ated ; that i is to say :— “ 

* * * * * ; 
we: Te regulation of trade and commerce. | | 
«3, The raising of money hy any mode or system of taxation. 
* * 

#29. Such sles of saone ag are exprenly excepted { in the | 
enumeration of the classes of subjects by this Act assigned exclu- 
sively to the Legislatures of the Provinces. 

“ And any matter coming within any of the classes of subjects 
enumerated in this section shall not be deemed to come within the | . 
class of matters of a local.or private nature comprised in the enu- , 
meration of the classes of subjects by this Act assigned sente : 
to the Legislatures of the Provinces. 
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“ Exclusive powers of Provincial Legislature.—92. In each 
Province the Legislature may exclusively make las in relation te 
matters coming within the classes of subjects next hereinafter enu- 


merated, that is to say. 7 
* "OK: k «5 OR 3K x 


2. Direct taxation within the Province, in order to the raising: 


fa a revenue for Provincial purposes. _ 
* * * x * * 


‘#9, Shop, adloon, tavern, auctioneer, and other licenses, in order ' 


to the raising of a revenue for Provincial, local or municipal pur- 


poses.” 


“The counsel for the Province have laid considerable stress s upon 


this last clause, as authorising the taxation in question. On the 
other hand, the ‘defendants find an argument for their immunity | in 


the exchisive powers given to the Dominion Legislature in matters 


-of trade and commerce. Reference has been made to the decisions 
of the Supreme Court of the United States of America, arising out 
6f the occasional conflicts there between Federal and State rights. It 
will be remembered that when the civil war began between North 


and South in 1861, there was much discussion as to the respective 
rights of the General and Stâte Legislatures, and it was generally — 


conceded that the constitution only gave to the Federal Legislature 
the powers which had been renounced by the States, This had 
been understood long before. De Tocqueville in his celebrated 
work on Democracy in America, chapter 8, days:—‘The attri- 
butes of the Federal Government were carefully defined, and all 
that was not included among’ them was declared to remain to the 
Governments of the several States. Thus the Government of the 


‘Btates remained the rale, and that of the Confederation was the 


exception.” 

Now I think I am safe in saying that the spit of our Consti- 
tution is quite different. ‘Its framers had before them the melan- 
choly ‘warfare which had so ‘long desolated so large a portion of 


this continent and determined thaf there should ‘be no question ag | 


to the supremacy of the General Government or the suboedinate 


\ 
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position of our Provinces. It was intended that the general Le- 
gislature should be strong, fur stronger than the Federal Legisla 
ture of the United States in relation to the State Gover: ment. 
Accordingly we fiud ia the clauses of our Cnstitution already 
recited that the Dominion Legislature maxes laws in rel ition to 
all matter not coming withia the classes of subjects by the Act as- 
signed exclusively to the Legislatures of the Provinces ; and for 
greater certainty, but so as not to restrict the generality of the 
foregoing term it was declared that (notwithstanding anything in 
the Act), the exclusive legislative authority of Canada extends to 
all matters coming within ‘the classes of subjects enumerated, inter 
alia, “Trade and commerce.” ‘And any matter coming within 
any of the classes of subjects enumerated in this éection shall not 
be deemed to come within the class of matters of a local or private 
nature comprised in the enumeration of the classes of subjects by 
this Act assigned exclusively to the Legislatures of the Provinces.”. 


_. Reference has been made to the decisions of the ‘Supreme Court: 
of the United States on kindred subjects. Congress is veste 
with power to regulate commerce, but this power is not so’ far ex- 
elusive as to prevent regulations by the States also, when they do 
not-tonflict with those established by Congress. 
\ * x * * * . 

| Whore Congres# has ‘not-acted ‘at all upon the subjéct, the State 
taxation cannot he invalid on this ground; but where national re: 
galations exist, under which rights are established or privilèges 
given the State can impose no burdets which shall in effect make: 
the enjoyment of those rights atid privileges contingent upon the 
payment of tribute tothe State.” 

Cooley on Constitutional’ Limitations, p. 486. | À 

- From the-paramouat authority of the General Government, 
the States are restrained, without any express prohibition, frony 
any exercise of their taxing power, which, in. its nature, is 
incompatible with or repugnant to the! constitutional laws of the 
Union. * * They have.no power, by taxation or otherwise, toi 
fatard,*impede, burden or in any manner to 2ontrol the ‘operations 
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of constitutional laws enaoted by Congress to carry into exemition: 
any of the powers vestod in the Federal Government. : 
" * * *k -  _* rk * 
Duer's Constitutional Jurisprylence, p. 3b4. 


In McCulloch vs. Maryland. 4 Wheaton 316, Chief Sustiog 
Marshall said :—‘‘That‘the power of taxation is one of vital im- 
portance ; that it is retained by the States; that it is not abridged 
£y the grant of a similar power to the Government of the Union; 
that it is to be concurrently exereised by the two governments. 5 
are truths which have never been denied. But such is the para. 
mount character of the constitution that its capacity to withdraw 
any subject from the. action of even this power, is admitted : 

* * ,* * * x 


The same paramount character would seem to restrain * * a 
State from such other exercise of this power as is in its nature in- 
, çompatible- with and: repugnant.to the constitutional laws of the 

Union, a law absolutely .repygnant ta agother ag entirely repeals 
bat other, as if express ‘terms of repeal were .used, * * * The 
- .glaim has been sustained on a principle which s0 entirely pervades 
the constitution * * * ag to be incapable of being separated from 
it without rending it iuto shreds. This great principle is, that the 
constitution and the laws made in pursuance thereof are supreme. 
From this * * * other propositions are deduced. *.* * These 
are:-10. That a power.to create implies a power to preserve. 20. 
That a power to destroy if wielded by a different hand, is hostile 
- to and incompatible with these’powers ‘to create and to preserve; 
30. That where this repugnancy exists, thas authority which is 
, Supreme, must control * * * that over which:it is supreme.” 


Ithink we can make af application of theea authorities to the 
que now under çonsiderstios. I think we would be safe in hold, 
ing that under the constatution of the United States, if the Federal 
Gengrees had legislated, respacting insuragoe companies as the Do- 

œinioa Legislature.has done respecting them under 81 : Victoria, : 
0, 48, the State; would not be allowed to impose another tax. But 
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ee Dominion Legislature has greater powers .in that it has ex- 
elusive control over trade and commerce. 

I do not see that the words of the Confederation act, S. 62, 8. 
8.9: “Shop, saloon, tavern, auctioneer, and other livenses,” re- 
more the difficulty in the way of plaintiffs demand. ‘The clanse 
dees not touch upon insurances. We are therefore justified in con. - 
edlading that the act of the Province of. Quebec, 39 Vio., C. 7, has: 
iefringed upon the exclusive powers of the Dominion Legislature, 
and therefore that its enactments should be disregardéd in this mat 
ter, Judgment for defendants. 

Edwaïd Oarter, Q. C., Alex. Lacoste, Q. C., for plaintiff. 

“J.J5.C. Abbott, Q. €. W. H. Kerr, Q.C, J. Doutre, Q. 0. 


for defendants 
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COUR DU. BANC DE LA REINE. (Ea appél.) 





 Monraéai, 22 Mars, 1876. | 

Coran. Donon, J. EN C. Monk, J. Ramsay, J. SAnBonx, 3. tes 
¥ Tzssizr, J. | 
| LA REINE, . _ | 4 
v8. ot 

OWEN LYNCH. | 


Ju&Gé: Qu'un acte d'accusation rapporté - par les Grands Jurés d’un’ 
district, pour nn perjuee commis dans un autre district, qui ne: 
contient pas l’allégué que le défendeur avait été accusé avant lex 
rapport ae l'acte d'accusation ou arrêté ou détenu sera cassé, et: 

‘qu'un tel acte d'accusatien ne peut être régularisé par amonde- 
ment. 


. Beauharnois, March Sth, 1876. 
On indictment for perjury, committed i in Montreal. 
The following judgment was rendered by His Honour, Mr. Jus-- 


tice Johnson : 
_ An the present case, in . whichis vendiet of gality was moorded! 
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last Saturday, two motions have been made one is arrest of judg…. 
ment, and the other for the new trial. I have decided to reject 
both these motions. That for a new trial, which under our sys- 
tem, is, perhaps, not practicable at all, is not, and never was, any-. 
thing.more than an application to the discrotion of the Court, and: 
no ground seems to be here presented to call for the exercise of: 
that discretion in the way that is asked. The grounds are.first,: 
that the verdict was partial; that is to say it was rendered on parti 
only of a divisible count. The perjury charged was two-fold ; bat: 
in one single count; and it was to the effect that the defendant : 
had sworn two things both of which were knowingly false: 1st. 
That there had been no deed of composition drawn for ten days af. 
ter his assignment; and 2ndly. That he had never spoken to any: 
of his creditors on the subject. It was as to the latter part that he 
was guilty, and under the clearest authority, the verdict of guilty 
in manner and form was the only verdict that could be recorded. ' 
Whether in perjury, larceny or any other offense, it has never been 
douted, as far as I am aware, that swearing two things, or steal- 
ing two things, if charged in an indictment is a charge that is sup- 
ported in law, if either of them be proved to have been sworn to, 
or to have been stolen, (The subject will be found in Archbold, 
p. 71, and Bishop, vol. 1,.727.) : As to the other ground, vis. 
that the verdict is against, and without evidence, the point mainly” 
relied on was that the taking of the oath, and the authority of the 
assignee were not proved; but the law. on proof of the ostensible 
capacity.in which the assignee was proved to have acted presumes’ 
his authority ; and it was proved that the party was sworn. The 
motion in arrest of judgment-is far more important. I do not 
Mean to grant that motion either, because the 32nd and 78 sec- 
tions of the Procedure Act prevent its being granted, aud cure, as 
far as arrest of | Judgment strict ly considered goes, all the defects 


complained of, But there is one subject of such very great im— 
portauce brought under the notice of the Court by this motion in 
arrest of judgment, that I feel constrained to grant.a case reserved.) 
1 refer te the question of venue. .I have had time to consider it, 
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and to consult authority, and I must say that it is a point of some 
difficulty. The indictment is found by the grand jury of the dis- 
trict of Beauharnois, and it alleges the offense to have b-en com- 
mitted in the City of Montreal. As regards the offense pf perju- 
ry, and the place of trial, we must not confound the : interchange 
of districts in, one and the same Province with the same operation 
as between the different Provinces themselves. As regards the lat- 
ter case, 1t was first provided for by the Statute of 1869 (32 and 
33 Vict. c. 23, sec. 3); and it was by that Statute said that, per- . 
sons committing perjury out of Canada could be ‘dealt with in- 
dicted, tried and convicted and sentenced in any part of Canada, 
if they were apprehended or in custody there, and the offense 
mizht be laid to-have been committed in the latter place.” 


That section of the Statute was amended in the following year 
by the 33rd Vic., cap 26; and perjuries committed in any Pro- 
vince of the Dominion were made triable in the other Provinces, 
Neither of those sections reached the present case. for here both 
the perjury and the trial are in one and the same Province. It 18, 
therefore, by a proper interpretation of Sec. 8 of the Statute 32 
and 33 Vic. , cap, 23, that this point will have to be decided. Sec. 
8 says _—Any person accused of perjury may be tried, convicted 
and punished if any district, county or place where he is appre- 
hended, or in custody.” There is nothing here about his being | 
dealt with or indicted, as there is in the sections relating to perju:y 
committed in a different Province ; thoretore, unless the word trial 
technicalty includes the taking of the inquisitiou by the Grand 
Jury, as to which there is, according to the English books, a great 
deal to be said, it is doubtful if they could’ deal with the case, or 
indict at all; and in any case they could only do so, if the pers an 
had been previously accused and apprehended or in custody ; and, 
therefore, this Court would be without jurisdiction, for there 
would be no indictment before it. The point is not without diffi- 
culty. In England, the action of the Grand Jury has been held to 
be included in the term trial: This was in K, vs. Loader, 2 Rass, 
122, on which there are also some observations in Rosoge ip the 
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chapter on Venue, p. 237.. There is also a long note by Talfourd . 
in his edition of Dick’s Q. S., upon this case, and the learned editor 
maintains the correctness of Baron Rolfe’s decision in Reg. vs. 
Loader. Then it is said, and no doubt there is a great weight in 
the observation that this isin the nature of a preliminary plea ; 
and the 32 section of the Criminal Procedure act has been cited, 
by which no arrest of judginent can be granted where there might | 
bave been a demurrer or a motion to quash, and also the 78th Sec- 
tion, as to formal defécts cured’ by verdict, among which is the’ 
want of a proper or pcofect venue, which is just the point here; 
but 1 do not prop to grant the motion in arrest of judgineat | 
which would strictly put an end to the case, I shall only poste 
pone the judgment, as I am empowered to do by the Statute, and” 
state a case for th--Court, and I feel the more constrained to do 
this, because I perceive that the language of the 78th Section of 
the Procedure Act forbidding arrest of judgment ! for want of a pro-, 
per venue has added the words: Where the Court appears by the 
éadictment to have had a jurisdiction over the offense, Now. that 
is just the point here upon which I am not sufficiently clear to: 
proceed to pronounce judgment. The question will be whether 
the indictment shows that the Grand Jury of this district had jar- 
indiction to deal with and indict for this offense alleged in the in- , 
dictment to have been committed in. Montreal. I give no opinion | 
upon it; I merely reserve it for the full Court. As to the neces- 
aity.of its being averred in the indictment that the defendant was- 
apprehended or in, custody, I find that in the case of bigamy, - 
which is analogous in respect of the place. of apprehension confer- 
ring jurisdiction, that it is decisively held net to be necessary. (See : 
ses. 9 of the! chapter on indictment in Archbold’s pleading and 
evidence in criminal cases, where he cites R. vs. Whiley, 1 C. and. 
K, 150.) I have had in my hand too, an old report of 1791; of | 
some proceedings on the commission for the trial.of the rebels of - 
1746, by Sir Michael :Horster, The act under which the commis- 
alow istued™ ompoweréd- ‘the Orowu to issue it for trying persons*- 
then in custody, &., and the question was whether thé record 
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showed that they had been in custody, and Chief Justine Lee held 
that it sufficiently appeared on the record as at HOW . stands, though 
not indeed on the indictment—that the prisoners were in the. cus- 
tody of the Sheriff; and his Lordship cited. another ease of which 
he had a note, Ifwe can look in the present case to the Bench 
warrant, it was issucd after the finding of the Grand Jury, and 
‘they would, therefore, have had no jurisdiction, 1f it be necessary 
that the defendant should have been in custody. There are sompe 
very strong cases as to the admission of the gufficiency of the in- 
dictment, and of the jurisdiction of the Grand jury by the ples . of 
not guilty; but my business now is not to decide nor even to dis- 
‘euss: ‘ My business is to take every care in my power that an im- 
portant point of law in a criminal case should be decided by the 
“fall Court; and shall therefore ordor that the defendant give 
“two good and sufficient sureties to the extent of $500 each and h-m- 
self in $1,000, to appear in person before the Court of Queen’s 
Bench, in Montreal on the 11th of the present month, or in default 
ef such bail, that he be remanded: to the common Jail hereto await 
judgment in due course of-law. Both the.motions are dismissed, 
and the case-will be stated: and sent to the Clerk of-the Uourt: im 
Montreal, as the statute directs. 


Per Curiam : Ramsay, J.—The prisoner was indicted in the 
‘istrict: of Besuhernois for perjary comtditted in the district of 
Montreal, and convicted. It was then moved in arrest of judg- 
~gaent that the indictment was bad, inasmuch as ‘it did not appeer 

that the Court had’: jurisdiotion, and-that the prisoner had been 
moeused, apprehended er in custody when the indictinent was 
‘ found. . 

‘* Mr. Justice Johnson, who heard the case, reserved the post o on 

the following statement :— 

‘4 That the indictment appeared on the fics of it, to have been 
found by the Grand Jury of the district of Beauharnois for an of 
fence committed in the district of Montreal, withogt.its appearing 
in any manner that the defendant before indictment had been ne- 
cused, apprehended or in custody.” 


4 
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“The difficulty arises out of section 8 of the Act respecting pu 
jury (32 and 33 Vict; cap. 23), “Any person accused of perjury 
may be tried, ‘convicted and punished i in any distriot, county or 
‘place. where he is apprehended or is'in custedy:” 
_ At the argument on the motion, there ‘seems to have been a 
question raised as to when it is to be considered the trial began ; 
‘but that question the learned judge before whom the trial was had 
did not reserve for our consideration, and probably rightly—but 
only whether the Grand J ury of Beauharnois could find a bill 
which did not ‘show in any manner that ‘the party accused was 
then in custody, or had been. apprehended i in the district of Beau- 
harnois. 


A number of cases have been collected by the diligence of the 
learned counsel for the prisoner to support the general proposition 
that where there is a special jurisdiction it must appear on the in- 
dictment. 


In Forsyth’s case, which is under Statute. 1, Jac. 1, c. 2, it does 
not appear how the indictment was drawn, and whether there was 
any averment of apprehension, but the prisoner was discharged, 
“ag the warrant had not been produced, and it had not been prov- 
ed that the prisoner was apprehended in the County of Middlesex,” 
‘and therefore the Court had no Jurisdietion to try him. 2, Leach, 
286. 

In Fraser's case, which is on the same Statute,. judgment + was 
arrested for want of the averment.. 1, Moody, p. 407. 

In Jordan’s case the conviction was affirmed, but in the indigt- 
ment the apprehension wes alleged, and it was proved that having 
been apprehended for another felony he was in custody and de- 
tained for the offence charged, and this~was held to be sufficient to 
give jurisdiction. R. & R., p. 48. The same, it appears, — was 

‘decided in Lord Digby’ 8 case, reported in Hut. 1, Chitty 181, Cr. 
Law. 

In James’ case it was held. that the averment was not neces- 
sary, but the fact was made to appear, 7 C. & P. 553; and Pat- 
terson, J., said, while recognizing the authority of Fraser's that 
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\ by 1-Wil. 4, C. 66, S. 24 under which-the prisoner was convict: 
ed, “the offence may be laid in the county where it did not arise.” 
The case of Reg. v. Whiley was cited..as being perhaps against 
the defendant in-this case, but in point, of fact, it only decides that 
it is sufficient if the jurisdiction appears by the caption. In the 
present. case the learned judge who tried the case tolls us that’ it 
does not appear in any manner whatever. In Berwick’s cage, the 
objection taken was that it did not appear that the special com, 
mission appointed to try the rebels had jurisdiction to try the pri- 
soner, because it did not appear on the record that the Court hath 
any jurisdiction over the prisoners. It seems, in that case, that it 
did appear by the record that they were in custody prior to the 
‘Ast of January, 1746, and so the Court had jurisdiction. But in 
the case of Æneas McDonald, “‘since the whole proceeding against 
the prisoner was subsequent to January, 1746, the answer given 
there (iu the cases of Berwick, Townely and the others) would 
not serve the present case” And the indictment whitott the aver- 
ment was Withdrawn, and “a new bill concluding with an aver: 
ment that he was apprenended and in custody before the Ist of 
January, 1746, was ‘preferred and. fonnd against him.”—Foster, 
59. By a note at p. 12, it.seems that on the trials of Lords Kils 
maruock, Oromartie and Balmenno, to guard agaiost the objection 
in Berwick’s case, the warraüts for their commitment. were return. 
ed by the lientenant of the Tower, read and entered on the journals, 
That the averment should appear on the indictment appears to 
be supposed by Lord Sandrar’s case, 9 Oo. 118, by East, 2, 353, 
‘and Hawkins, 2,29, 8.51. . ot 
The weight of authority seems to be rather in favour of the de- 
fendant’s pretention—that the averment should appear on thé 
face of the bill; but at all events the cases which are against this 
pretention go no further than this, that it is sufficient if the juris. 
diction appears by the record. 
The next question is as to whether this defect is cured by ver- 
dict. | | 
The peculiar form of our Criminal Procedure Act of 1869 gives 
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rise to same confusien, iF not dificalty. ‘We have to consider See 
tions 23, 32 and 78. 


' By the’? Geo. IV. 0. 64, Sect. 20, it was enacted that no in- 
dictment should be stayed or reversed after conviction by verdict 
or otherwise for certain defects, and among them ‘for the want of 
a proper or perfect: venue, where ‘the Court appears by tlie indict- 
ment to have jurisdiction over the offence.” This déction was in- 
Sotporated in an Act for improving the sdmhirfistration ‘of crimiusl 
justice in this Province.” 4 & 5 Viot., 0. 24, Sec. 46. 


By the Imperial Act, 14 and 15 Vict., Cap. 106, Seot. 24 the 
number of defects cured by verdict was increased, ‘the phraseology 
was altere | from no indictment “shall be stayed or reversed’’ to ne 
indictment “shall be held insufficient,” and the proviso “where the 
Court appears to have jurisdiction ovér the offence” was omitted. - 


By Section 25 of the same Act it: was enacted that if, notwith- 
standing this Section, any.fotmal ‘objection should be taken, it 
xust be by demurrer, and the Court hdd power to amend the in- 
dictment in suck partécular. * 

In the 18 Vict., Sect. 25 of the 14 aud 15 Viet, wus introduc. 
ed inte our law (Cap. 92, Sect. 26), but aot Sect. 24, and, when 
the Statutes of Canada were consolidated, the re-enactment of See: 
tion: 25 became Section 46 of:the Cr. Pro. Act (Cap. 99), and our 
reenactment of Sect, 20 of the 7 Geo. IV, became Beotion 84 of 
the Crim. Proc. Act. bos 

When the Criminal Acts were amended in 1869, Sect. 46 ‘of 
Cap. 99, C. 8. C., was preserved, but not-analtered: The -word 
‘formal” was omitted, so that the Section seads : (‘very objec- 
tion to any indictment, for any defect apparént on the face thereof 
mast be taken by demurrer or motion'to quash,” étc.; dnd: the 
words following: were added, “and uo motion in arrest of. judgment 
shall be allowed for any defect in the indictmeat which might have 
heen taken advantage of by demurrer, or amended under the au- 
thority of thie Act.” 


Section 84 of cap. 99, Cons. Stat., Canada, was also. preserved, 








ton 
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with - ft proviss as to the juriedisébt, and section 24, 14 aud 15" 
Vie., cap. 100, was thrown in. 


theo three ‘éctions are the 23rd, 32nd. and 78 sections of ho. 
Act: of 18697 "°° 7 

Under the ‘commoñ law, ‘there can be no ‘doubt that a dofoei of : 
jurisdiction in the Court. as “where a Statute directs that parti-__ 
cular matter shall be determined only withinga certain boundary, or 
by "sertuiity magistrates, this may be’shown under the plea of ndt 
guilty.” [1 Chitty, 438.] And this was not altered by the 7° 
Geo., iv., cap. 64, sec. 20, for the question of jurisdiction is spe- 
cially reserved, and jurisdiction,.it was determined in Foargus 
O’Connor’s case, “means local jurisdiction, ‘and : not jurisdiction | 
with reference to the nature of the charge.” (5 A. &E.16.) In 
that case the objection was that; there was . po statement of venue, 
either by reference or otherwise. The distinction of an imperfect. 
venue, which is cured by the 7 Geo. IV., cap. 64, 8. 20, and no. 
venue at all, was further kept up in the ‘cnses of Reg. v. Albert, 
and Reg. v. Stowell, in the first of wuich,the conviction. wes af- 
firmed, and the latter@f which the judgment was arrested. The 
authority of the case of Stowell ‘was admitted, in the case of the 
Queen v. Lord Ashburton and others:: Ail these eases were in the- 
year (1843), and they are reported in the 5th Ad. & E. The + 
authority of these cases was again invoked i in 1847 in the case of” 
Reg, v. Hunt and others, 10 Ad. & E. N. S. 927. It is said in s 
Waterman’ s Archbold, after: ‘quoting Bection 24, 14 and 19 Viet., . 
eap. 100 :—‘‘Still, however, if it appear in evidence that the pri- —- 
soner fs on his trial in a wrong jurisdiction and that the Court-has 
not cognizance of the offence, he must be acquitted.” The writer , 
supports this statement on the authority of Hawkins, Bk. 2,¢, 25 .. 
8.306, . . Bou or 


TY oily remains td enquire whether ‘the alterations introduced : 
intS our Act have altered it, whether the ‘omission of the’ word + : 
“formal” and the disallowance of the motion in arrest of judgnient 
have déprived the defeidant of allremedy.' Itis ünqèstion able" 


that the defect is in the indictment, and that it might have. been: 
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taken advantage of by demurrer (Fearnley’s case, Leach), 477, but it 

“might be taken advartage of by demurrer, and might be amended . 
under the authority of this Act.”. If we were not thus to restrain 
this | ion, we should have to bold that a conviction’ for n on- 
pital felony at Quarter Sessions could not be interfered mith . 
‘Bat in addition to this, the point comes up noton a motion i in er 
rest of judgment, but on a reserved case. 


* I think,. therefore, that the party ought not to have been ¢on- 
wieted, and that the jadgment ghould be arrested, 
Conviction quashed. 
_ S.J. Curran, pour la Couronne.. 
_ WH. Kerr, pour Lynch. 
“JOUR DU BANO DE LA REINE. (Siégeant en appel.) 


Quésxo, 5 Décrumnr, 1876. 


| Coram Mon, J. Ramsay, J. SANBORN, J. ET Tasse, J. 


ms 
No. 49, ‘ 


LA CORPORATION DE LA PAROISSE ST. GUILLAUME, | 


. 4, APPELANTE, 
"#8 
LA CORPORATION DU COMTÉ | DE DRU MMON D. | 
Ieriée. 


. Jucé: 10. Que le Magistrat de Distriot a jurisdiction pour le recou- 
. vrement de taxes Municipules quelqu’en soit-Ie montant.. :: 


‘20. Que sous les articles 939 et 951 du Code Municipal, une Corpo- 
ration locale peut étre poursuivie devant le Magistrat de Dis- 
trict pour le recouvrement d'une dette de Comté due par la Cér- 
poration locale à la Corporation du Comté. 


-30. Qu'un Magistrat de District n’est. pas disqualifié pour juger sem- 
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. blables causes, perce quill est contribuable de la manicipalss, 
_ intéresée. . 
MOYENS de l'APPELANT. . , . 

Le présent appel est d'un jugement rendu la Cour Supé- 
vieure d’Arthabaska présidée par l'Honorable M. A. Plamondon, 
yenvoysnt une demande pour bref de prohibition faite par FAP. 
hote. 

La requête pour prohibition alléguait en sabafance. 

Que te 11 Octobre 1873, l’Appelante avait étéjassignée par l’In- 
timée devant la Cour de Magistrat pour le Comté de Drummond, 
pour répondre à une actiot pour $1887.76 montant d'une répas- 
tition pour 1872, sur les biens imposables de la paroisse St. Guil- 
bume, par la corporation du comté de Drummond, en vertu d'un 
réglement de ce comté souscrivant une somme de $50,000.00 au 
@iemin de fer Drummond et Arthabaska, et'imposant sur les di- 
versce paroisses da comté une taxe ‘pout La petvaption du montent 
ainsi souscrit. 

Que Edouard J. Hemming, magistrat siégeant en la dite Cour, 
m'avait pas jurisdiction pour recevoir, entendre et décider cette de- 
wands. Qu'objection spèciale avait été faite & sa jurisdiction, of 
espendant il avait maintonu |’sction, et: condamné l'Appelante a 
payer le montant réelamé. 

. Sur cette requête Pappélante a fait produire et a prouvé le dos- 
sier dans l’action originaire, et le jugement dont elle se plaignait, 

- Tous ces documents sont également transntis devant cette Oour, 
et ile établissent les faits suivants : 

L'action portée devant le Magistrat était bâsée sur un statut ou 
réglement, adopté par le conseil du eomté de Drummond, le 9 
Mars 1871, et prétendu fait spivant les dispositions ¢ du chap. 25 
des Statuts Refondus du Bas-Candda. 

Comme nous l'avons dit il, imposait sur les diverses paroimes du 
comté upe taxe de 850,000, et etait cette somme ea la copstruee. 
tion d’un chemin de 

Le 11 Octobre 1873, ; jour du rapport de l’action, la défedderense 
eomparut et produisit uno demande d’évooation basse sur lesemsne 
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rechiniée, et le fait qué 1h répartition devait être annuelle pendant 
vingt ans, la poursuite en décidant eo la validité du réglement in- 
téressait dep, droits futurs , . 

Cette demande fat renvoyés instanter, comme je inodmissifile en, 
autant . “que les poursuites prises devant les inagistrats de district | 
n'étaient pas susceptibles d'évocation. 


La défenderesse produit alors; et le même j jour, me répusation 
du tribunal ; cette demande eut.le même.sort que la + Premiers et 
fut renvoyée pour les motifs. 


Ja, Qu'un magistrat de distriet ne pent 6 être recusé. 

204 Que la, réensatiqn Ætait faite trop sasd;, *, . 

. 3e. Quelle avait été signée par le maire de La. municipalité qui 
n avait an,yerty de sa charge aucune qualité pour la faire. 

. Le.12 Déoaæbre, nae nouvelle: rétusntibn fut produite.” La dé 
fanderease ay pisignsit fle. nouveau. de Pintérêt duj juge dans l'ac- 
tion. 

.Cgtte nouvelle demande fat de suite rejetée, m mays ele juge motive 

et, mit.au dossier le jugement suivant: .. 

1.5 Considering .thgt by law, the providions of Sect. 13 of the 
Code-of Civil Propedure do mot apply.to district Magistrates, and 
that a district Magistrate is not recusable although... bound to re- 
cusa himself.in gase of having a.direat personal interpst in the suit. 
Considering. that J am nof.éntéréstèdein.the guid otherwise than 
asa rate payer of. the Cauaty.of, Drummond ; Conpidering- also 
that even supposing said section could be held to apply to district, 
Magistrates the Defendant ; hath not complied with. the formalities 
of the là lo W, “nore , particularly i in omitting to file the affidavit re- 
quired by art. 182; or .the special power “requircd by : art, 183; 

onsidering that the Defendant had submitted to the, _jutisdistion. 
of this Court, by filing an exception dilatoire on the 13th of Oc- 
tdber Yast, and. there is nothing ir the present petition to shew, that, 

ite “alleged ground ‘of recusation’ therein contained only’ came to, 
the knowlcdze of the Defendant. since last ‘mentioned date, and” 
comnitering further: that the allegations: Fnisaid petition are ‘either 
uadtuae orineifficient in law and thet no written'proof has béèh fited 
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‘in support thereof, and that there.isyna, other triynal.to. which’ the 
record in this cause could be transmitted, or that could adjadicute 
on the mera of ssid recnbation, it is..ordered qa rmokign -.offthe 
Plaintiff that said petition for,. pecysation be rejected, from the 1re- 
eord as irregularly and illegally filed. 

. Depuis ce jugement. la. demandenesge a. proçédé an mérite, ati, le 
défenderesse a été: condampée à payer le montant reclamé, |, -; 

Nous soumettons que pareille sentence n’aurait. jamkig dû 16the 
prononcée ; que le juge était disquulifié jet ‘incompétept à la face 
même du jugement,.et que de ‘plus, indépendamment. du. juge 
siégeant, la: cour:de Magistrat n’avait pas, comme cour, dariedigiion 
dans eette affaires: by Le 

… Le ‘juge await pas: jurisdiotion. Ll était d'en des. conti. 

buables de la corporation du comté: de. Dransmend. Lie :déciarè 
ldimémd dsns son jugemeot. Partant, il ne pouvait siéger sur 
ane demande formée: par cette corporation reclamant ume sod 
dé deniers qint intéressait tous les coatribuablesstw events, ::Ootiitg 
térêt était considémble. puisqu'il -b'agismit d'unerériartitèeni: de 
$50,900, qaiajs le montant est, sans : importance, car L'intérêt :péou- 
niaire exisfant, quelque jminime, qu'il soity.idayfit pour diagualifier 
le juge et lui oter,touta jurisdictiou sur.la matière Le mm 

La jurisprudence anglaise rid laisse auoun-:dqute sur ve pola: fy 
- Reg, cond the gustèce of Suffolk; 46 Jurist: p 2682.05.12 

Queen: and Readies al. 1: BN. &: B; pv 880 . ni + TE vd 

L. T. N.S. p. 423. te ef mature. ig dee 

Cooley, Constitutional imitations, p. 410 & 413. 

Stat, imperial 34 and 35 vict. chap. 41 sect. 146. 

Nous attireds aussi l'attention Qu ‘tribunal au’fait'que cette ob- 

peut.ng pan être invoquée devant la pour de:prgnnère.jns- 

tance et. cependant, valoir en cour, d’æppel. . Le-sporatemens im 
plicite résultant de plaidoyers au fonds ne sanraat couvrir, de-dés 
font ; de jarisdighion -répultantide :l'intérêt, - Ce yioe, dt fl qi 
détruit radicalement toute autorité chez le juge et: she dung, 
nullité absolue Ja condamnation a a. Paynes, n -") 

Cooley, loc cit : 7 | | us 


a 
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| La cour de Magistrat de district n'uvait pas cle même jure- 
diction. 

- Nous avons va que le montant demandé était de $1880. 

Les magistrats de district avaient originairement jurisdiction 
dans les matières civiles jusqu’à concurrence de 825. Un statut 
subséquent a fixé le chiffre à 956, et pour denner à ces tribunaux 
connaissance de la présente action il aurait falln une disposition 
daire ct potciae. 

Le cap. 23 de la 32 vict. sect. 16 leur donne jurisdiction power 
fes actions portées en vertu des dispositions-de l'acte municipal re- 
fondu, et des statuts ou réglements faits seus les dispositions de est 
ecte. L'art. 951 du Oode Municipal reproduit la même disposi- 
Son,, et permét xussi de poursuivre-devant les magistrats de dis- 
(riot les taxes inrposées en vertu du code. | 
- Ces lois ne vent pas au-delà, ot il eat-a prémmer. que la légigle- 
fare n'a veulu pour ces matières, comise pour lesnotions ordinaives 
gurement perssnselles ct mobilidees, limiter la jurisdiction à dgs 
setians fonjours portées pour de Petite sommes. 

© Dens l'espèce au contraire l’actibn n'est portée ni sous le code 
‘ muvicipel ni sous l’ancien statat mtnijcipal, mag par uh réglement 
‘ spécialement alléguë comme pated, et de . fait pees en vertu des 
dinpotitions du chap; 26 des S. R. 8: OC. b 3. 

Nous soumettbns qu'il n’y agait pourtant pas jurisdiction, ae 
pour ons ralsons Le Jagemens de Is-Cour-Supérionse déclarent | 


erait jariallction doit être infrmé. 
|, Prés: oi 
€. ,  L'HONORABLE M. 4. PLAMONDON J. G &. 


+ Lé Oourayint entendu les partiés par. leurs. avocats respus: 
on, était in peooédare, piètes produites et In prèuve, et bar le 
tout’ nfiremabiit AbErS 
L'Ebnltäérent qu’ appèrt par les documents produits que pro 
S6dute‘devaht le magistrat de district a été régalière; 

Considérant qué les’ alléZations ma:étielles contenues ¢ en Ta re- 
quête en prohibition, n’ont pas été prouvés ; ‘ 
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 Considérant qu'il u'est pas établi que le dit magistrat de district. 
a exoédé sa jurisdiction ; 

Considérant que le réglentent dont il est question en. ls dite. re- 
gelte avait regu la sanction exigée par la loi ; | 

Considérant que pour toutes ces raisons, la défense en droit pre- 
dake par les Intimés est fondée en loi ; 
. La Cour renvoie et rejette la dite requête libellée, et: casse et met 
de oôté le bref de Prohibition émané en cette cause, le tout avec 
“ene distraits aux procureurs de l’Inttmée, 


RESPONDENT’ & OASE. 


+ The Respondents obtained a ‘judgment against Appellants for 
one of tho instalments due by them to Respondents under a hy- 
law granting aid to the Richelieu, Drummond and Arthabaska 
Counties Railway. The action although for's sum of about $2,009 
‘gen brought before the district Magistrate for the district of . Ar- 
thabaska, under the provisions of arts, 938, 939 and 951 of the 
Municipal Code. 
Appellants obtained 4 Writ of. prohibition from the Prothonotary 
‘and thus brought the case before the Superior Court, The latter 
"however by its judgment, rendered ow the 1st December 1875, by 
r. Justice ' Plgmondon, ‘quashed the Writ -of probibition and : 
maintained the demurrer filed by Respondents, Henee this ap- - 
me “this heapotitets submit, chat it is not proper to inquire, at 
present, into the. merits of the judgment before the district Ma- 
gistrate, and that the only question that can qrise’ now, is whether 
a Writ of prohibition could issue, and if the Appellants have sub- 
titted a: sufficient declaration and sustained the same by legal evi- 
dééce in the Superior Court. | 
‘The demurrer ‘filed by Respondents alleges that the declaration 
in prohibition of Appellants, does not shew any want of jurisdic. | 
céder the disigiet Magistrats or any excess of jurisdiopien or ille- 
gab'broceeding ‘on his part, Its-sufficient to, read the deplaration . 
“in Yaehibision aud qhe. artistes ‘ofthe ‘Municipal. Code referred ‘to’ 
above, to seo that the District Magistrate had jurisdiction over the 
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‘subject matter of the case before him as we!! : over the Appellants 
and as no irregularity of proceediag that wou! amount ta.an ex- 
cess of jurisdiction is set up or existed, the “vspondents sontenet 
that no prohibition lies.. . ,. 
The Respondents are at a logs toexplain the motives: of Appellegis 
in bringing this appeal unless it were-to ohtain délayg, for not only: 
do they give no good reusons for prohibition in their declaration, 
nor dq they ask ih their .conclusions for a peremptory writ'of..pro- 
hibition, but they have made no proof, being satisfied with the 
examination of M. Caya the'clerk of the district magistrate, who © 
enly produces the original record in the court below. We submit. 
that inasmuch as tbe district magistrate’s court is a court of reeord. . 
more specially since the passing of the statute applying to that. 
fourt, all the articles of the code of procedure referring tp the {jjr- 
cuit Vourt, the record of the magistrates’ court can only be progegl. 
by certified copies and that the production of the original is 
| and, irregular ; mereover no prohibition can go to the district mp- 
gistrate exercising his civil jurisdiction and holding the mags- 
-trates’ court no more than to the cirouit court, ata 7 
“It may be remarked that the writ of prohibition was igsued — on 
: the, order of the prothonotary who claimed to have power to act in 
‘the absence of the Judge, but the question arises 8 to whether Age 
prothqnotary had this _ power after the ‘appointment of a resident 
_judge in the district of Arthabaska, we humbly, submit that,,n0., 
such power existed in the hands of the. prothongtary, and that the 
Case was not one of that degree of urgency that could justify the 
. order of the prothonotary, such was the holding i in Review i in the 
| gase of Auger and Côté on a writ of mandamus. . | 
. There is also a fact difficult ta overoqme in, this appeal, ond, that 
“Fs that all the parties to the case in the cpnrt. below: and more pax-- 
- ticularly the district magistrate to whom the, prit. af prohibition — 
"was addressed are not now before this court. … 
. All the parties defendants in prohibition, wate monecaied- ‘before 
ahi. Superior Court, that. .isite say, the district Magittsete. Eig. 
“Gemming, Require, Mr. Cays; theolerk span: whom Adepy af” 
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D bow oF ¢ Lege. 
the prohibition was served and the Sheriff of the district of Riche- 
Bou, aswel as the County of Déusomord , and néw'the-oniy party 
Fespopdent' before the Court, is.the Oouiity of Drammond. : {The 
secord shews that a receipt of copy svas given on one ‘qopy of the 
Writ, only for the County of Drammabnd, security was put in only 
foe the County of Drummond, and : the-appesranee is only.for the 
‘County of Drummond, the Writ of Appeal-not having been served 
on the other parties inthe Court below. | 

‘With reference to the merits of the jodgment before the district 
Magistrate, we need only refer to the factum iu the case between 
tho same parties now en délibéré before this Court, in which judg- 
‘ment was'rondered: in the Court below (Cireuit Court, Drum, 
mondtille,) by Mr.'Jastice Plamondon. \ 


Under these cireomstances, the Respondents trust thrt the judg. 
ment i in the Court below will be maintained with costs. ~ ! 


“Per Curiam : SANBORN, J.—The material questign j in this 
ease is whether a Magistrate is incompetent to decide a case af. 
_ fecting nemisipiles rates, where the Magistrate ie à rate payer in 
the municipality suing. The local municipality of the Parish of 
St. Guillaume was sued before 'E. J. Hemming, Esquire, District 
Magistrate, for'the share payable by it to the County i6f Druid 
mond under a by law by which a municipal loan was created by the 
County for a Railway Company, Under articles 939 and 951 of 
the Municipal Code such suit can be brought before the District 
Magistrate or the Magistrate's Court or the Circuit Court. See 
art, 19 Sub: Section 10. The jurisdiction beiog given expresaly 
to “this tribunal or to an ordinary Justige of the Peace it 
must extend to any vase whatever the amount sued for may be. 
The District Magisttate admits himself to be a rate payer in the 
County. He is only exercising the jurisdiction of a Justice of the . 
Peace and comes under the ruleof the English Law-Magistrateswhio 
are not rondered incompettat to decide respeoting» municipal rates 
by being a.rate, payer, this was settled’ by 16°Geo. 11, 0. 28,'S. 1, 
and is the raie of law: applibable to ‘Magistrates us laid down ‘to the 
English books. This question was determined in the case of the 


¢ 
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Corporation oft. Lesaire vs. Audé reomitiy decided by: this Court 


at Quebes. The writ of prohibition is not wall founded and, was 


properly quashed. dudgment confirmdd.” 
.‘ SRGRMENT: , 

La Cour après avoir entehdu les partiés par leurs avocats res-\ 
pectifs, sui le mérite, exantiné tant le dossier de.la procédure en 
Cour de première instance que les griefs d'appel produits par la. 
dite Appelante et les réponses à ioeux, et sur le tout mârement dé, 
libéré. D 

Considérant qu'il n'y a pas: mal jugé dans le jugement rendu 
par la Cour Supérieure pour le Bas-Canada siégeant à Arthabaaka- 
ville dans le district d’Arthabaska, le premier jour de Déeembre. 
mil huit cent soixante quinze, et dont est appel, confirme Je dit ju- 
gement aveo dépens contre l’Appelante en favear de l'Intimée. 

Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la dite Cour Supé- 
rieure a Arthabaskaville. 


CODR DU BANC DE LA "LA REINE. (En appel, y-. 
Monrataz, 16 Juin, 1876. 
Goram Dorion, J. En C. Monk, J. Fausar, J. Saxpoës, J. 





er TESSIER, ‘J. te 4. 
, MILLER ef af. : we 
, og, | APPELAATS. 
e a. .: 
e e ‘ , vec 
FOX. ' . . 
ON, te ane , eA 
, R ou i INTROS. 


J oat: Qu'un appétent ¢ qui aura négligé de produire ses griefs d'appel 
dans le délai: prescrit après demande d’'iceux, he powrra obtenir 


de discpntinuer;son appel, gi l'intimé :demande que le ditreppal 


soit renvoyé, mais que la demande dg l'Inümésere accordées. | 
hou JUGEMENT::. WE deed fein df 
The Court having heard the appellant's and respondent by their 
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counsel respectively, as well on sppellant’s. motion for aste of the ' 
discontinuance of appeal by him filed:on the 4th day-of May leat, 
as on the respondent’s motion to reject thersaid dissoatinuance . of 
appeal, und on said respondent's motion to dismiss the present ap- 
peal, and mature deliberation on the whole being had. .- 
- Doth reject the motion of appellant for acte of discontinuance of 
appeal and the motion of respondent to reject said discontinusses 
of appeal without costs oa either motion. ° 

‘And proeeeding to adjudge upon respondent’s motion to dis- 
miss the present appeal, considering that the appellants have failed te 
file reasons of appeal within the proper delay and have been duly 
foreclosed, doth grant the said mation, « and the appeal in this cause 
is hereby diemtissed with costs. — 


COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.) 
Quéssc, 5 DéceMBas, 1876. 
Coram Monk, J. Ramsay, J. SannoeK, J. ev Tassre, J. 
_ LA REINE. | | 





. ve. 
mt +‘ NARCISSE. BLEAU. 
7 : ; . Quesriés Räésravés. 


déc: Qu'un aote disbousation bêsé sur la onzième section du Statut 
. du Canada, 32 et 3% Victorig, ch. 2, ethe contenant pas les mets 

_ “de manidre a les endommager où détruire,” ou des mots équi- 
valeuts, est irrégulier, et qu'up verdict rendu sur tel acte d’acca- 
sation sera 2 cassé. ; , 


f 


J UGEMENT : 

‘ The Court now here having. deliberated upon | the question re. 
served in the cage sent wp,hy.the:honprable Ulric J. Tessier from 
the Court of Queen’s Bench, Crown Side, held at Quebec, in the 
month of October last, considering that the indiotnent ‘in .thiq 
cause based upon the eleventh section of 32 and 33 Vic. C. ZE 
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. # oe 8s Ps Lt 
And not containing the words “so that the same be injured or 
Histreyed™ ‘of wordsequifalent ‘thereto does not disclose a crime 
witercof! the sf Narcisse Bleu ‘ can legally -be‘punished doth 
edit the said Narcisse Bleau to be discharged. * | 


» 





a 


i Monrefaz, 22 Mars, 1876. 


San Donion, J. EN C. Monk, J. Ramsay, J. SANBORN, J. 


COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel) 


| om TESSIER, J. 
THE ST. LAWRENCE SALOON FISHING COMPANY. 
, APPELANTS. 
. 
MACKAY. 


Ixrrué. 


Baek:- Quill n'y a pat d’appel des. jugements interlocutoires rendus 
sous l'acte de faillite de 1875.. 

Bonion, ©. J.— This was a motion to appeal from the interlo- 
qexiiecy judgment. Mackay had ‘made an application to obtain a 
wait of seizure against the Compapy. The judge did not order a 
wa to issue, but ordered an enquiry into the affairs of the Com- 
yay. The appeal is from this “judginent. The old Insolvent 
Meh, that of 1869, aliowed appeals dniy fron firial.jadgments.. The 
st Rosolvent: Ant, section 128, says: that all decisiohs ‘byajadge | 
fe: chambers shall bé considered ‘as Yuügments ofthe” Stiperior 
Gant, ‘and that any final “order or "judgment rendered by such 
Jp or Court may be inscribed for revision or appealed from. 
Miom this we must corclude that’ it was not the meaning 
ef te statiite’'to ‘change the id insoivent law ‘M ‘hil -re- 
sel. ‘There ts ito/appeal froin’ an: LatéMocutory judgment, ThE 
melon - mast Be tejetted witht tdsta, "phi wi fitet ‘appeal 
mine iw law. Pores te 


, ‘ 
by ‘, wet ., se À Le, 
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Monx, J Jy dissenting thought, ‘that, there : was appeal from isker- 
Koutory judgments reared i in bapkruptey. . _If it was the case an. 
ordinary suits, it was also the case in bankruptcy, There sx, 
numbers of interlocutory jadgments of this aature which. psevestt- 
ed’ men’s business, and sometimes did a great injury, and it shoul 


be within the jurisdiction of the Court to take such cases in comdé- 
deration. “ 


set om ‘% , « £ 


"COUR, DU BANC DE LA REINE” . Cn ‘ppd 


ao 3 








arn we : ’ o : 
U | Monretay, 23 Mans, 1876. \ 
Coram Domron, J. En C, Monk, J. RAMSAY, J. SANBORN, J mr 
5 4 7 . à ‘Taare, J. . ? eo? 
LA REINE. © ; 
v , ! + + 
Um  , ae 
_ GIBSON. 


. "Barer D’ ERREUR. . 
Juaf: | Qn'uhevdéposition commencée devant le juge et ensuite ces- 
tinuée dovañt le ‘Protonotaire est illégale. et.ne peut faire la bise 


d’une accusation ‘pour parjure. ° 


Per Curiam : Monk, J.—This was a reserved: case from the: 
district of Bedford. Gibson was ‘indicted for perjury ‘ commitést 
in a deposition in the Superior Court. “It appeared” that the ‘de. 
position was commenced before a judge whd took notes, and- dm 
the examination was continued’ But, when the Witness ‘came sp 
again, the deposition was continued ‘udder a ‘different systeu: bes 
fore the Prothonotary only. It was objected at the trial. that thas 
was illegal, and that the conclusion of the depositiün, on whieh de 
charge of perjury was founded, ‘améunted to # volirntary ‘statenbat 
only, there being ne consent to have the -depositien' continwed’ s- 
der that system. The judges of tue Court were all of opinion tha . 
the deposition was informal, that it was contrary to the express pas- 


BT4 LA REVUE LÉGALE 


Visions of the Code, and that it could not form the basis of an in- 
Gictment for perjury. It was nothing’ more than a voluntary, 
simtement.' The Court find no hesitation, therefore, i in mying that 
dhe couviction waa bad. 

’ Dorion, C. J _—The point scemed' a very simple one. The de- 
position was taken udder epé system, and closed onder another. 
The two portions of the deposition were taken before two officers, 
Bech might have taken the whole, but each could not take half. 
Whe judge who reserved the case mentioned that the stajement 
which was the basis of the charge of perjury occurred in ‘the latter 
part of’the deposition which was taken before the Deputy Pro- 
thonotary. If it had occurred in the first part, the conviction 
might bave been sustained, because that part of the deposition was 
complete by itself. It was ‘the second part of the deposition which 
End not been properly acknowledged and in which the false state- 

_ ment was to be found. 

SANBORN, J.-—The deposition of Gibson was taken, first being 
sworn before a judge and continued before the Prothonotary, and 
jerat was signed by the Prothonotary. It is not in comformity 
with art. 264 0. 0. P. nor with 284 C. C. P. The proof of a de- 
position must be by production of the original signed by the wit- 
mess, and the jurat must be signed by the party allowed. by law to 
peceive it. That proof is wanting aad there is no legal evidence of 
2 eorporal oath. 4 

Rex vs. Morris, 2, Burr. 1189. ' 

Rex vs. Benson, 2 Campbell. 508. 

. Rex vs. Spencer, 1, C. & P. 266. 
Rex vs. Jones, Peakle 37. 

2, Woolrych Orim. Law, p. 1033. 

2, Taylor Jn. Ev. par. 1379, 

3, Greenleef, par. 192. 

Convietion quashod. oo. 

%. W. Ritchie, pour la Couronne. _ 

Le prisonnier fit défaut. . 
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(COUR DU BANC DE LA KBINE. (in appel) 


| Mowragat, 22 1,22 Mans, 1876. 

Coran Dont Jar 0. Monx, J. RaMaar, J. Burson, date 
| "Pygstae, J. 
MARSHALL. 


de 


® 
~ te 0 + Le 


Arrmanr. 
& . | 
COFFING. 


, Inrimés: 

‘ Suck; Que lorsqu'il n'y a-qu’uns caution dans un cautionnement en 
appel, elle doit justifier sur des immeubles, et au cas d’une 
irréguiarité dans le cautionnemeut, ia Cour permottra d’en pro- 
duire un nouveau. | 

Donton, J. En C.—This was a motion to have the appeal dis- 

_ mpissed, bocausé there was only one surety, and he had not justified . 

This was irregular; when there was only one surety, such 

_surety must justify on real estate, À new bail bond offered, and 

the Court was of opinion the new bail bond should be received, the 

appellant paying the costs of both motions. 


COUR DU'BANC DE LA REINE, (En appel) 





MonrTréa., 22 Mans, 1876. 
Coram Dogrow, J,8N C. Monk, J. Ramsay, J. SARHORe J. BT, 


Tssign, J. 
CAVERHILL = = — 
. L APPELANT. 
… Ve & _ 
| ROBILLARD* 
' Intreé, 


Motion pour appeler a la Cour Spr apie an une motion 
fat faite pour appeler au Conseil Privé. 
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Dorion, C. J.—This was « Ibotiôn to be allawed to appeal to 
the Supreme Court. Previous to this, there had been a motion 
made to. be allowed do appeal ‘to the Privy Üouuoil, bef now 16 
tion was made to appeal to the Sapgeme Court. The Court was 
of opinion the motion ought to.beigranted, on the condition that. 
security be given within twenty days. 


COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.). 








MonrRéar, 22 Mans, 1876. 
Coram DoRION, J.xn C. Moxx, J. Ramsay, J. Sansoan, J. - 


ET TESSIER, J. 


MALLETTE. 
‘ _ | APPELANT. | 
a 
| - LENOIR. 7 | 
| Dern, 


Jucé: Que la Cour ne peut annuler un document aushentique; (dans 
l'espèce un cdutiormement) sur un simple dittegvit. 

Dorion, J. EN C.—L'Intimé demande par sg Requête que le 
cautionnement fourni par l’Appelant ‘ soit rsicté à l'appel renvoyé, 
06 äcautionnerént ayant été signé par le Groffer par :Saipriki-êt : 
avant que l’interrogatoire sougis à l’uge: des cautions’ne fut oom- 
pleté. La partie produit l’afinavit du Greffier au soutien de sa 
Requête, Le cautionnement devant la Cour est revêtu de toutes 
les formalités d’un acte authentique et il ne peut être permis au 
Greffier de détruire par son affidavit l'authenticité d’un acte qu’il 
a regu en sa qualité officielle. La Reguête est rejetée. 

La motion de l’Appelant pour faire rejeter cette requête de l’Jn- 
timée parce que l’Intimée n'a pas comparu est aussi rejetée. Cette 
motion Ét#it inutile; et 14 motion de Mutiniés ju Périisélon., de 
comparaître est accordée. y: 


bet) 
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» COB DU BANC. DB RA RSINE.. Ga) ° | 


AT er CE nr. af « ’, ‘ AE 
Quinte, 15 Dies, 18e TE 
x . AL $ { . Clefe «ua ie ON au 
ones pes ts Mam ,, 


E45 38 be. 


"Coram Moni, J. Rumuay, J. Banzoan, J Er ss 
. 7e e 4 2 a, 5: 
ebie . 


; boven. |. GO0UFURE ef al, : He 
us c'e (2 laine tere 
L . APPELANS,. 
’ A 4! 1. rt : ose 1 © AR 
es ‘ : OF ae Us 
% we al ? + t 
. . _ L'HON. À. : DBLERY, : 
2 
CS a? 2 eo cr ot te \ ‘Inti. 


_ VENTE DE BOISSONS POUR TRAITER D DANS UNE ELECTION, . 


MOYÉNE DE L'APPELANT.. 


r - ° 
col, 3. - ss 


re s'agit ici ‘d’une 9 motion pour dette, Le 

Par cette action,’ le -appelante, dernandenrs.en Coat: Inférieure, 
réclasmontide l'Intimé la ‘somme dé cent douse piastres étant pour 
de paiegient de’ eertéises rnardhandises qu'ils Ju out vendues et, li: 
vrées à sa requisition dans le‘cours. ordinaire de leur .contmerob. 
es marchandises se composent d'une certaine qualité de boissons 
alcooliques. Les Appelants sont commerçants | et trafiguent chaque 
sons. an, de gernhlapleg matjares. 

. À cette aption, l'Eptimé et. défendeur en Cons Liférieurs.a plai. 
as et il a invoqué plusieurs moyens de défense dont un a- attiré 
d'attention. de la Cour Supérieure, qui a cru devoir l’adepter : . 

Ce | moyen, ¢ , de défense est le suivant: “ Que’ les. demandeurs ga. 
valent bien que les dites liqueurs « et. boissons ‘mentionnées.au | compte - 
_en cette cause étaient fonrniés pour corrompre Jes électeurs la 

aomté de Bean et que, partant, la congidération du dit compte . 
| “est illégale e et sans effet, prot par, Ja loi et coutraire aux bonne 
peurs et à l'ordre re, public.” 


+ hee royehges 


5 at ce met fair 


‘A 0e siopen de)défonse-Jes-demandeurs ont répondu en droit : 
Mt. Que le ééBpndeur ne maraitiavequer comme défense sa propre | 
RE wa ee . | 
“oe ies demandeurs ne pouvatent savoir d'avance, et encore 
woins ereire que le défendeur fat assez pervers pour employer des. 
Moyens, de porraptign, pour porrgmpre Jes Geofeurs du. comté, de 
pige et les engager à voter pour son candidat favori et en ma 
et fournir des: Doit sr rranire poor Son corrompre ot ins on 

ve à donner leur vote pour son candidat. 

“Que: fos demandeurs ne ‘eonnaissaient pas l'usage que faisait le 
défendear des articles du compte, et devaient présumer qu'il les ac- 
quérait pour des fins licites et non pour corrompre les électeurs et 
auraient été injustifiables de lui préter des motifs si pervers. 

Que la dite partie d'exception ne démontre pas que les deman- 
fours aient agi de concert avec lui et se soient faits agents de cor- 
ruption de concert avec lui, ou aïént sidé à employer’ les articles du 
compte pour corrompre les électeurs. . v 

Que la dite partie d'exception né démontre aucunement que lea 
deinandeurs aient commis ancon aète * illégal, contre Pordre publin 

. qui les tendé non récevables &'porter.la présente ation. . | 

Que’ les allégations de ta dite exception ssout tneidioanten en 
droit ot-em loi,-at non fondées en dreit ni en a foi. "Cette. *-réponay « on 
| Arols des demandeurs-a été débeutée, 

” Là dessus los parties sont allées à la poate ot Ja Cour: alt 

: tieute a rendu le jugement suivant: ©" - 1e 
La cour ayant examiné la procédure et le pheuve as resid, et 
- -eutendu les parties par leurs avocats respectifs, Mhcieéait aut mé- 
Tite.” | 

4 Cousidérant que les marchandises dat Jes. demandeuts r6- 
. -Glament "le prix, êt qui sont prouvées ‘avoir été vendues et livrées / 
‘au défendeur, à sa “demande et reyuisition spéciale, sont des bois- 
. sons qui ‘devaient être employées, bues et consommées dans Ia di- 
« ‘vision électorale de la Beauce pendant l'élection d’un membre pour 
ke Parlement Fédéral ; que l’un des demandeurs avait autorisé leur 
.. prineipalcomnais, enleur absence, à prendre l’ordre d’entr’ autres pér 
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sonhes, du défendeur, et dé Pierre ét Gabriel Hust ; que lors de 
la dite veñte et livraison, | le commis et représentant des deman- 
durs ‘étéit informé" de l'émplot” que Yok ‘devait faire’ dela dite . 
boisson ; que partant Th dite vente était contraire À l'ordre pulftid 
ei _probibée par ‘la loi, et que les demAndeurs n'ont pas ‘d'action 
pour en iecoÿfrer le prix; ; Faction dee démandeurs ext + Feuviiybe 
Ghaque partie payant ‘ses fraid) 8 


. Les Appelants soumettent hamblemeat que oe eme n'œû 
pes f fondé en loi, ni en fait, | pour les raisons suivantes: 

Ao: ii est çonstaté d’abord que les Appelants étaient abgents a 
leur magasin lors. de cette vente, et qu'ils étaient ‘aussi. absents dé 
la ville de Lévia; me 

‘20. Que les commis qui ont vendu ces boissons port “com. 
plètement l'usage‘ qui ‘devait en être fait ; 


+ Bar Que l'Intimé s'est renda au magasin dea Appelants, et qu wil 
y a acheté les sites boissons, mais qu’il n’a été rien dit par. l’Inti. | 
mé. aux gommis des Appelants de l’usage qu’on:en devait faire; 
, 4p. Qu’une vente faite dans de semblables ciroonstanoes n’est ni 
eoatraire à la loi, ni aux bonnes mœurs, ni à l'ordre public, et que 
par conséquent I'Intimé dait être condamné a payer aux Appelante 
Li mogtant.qu'ils réelament dans leur action. | | 
“El ct bon de remagquer que le magasin des Appelants n'est pas 
nities dans lo district électoral de Benuve, mais qu'il est situé on ly 
Wlle-de Liévis, à une distance d'au moins trente mille de ge comté, 
que les. Appelants sont les plus gros marehands de la ville de Lévis, 
et qu'ils 7 font par conséquent des aflures eonsidésbes on gros oh 
om. détail, Shas, . “OV: 
" La confirmation du jugement ronda per ‘la Cour : Tafteioure, sub 
iit pour effet ‘que tous ceux qui auraient achoté des beitsous ches 
lee dematideurs pendant l'élection de Béauce, ou pendant touts 
‘datre lutte électorale, pourraient s'exempter de payer icurs comptes 
dux demandeurs, en se fondant sur les mêmes raisons que l’Intimé, 
comme «iles Appelants seraient responsables de usage que fe: 
aient les achatcurs de tous leu effets -qu'id leur vendent, fussent 
boisions ou poudres. ‘D'ailleurt, i n'est aucaucment. prouvé . que 


»& 


6 


we a IR, | 
les demandeurs ajgnt -contribué fereqnnellement à pila par 


' ons boigagns, leg électeurs. de la Beauee, et qne ges h PAF, 66, 


employées à. oprrompre les électeurs de la  Besuce, de pos rm eT , 
gree de.ggs boissane n’a pas êté faite, . “Dans le cas ane , aa à 


Le: eut achetés d'un marchand. de Montréal ou Toronto pour en 


J'usage qu'il ditien apoir fait faire, il ne pourait gyère iavoqper 
la, défense qu'il fait pour se libérer dy, dy, paiomeat, et ne sour Ba 
pis l'iayoquer contre leg Appelants, 

Dans tous “les oi cas, | la considération du oqntrat de. vente ne peut: : 
être trourée illégale, ilicite, et contraire à bonnes mœurs os sd 
les parties contractantes avaient au noid! fe i vente ld’ éoritkis. 
sance de l'immoralité et illégdité de ‘cette soa eral LS 

La. connaissance de, cette considération existait pout lité 
puisque c'est là dessus qu'il fonde i son plaidoyer mais, elle 0 erie. | 
tait pas pour les | Appelanta. . | 
{ 4'Entimé en a été réduit à invoquer en cour Be propre ‘turpi- 
tade, il vient ‘dé dire piteusement’ qu'il à participé Aun cotitrat 
qu'il veut ‘rende immoral, quand on kt met en demeurei de rempii¥ 
fes obilgations : qui en réealtent pour lui.’ ‘C'est à l'aïdé de ce kon. 
teux moyen que f Intiné espère avoir Ia protection ‘des: tribiseuk; 
et retenir dns son-gousset, pourtant bien rémpli, 14 sonkme debit 
douse piastres qu'il ‘doit aux’ Appelants, Déemandetirs!: Heat - 
préuvé que l'Ettinié est Bien riehe’ et passe pour être le-:‘Seigneur - 
de ta Beauce. La Céur Inférivure‘qui'par une faulse intedphiiae 
tida ‘da 1a ‘préwre’ et de-la toi'¢ douné -gain'de- osuse. à l'Ibtihié}: à 
voube! cepéddiint lai montrer tout le mépris qu'elb avait hour aes 


" doves e plsidoyersen 46 dolidaninant's payer ‘sey prepres Sais 5 | 


L’Appelant sotmet que la Cour Inférieure aurait dû rmaitfenée - 
beotion det’ Appeleists,'ct gapklemuer d'Intimé à payer aus. Appe- 
tuts La-romrbe de cent douse pistes, aves intérêts quiet Lemon | 
téat dérmaindé dns ka dité action; pariècque,lé prouve sanshee que :. 
évtte somme est justement duoanx damandeurs.ei que les moyens 
de défense igvoqués par:d’Intinié n’ont: pes. été prouvés aka sont - 


que fouls nién li mien foi | D het A Le, ue ec 


leu L'MOERNE DR Luna. Or! : 
1: La paéespte-sotion:anb wo’ fotien d!aangnpeit. Gin, AB. 


pkottions pes’ FRiBunaux = | SAY. 
dhiptd pour une cattaine gré de Hpeane et” botado ns yen? 


dues. 
unre aids | 7 

TA getie aston Takin a plaid, ea ‘bianco : dune à 

ets boismesietliquenrs wont pal été: “réhdins:d tei mi, pong 
lai, mais à Jean Blanélses, de-Quiébec, Héuiay-svotat, Spear in ' 
4er. ab carrdmpre len lecteurs du:pomté de; Beauce, pensant | no”: 
Sootion . parlementaire, en . Août. 1972, à Anquella le dit M. Bin. 
chet -éisitpandidat, : cf 09;,3 Ja, connaissances, ef 83.78 dés Appe- 
lants, qui favorisaient la candidature du dit M. Blanchet, et ot que ‘ 
partant en Loi les Appelente n'avaient pes droit d'ectine, A'gotion. | 
*: Mae bé nôMbreuiès cotittadidtighs qu'dle etfetind; th puit 
faite ”pat T'Etitirné: oft aussi forte qu'elle  pouvait étre en Lo 
cas. Îl.ne faut pas péidré de vue que ‘pout ‘faite 1 pattie essen- 
telle dé:ss prouve, l'intimé a été obligéd’aller chiegehhr sei ares 
dans le éashp einem, En éffet, :e’est avdc led comshia des. Appei 
lenin, ct suftout hÿes les Appelants epx-mitings eomnit: témnding, Ane 
Fintimé a fait sa preuve : il ne pouvait s’en dispenser. - 


M idfenant, si cette preuve est réthplio de: contradictions, ce 
gt pas ‘sh Pants; ; maïs l'odicux dit, én “retémber' sur les. Appe- 
Jants ebx-mên ‘et surtout ‘sur leurs cobariiis, dont’ üüelques-nab 
ont montré” dans leurs’ ‘Létroignages la ’ plas tasigae “mauvaise f# - 
croyant par’ là servir la cause de leuts maîtres, : Cee tmoitis'ot le. 
Ajppelatits * ‘éux-mêtries, dès avant 8b’ vetix!: rébdre lars .témoi- 
Ships, ‘ge préparaient- d'hvinee à la inhuraise {foi Le :témola . | 
François Roy, l'un de ces commis, rie dit arene a 

oe nommé P. G. Moy, entre autres, malgré à PA digaité do inijre 
a: do Lsris, parait a avoir voulu aystématiquemei t travestih - 

ot mjer na te’ qu'il donnaisait bin, et adiennment "ible | 
either ld vétite ‘Hk réfies vib und fé bals 
‘vouet “be faits tal qu'il ‘Bats lds cohniftre ; Jot eS ‘préten® - 

qu'üb féibhible réfud doit Sonstituer ‘ane’ ett pituve eit’ ss Faved - 

tte edhduite du‘dit’ PC. Hagrelt d'éntant plas periétieusé, qui 
lind doe veto o Bois ta quon’ 00% ean” = 
Roy était le représentant des Appelanta, ot tir thitge nine 
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ei en leur absence, ce qui le rendait un témoin essentiel pour 
€'Intimé. 

Aveo de pareils témoins ainsi prédisposés, il a. fallu quelquefois 
‘poser beaucoup de qnestions'inutiles ou ‘fnditectes potir' arriver à 
quelque chose dé direct. De Léon cotta beni eetteritheo 
émneeel se:troeveak: débs-quolagice:dépaiisiois .1 4 

“Maïs ‘fl'n’est pas bbsoin de vlieréhér - longtemps: une dire 
Kufide pour y trouver des paillettes d'or: Et In- Cour Inferi¥ure 


en a: trond asses oor ve evnvainore que Faction devait-etfe ren: 


L'Intimé ‘Seablit fe propositions qui vivent. Baprie et ai qe 
‘il ‘eg frit la. meillowre preuve  pomible,-efjue.ortte. preuve qoit 
‘ guflisante,  ladoi devait s'appliquer, et l'action, êtpe. TARA iptel 


_ quielle'l'g.ét6 per Je Jugement de la Ooux iEnférieurg;: : | 


do. Les Appelints et leurs. oointnis saviioët aug avait dos 


. dom parlementaire dais le Comté de Beaute au mois d'Août 1872, 
eb que-dean Blanchet, Demir, avoué, était candidat a la dite den 


: . Preuve de site, Proposition. — George Couture, dans son ti 


tion. 4 " , t 


" gpage, dit. que le peuple parlait. alors que M. Blanchet devait se 


présenter à l'élection. de la Beauce; ildit qu’étant a Cagouna, Ft 2 


| is de .cette élection Aun yommé Fortier ou Cloutier. | ¥ 


D ¢ 


_ mis au magasin ¢ des 3 Appelants,” savaient aussi ‘qu Uys avait telle 


- 


. Edonand Gontare, dans eon, témoignage, , dit qu'il. ya, eu, lle | 
Gection ; que M. Blanghot était candidat, of même que. M1 an- 
ghet lai a demandé d'aller, travailler gourlui. es À a.éopit ocla 


à son frère Gagrgs,#. Oouna. |: LA vin à 
Les témpins P. “ . Roy et J oseph Goulet, alors giant. m- 


lection à la Beauce, et que M. ‘Blanchet y , Sait ca ca sae un sn; , 





ap P. 6, Box. dans se dépteition comme. témpin- “des. Appel z 


ve 






avait d'abord “dit. Avi ne. savait pas qu'il “il 3. avait telle, éleraon 
-epais.il pogt epayite contredit dans sa déposition comme séapip 


+ #Totiang, of ila : pasitipement qu'il sqyaid qu'il x gyait telle 


~ 


‘Won, dique, M. Blagohet y, siajt candidat, Voir, aussi, ke fépai 
10 Legh Gene be ot eta de LEE jo: 


DÉCISIPSS. PRS; FAIBUNAUX Ga 


“ Ainsi, ileihors de donte que les Appelants et.lears commis. 
savaient qu'il y avait telle evo, et ae M. Blemebet. y: dus 


‘ew 8 js gv ob 


‘26 [a0 Aypdants étaient favorables à neat de My . 
Manditt;:6¢-Jeo cominis dimicht oh ‘ te kt LE 
Pheuve.— M. Blanchet, dans won témoiguage, dit que Edouard: : 
Couture tiv mmpatiqen n son | Gestion, et * qu'il e ent + als à is 
Binace. + ee " 


- aon ‘Odnluze prétend, avec 508 commis, qu'i est UT A la 
Beaucb en collection, et qu'il a dit à M. Blanchet qu’il ne “ponvait 
aller travailler pour l'aider à son élection. Mais Dominique Hamel, 
prouve que Ia veille de l'appel nontinal, c'est-à-dire le 18 A’ Aoat? 
un dimanche, à St. Ephrem, dans le comté de Beauce, Edouérd 
Oouture » dit qu’il allait travailler pour M. Blanchet, et a eenyé ” 
de parler pour lui à la porte de l'église. sn 
"Edouard Couture n’est allé à la Beaupe- que octte sale fois. 9 | 
Pété 1872, et il dit qu'en partant de. Lévis, il a dit aux commis 
qu’il allait, à la Beauce. ap 

Dès avant la vente des boissons nientioimées i au. compte de lag, 
tion en oettg cause, lea Appelants ét leurs cemmis ont vendu 4M, 
Blanchet les boissons mentionnées gu compte Hxhibit, A,” (inclus 
_ dans le. témoignage de Goulet, pour -$600. 00, sachant, comme, 
“il l'ont toujours su. depuis, que cea boissons devaient - servir à Lé— 
 Jection du dit M. Blanchet, à Ja Bequee. D Se 4 ie 


Preuve.—George Couture, dit qu’à son retour au imhge: 
aby, il a parlé de l'flection.:du Beauce, et “que quand le qomptes 
ons’. 6té faite par. Gonlet, hd, George: Conture, a su. que ces boje- + 
pons avaient été expédiées à la Beauce, pt quillsjgat, alors parlé de _ 
Eélscijon, au msigasing disant qu'il fallait bien ep. parler à; opuserde 
26 compte... Donat ik sryait. alors, mipsi que leg, oomnais, que 0e 

sompies Gtaient pour :des boissopa pour: lékntion.de M, Blanchet. 

Edouard Couture, dit que quelque temps avant l'élection, 

M::lanehet ent- allé. ren mage, et: a- demandé. des, bpis- .. 
BOER sous pole Home se hie Bent Som : 


See A etek LÉVALE 
‘tite,’ eu connaissarice de la vente d'une partie des Votons da att 


dtéaptl Mit A: * : * . : tot. 


Bénoni Vallée, dit qu'il est vera aveo un ordre & M 
Blanchet . cho les Apgelants; et a .eu les boissons portée, au:iT 


.d'Août au dit compte Exhibit A. Puis ils.ont-ajons parlé de l'A . 


‘Aggiion, | Ae A 
AP: Roy, eommenge, par die que. M. -Blanchit -nissaie 
pas alors de compte ouvert au magasin des Appelants ; puis il Aa 
qu’ peut avoir vu, qu'il est sous l'im impression qu'il a xa pn 
é M. Blanchet dau us un livre de mémoires ; ; mais qu'il a n'a pee 
uné de boissoris aur. l'ordre de M. Blanchet, et n'a jamais regu 
d'ordres de M. Blanchet. . 
, Or, M. Blanchet Jui. même, dit ge. tens les ‘tems du a, 
compte, ont été, obtenus sur des or res par” lui Rois au me 
_gasin des Appelanta, 


D'ailleurs Joseph Goulet, dit “que les commissaires “de M.. 


"ge; abs * 


Plafichet devaient tertainement avoir des ‘ordre,’ et. qué ces : iL 


didres ont dû être à P. G.'Roÿ. Aucun obmmis d'a 48 vendre ni r 


À 


tivrer ces effets du compte Exhibit A, cand ‘la perinission de BP D 


Œ. Boy ow des deiandedrs. 


Le f. 


’ Alnsi, 
eotimis, édnnaissafent la venté à M. Blañchet deg boissons menti: * 
_opnées au compte Exhibit A, et savaient qu'elles‘ devaietit’ servit™ 
RVElotion de Beauce. Cette prôuve se trouve amplement oenfit- 


æabe par d'autres détails de Ia’ * preuve “qu'il serait op bo de no- 


‘top iol, 2... ff: 1 


il edt évident que tous, au magasin, A’ppelanta et doc : | 


(id, Les boisébns inéttionnées aw aie ‘compte : tie A out- de 
fait! servi pour traitér les” élieteurs du comité do Beititoe peadint ‘ 


Péléètion du dit M: Blanchet. 0 ee yd 

“Eh ist; Béaoni: Villée, A que ‘is: NVd AbA il à ein. 
» Pete ‘led boissons, at 8 wi déposées ohed' Neidnne ‘Hamel. > Où 
péut voir ce qui en a été fait én féfleant au téinnigiange'de te dors 
: afer. 


"Dest are oétte proutreien regard qu’ibfatrhafateitn: ‘eitlninee 
AR preave contoertiailt le compte ser lequel est ports La présite! lotions 











péchbus hxh-darbuthox ue. 


bo.” Lich Apbelhnth dtaicht’ abiotta,'dt P. Gi: Roy était et charge 


at uid let ab la wt te ‘wid ann it cond ay 


l'acilon. 
ot eb AN vex aunties & reprises, et, en! His pax Gevige 


“ko. Les coils Ned J Aphiltints séväjent. loys “de te ‘vente ae 
dites boieons, que ces boissans du compte de l’action étaient veri- 


parue seivir à l'ékéetiontde Mi Blarichot; N by Baaude ; et des .., 


Appi eo ont’ ‘eed informés ds lout retout à leur fing La 


Levins obthistlis: Roger 

Pils) LV bit 16 UeabBighingo te Boost Va DCE 
_ P..G. Roy, dit waa ‘retour d’Edouard ‘Gdutaie, il a à 
ik ce “denier de ta rente d des dies boissons a 


. douvard | Goa dit : ‘qa’ prés avoir ‘vend, ‘qe. “bole: 

sons as Bi ila é écrit d'en frère George, : à ‘Caoopna, et 

Le drag {nia répon u de ne pis vebidre, ur un 04, À cré- 

tir les” élections. Or, pat Vadinission faite q qui ge trouve à 

le fia Wd" Abpea idice ÉTICE on" voit - Yue ea ' élections, dans lès 

Cothtés virtua étaient déjà faites! dèé Je 5 d'Août, savoir: à 

Dore fester, “Levi? ‘Bellechasse. Par cons quent, toutes les fois 

qua’ , al où ‘léürs commis ont parlé d'élection à propos 

du compte en question en cette saute, ce devait nécessairemént 
être de on dela Baauce, | cri oe 


Le. 


Maintenant. Edouard’ obus! di qu id avoir. regu, ‘08 je, | 


lettre de son frère Geotge, ‘q t dit laf ‘ida de 1 ng ‘pas f vendre À 

pour Tes élections, ‘il est pita 6 pour aller his etal a 

s6 “faire payér par M. Blanchet. 1 fiat’ à la ni rit À 
P, G. Roy, su magasin, lui défendant de vendre au non ‘de Le 
ho el Ral dinate phon Voie du futé: {47 17 


*Ceof ‘confirme. ef sep jae pur co” ia at Ist is Dignsge ( at, 


ci it dit,’ qu uel HER a ela. AL be ip! 
À au ras sq pied ja dite ett SE 
9 


re 
otdré ‘de/n£’potat v a: RER SE Bere find a 
eu de M. Huot, ‘eque cet : ene avait 6 donné à P: G. K 
But irehobuatiét, stade a ul POD: 








te 7, WA: BEVOB; WEG. :. 


lui-même , qui lui g dit à lui. Goulet avoir regn. cot ordre, de 
™ item avons. ania Ps flcotions seas np boa, de..l'fatimd, pee, 

P. G, Roy jure qu'il n'a pas va Vallée le matin du 22 d'Août 
et ne l'a pas envoyé” à Québec ches l'Intimé. ‘Mais Goulet, , 
dit que Vallée s'était d’abord adressé à P.G. Roy, et ane .qe- 
lui-ci l’a renvoyé à l'Intimé. de meme 


. Pais. Georga Cougar, dit qu'à son. retour de ‘econna,. i. » 
parlé avec les commis de l'élection - de la ; Boines,, disant. PE 
fallait bien en parler, à cause de ces oomptes-là, Bea dg ane 
quand les comptes. ad été faits, il a su -qne ces boissons ays 
été expédiés à la | 

Édouard ‘Couture, “dit que "loreqa'l” a intenté ds’ réite 
ation, il avait entendu dire que | Tes boissons en question 
avaient été veridués pour traiter les électeurs du comté de Beaivoe 
pendant la dite élection qui #y ‘faisait au mois att 1872,” “ 


vy) 


_ En Mai, 1873; Edouard Couture a encore avoué à M. Français 

égina, caisajer de la Banque Nationale, qu'il savait, que ces. hojs- 

. sons avaient. été. vendues pour. l'élection de M. Blénchet. ,.. | 

To. Enfin, les dites boissons du compte de l'action en qeite gamer: 

ont de fait servi'a traiter les électeurs du comté de Borges, Pendant. 
le dite élection. Las dore 


Preuve. —Bénoni Vallé di dit qu ‘entre. Pr appa: ‘tomigal gt Ja. rotex, 
tion, il a emporté à Ja Beauce Ja boisson mentionnée au dit compte 
| dp Y "action, et Pa ee chet ‘Thome Barbeau, 


5 % ee Sy 


6 cette boisson éiait et. ‘i servi pour traiter ]eg dits électears. » pen” 


de 


tla dite élection. | Le pate “Bet tn’ L 


"Ainsi, l'intimé croit avoir prouvé eufisamment qu » les boissons | 
mentionnées au compte aunexé à la déclaration en cette cause ont 
été vendues à": Blanchet et pour loi ; 3, et que méme dans le cas 
gi. elles ; uraient "été vendues à lui. Pintimé, cette vente est in 
Le att he A Appelants 2 n avaient pas. droit d'action en .vertq a, 


celle», à as, ain iw 70 


Ja; Dame Laférienre, sok re “aye ‘Jos dites, brise 
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aipieat été vendues à l'Intimé, a cependant trouvé que le: pia 
Goyer concernant l'illégalité dé la vente était suffisamment prouvé 
Hi n’y avait plus alors qu'à appliquer ia loi, en suivant la juris- 
pue ‘bien étéblie” par thos tribunaux’ dé justiee sur cette ma- 
“CO teat ve qua fait la Cour Taférieure « en rendant le juge- 
Mahe qui suit 2" 
# La Cour, ayant examiué ‘la procédure et la preuve de rebord: 
“eb exitendw és | parties pat le leur avocate  reepéotift féalement au 
ads 3 D 
T4 Considéraut™ que les iharchandlies dont “tes aid | ré- 
"’étlmient le prix, et qui sont pronvées‘avoir ét8 vendues ét ‘ livrées 
au défendeur, à sa demande et réquisition spéciale, sont dés bois- 
 sdns qui devaient être employées, bues et-coésommées ‘dans la Di- 
" vision! électoéale de ‘la Beatioe, pebdant l’élebtion : d'un membre 
pour le Parlimené Fédéral; que l’un des demanteyrs avait, -auto 
risé leur principal commis, en leur absence, à prendre l'ordre, entre 
“éatres persônues ‘du: défendeur et. de Pierre Gabriel Huot ; ‘que 
“fors de 14 dite vente et livraison, le commis et représentant des de- 
mandeurs était informé de l'emploi que l'on devait faire de la dite 
* olscon ; que partant la dite vente était contraire a ordre public. 
et prohibée par Ia loi, et que les demandeurs n’ont pas d'action 
en recouvrer le prix ; l'action des demandeurs est renvoyée, 
te partie payant ses frais.” ‘ 
ot L'Iptimé croit que cette Houorable Cour gonfirmera de inge- 
| ‘L'Intimé a cité en Cour Inférieure à l'appai de sa postion, 
" l'acte 23 V:, ch. 17, a, 6. 


17 L. C, Jurist, page 293. —Willet : vs. DeGrosbois.—7 L. ©. 
, Rep. page 11, ‘Gugy vs. Larkin. 
i y réfère aussi humblement cette Honorable Cour. - 

| ‘Jucamanr : 


La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats ree 
pectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure en 
"Cour de Première Instance, que les griels d'appel produits par les 


888 1° va mevuR Lsaite *' 

“its ‘Appelaate’t ‘at 6 réponses à feux, dt bur le tout mitbineiit ab 

Bbérs: !, 4 

hg et YR a 
", Considérant que ies " Appelante ont pepuvé, ‘Tea allégée + | 

tion, pt, pommément qu'ils ont, vendu et livré à Haig à | 
mentionnés dans le compte qu'ils ont produit aux rx a 

_y sont indiqués. 


Considétant que L'Intimé n'a pea, peowrs Lego em dé, 
Stnse, et notamment que les Appelants connaissaient que. les. ate 
Sigles rendos par aux deypient être ,employée pour. dep. objets , pro 
Dbés, par la loi et nommément pour corrompre les électeurs a 
‘epanté de Beauce. | 

-.i Et considérant :qu "hy ya exten: ‘dens À sagestent naltiqur le 
Oak ‘Bupésieure: siégeant à Québeo, le-Küit Septembre, nil huit 
“atsofrmnte quinse, qui a renvoyé J'action des Appolinté. :. : 

” Cette Cour. casse et “inulio le” dit jugeinent, ‘et prvi a 
‘rendre tej Jugement "qu l'aufait dû réndré Ia dité Cour Supérieu 
oe détail él'Intimé à ‘payer tuk Appelints th somme dé tent dos 
pidstres, ‘avec intérêt à comptér du vingt "Déveribte ‘nil huit cat 
‘poixante tretio jour dela signification de’ vette’ action, et les dpens 
Mit en ‘Cour Yiériere due sur te ‘Fitieat appel. a a 


Et la Cour ordonne le renvoi du dossier a la Cour Erpéonrs à 


ur H. TaRub, & fûts Tessier, Prociteurs des Apple. 


“i Chitinaird, “Procureir FA Fntimé, 


. 4 [SR Ta CA 
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CORE DU BANC DE LA REINE. a appa) 4 


4. RCE MES beat 


re - Marantas 22: Mans, 1876. | 
Coram Dons. Je ENC. Move, J, Treen, J. Banna, J Er- 


perso ” Banton, 4. 
No. 61. 
_ ve ; 7 | MAX BEAUPRÉ, 
magtat » lar en Gr teur 
Moya 8 M oy ey ot Arras” 
de ue Ua 
OYRILLE LABELLE, . pus tete 
| | (Demandeur en ‘Cour lnférieure,) 
a 1 : , ° | ‘ erroné. 
dia: +: Qué celui qui vendu chejand sana passer de titre. et qui ré-- 
, wit ua accompte sur le prix, n’a pas le droit de reprendre le dit. 
a chajand sans forme dg pracas, et qne gil le reprend, i] sera con- 
‘ damné à en payer Ja valeur, déduction. faite de ce qui lai, est en” 
core dù du prix. | 
ro “Moyens DE 1) APPHEANT. 
| L'Titiné, par ‘eon ‘action, réclamé ‘de appelant,” $750. 00° H 
‘allègue que: 1B et" Mai 1867; Gédéon' Lachapelle aurait achôté de. 
ce dernier le chaland Venant pour le prix de $1165.00 : que’ La- 
-ohapelllé adratt: pris posséesion de'ce chutarid et auréit havigué pen- 
dant trois ssisons ! qu'eh Bécethbre 1668, il-aurait fait’ cetsihi dois 
Faoté de faillite; ot qu'en. hiver 1870, l'appelant:se seraif -emparé 
- illégalement de ce chaland ét en aurait eu l'usage pendant deux 
ans: quela valeur de cet ‘usage était de $300.00 par an : “que. 
lor de sa faillite, Lachapelle ne devait à l’appelant en capital et in- 
tèrêt sur fe. prix | d’ gchat que $7 30. 00: que. le. chalsnd “valait. 
$1000.00 lorsque “l'appelant, s’en. - est emparé | ‘et, -ajoute-t-l 
dais sa déclaration : Jes suis aux ‘droite de Lachapelle les. ‘ayant ao 
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quis en Novembre 1871 : Lachapelle vous devait $733.00, en on 
pital, et les intérêts à 8 per cent depuis Octobre 1869, formant en 
tout $850.00, d'un. autre:côlé j'ai dsoié : comtre vous & $1000.00 
valeur du chaland, et à $600.00. valeur de gon usage pendant deux 
ans, formant 1,600.00. Déduisant $850.00 de‘$1,600 il reste en 
faveur de l'intimé une balahoe da. one, pour laquelle il demande 
jegement. 

A cette action l'appelant » plaidé: qi n'avait jamais vendu le 
chaland en question à Lachapelle, qu'il y avait une promesse de 
vente: qu'il était resté en ‘possession de la feuille du bétiment et 
que Lechapelle ne devait en devenir propriétaire que lorsqu'il 
en aurait payé le prix ey entier : qu'il n’en avait pris possession 
qu'avec le consentement du syndiè de Lachapelle ; qu’alors ce cha: 
land ne valait pas plus de $700.00, qu'il avait lui-méme payé une 
partie des agrès,.et qu’en prenant possession "de ce bateau, il n'était 
pas même remboursé de ce qui lui était dû. 

Sur la contestation ainsi liée, lea parties allèrent à ls preuve ét 
‘la cause fat soumise ‘au mérite ; inais l'Honorsble Juge ne se 
croyant pas suffisamment éclairé, ofdomna, par un ‘interlooütoire, 
une expertise aux fins de constater la valeur du chaland lorsque 

‘Tappelant en avait pris possession a printernps de 1870. . 


Les experts procédèrent, et par un interlooutoire rendu sur une 
‘motion faite de consentement le 10 Mars. 1874, le délai pour faire 
leur rapport fi fat PERS jusqu'au } premier Jour du terme alors 
prochain. 

Le premier jour du terme alors suivant était le 9 Avril 1974, 
(“Gazette Officielle de Québec,” 20 Norembre 1873.) 

Le dernier procédé tait devant les experts a eu lisa Yo 7 An, 
jour où l'appelant a déclaré son enquêté close. + 

Les experts ont produit leur rapport le 27 Avril. 

Au terme de Mai la cause fut inscrite au mérite, et l'intimé de 
motion pour faire homologuer ce ‘rapport, et l'appelant fit une contte 
motion pour le faire rejeter, attendu, 1o. qu'il était ' produit aprés 
+ Gal Aué par le Oot, et, 2o. que les experts étaient allés xixitér 
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fe chalaall! ists “qu'ils y fussent vitals pat ls Cour dd anus en 
‘avi doula: avis atix parlies. 

*Süt céb ‘miotions ot at inéfite la Chink du District de Riphatiet 
“fpaibalidée : par leo J uge Loranger tondit te > jugement Puis 
“vant :* os | 
| Judée : ut 
1) Ka’ ‘Oôur, apie’ ‘avoir'bntehdu ‘ la blaidoirie obulradicwire ‘des 
évosité du dématideut et- du ‘Géfereur, sur là motion du ‘deman- 
Wut pour faire homologuer lé rappott des experts nominés ex vette 
‘ause par l'intelooutoire du 10° Mars dernier 1874, et sur celle dù 
défendeur pour le fhire rejetet, et sur le fonds da procès mû entre 
9a, pris coniinitsance des écritures des panties faites pour insituire 
Hour cause, examiné leurs pièees et: ‘prodéotions respectives, .dûmeitt 
considéré la preuve, :et aur le tout avoir mûrement délibéré, adjd- 
géant d'abord sur la motion du défendeur pdur faire rejeter le r@p- 
-pout des. dite éxperts,. Jean-Baptiste Lavallée, Prime Danphiasip 
Ab Régie Liatraverae. prodait le 27 .Avril. 1874 ; tye fhe 

i? Gonsidérant que:la seule .informalité : mentionnée dans la dite 
“notion qui soit susceptible de disousaion -est celle qui - résultersit 
-d6;06-t180 le rapport des experts à 6t6 produit après l'éxpiration-du 
‘délai fixé par le dit jagément interlocutoire, mais. que le défer- 
deux en ‘prouédant: devant les ‘experts aprés l'expiration :du dit dé- 
lai a. implieitemént eonsenti à sa prolongation, a rejeté et rejotte la 
‘dite motion ‘avec dé pens; et faisant droit: à calle du demandeur qui 
deniande l'homologation du dit rapport, ls maintient eta a homologue 
"et homologue le dit rapport.” = : . : 

+ Bt procédant à juger sur le fonds d probès ; oy i, 

- Considérant qu'il ést''en preuve que daas le piititompe dé 1867, 
“te: ‘défendeur 4 veiidu ‘aù némmé Gédéon ‘Lachapelle dont i est 
“question au litige le chhland nommé Venant pour le prix de $1,- 
165.00 payable par ‘installements en trois années, avéc intérêt au 
tiux de huit par dent, sans qu’il ait été fait. d'acte de vente notarié, 
‘le projèt ‘ae vente dressé par le Notaire Payati n'ayant jamais dé 
sighé, ét sans que Is le défendeur ait livré au dit L Lachapelle la fouille 
* de ce bâtiment ; ’ 7 
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Considérant que oette vente a été faite à la conditjon:qne ai Jp 
dit Lachapelle ne faisait pas ses paiements dans la temps ot de la 
manière fixés, le défeadeur paurrait-le reprendre en tenant. opmpte 
des sommes regnes au demandeur qui en ge cas devait aussi tenir : 
compte de la détérioration du bâtiment et des ‘intéréts sur les 
sommes non payées ; = tis ei 


‘Considérant. que le donne Oxjobes mail byt . nut soigne, et 
nent, le défendeur ot. Lachapglic ont réglé de çompis, et.que 44 
action faite des sommes, payées du capital et. des: iptérôts dûs sp 
Ja vente, Lachapelle ne deygit.au défendeur.qne sept eent, yente 
trois piastreg ef trois centips pour toute balance; ” 

Considérant | que Lachepellc étant devenu en faillite: dans: l'an. 
$xane de mil hpit cœntisoitante . et neuf, le défimdeur s'est; deus 
Phiver.de mil hait cent soixante st dint, empard sans forme'de-peo- 
@s et de droit-du bâtiment on question qui valait alors mille 
piastres, et en oubliant l'illdgalité dé sa conduit la moiadte con- 
damnation que le ‘tribunät phissé porter contre Ini'est celle -qu’i} 
grononcerait, s'il. était appelé. à prononcer entre las reprétants de 
&achapelle et le ‘défendeur, sur mesures adoptées pour keetize à af 
fot la: clause résolutoire portée. dans les conventions faites relalive- 

ment. à la dite vente, e’est-d.dire que le tribunal doit le condamiser 
à restituer la valeur qu'avait. le bâtiment quand il.é'ev ent emparé, 
moins ce que lui devait le dit. Lachapelle, c'est-à-dire, la somime; de 
sept cent trente trois piastres at trois oentins, avep l'in intérêt de la dese 
du réglement, c’est-à-dire du douse Octobre, mil huit opat soixante 
et neuf jasqu’à l'ouverture de la navigation de mil huit ont soig- 
ante et dix, qui est l’époque où le bâtiment a ogmmenté à napparter 
des profits ot at l'intérêt à cessé de gourir, lequel intérêt çourant 
juequ'au -premier Mai de la dite année mil hpit cent soixante et 
dix, sur la dite somme de sept cent trente trois gpiastres et trois oan 
tins, au taux de huit par cent s’élève À trente deux piastres gh vingt 
cinq centins, laqnelle. jointe a la somme de sept.çent trente . trois 
“piastres et trois centins forme yn total selle de, sept gent . soixante 
et cinq piastres et . vingt huit centins,. laquelle déduite d des . mille 
piastres valeur du bâtiment, ‘laisse une somme da Jeux gent trente 
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quatre piastres et soixante et dduize centins dont le. défendeur eat 
resté en dette à la faillite du dit Lachapelle. 

Qu’a l'égard de ce que le défendeur prétend avoir payé pour les: 


_agrès et apparaux du dit bâtiment, it ne rapporte aucune preuve de 
tels paiements. 


Considérant que le demandeur, a, de la manière indiquée en la 
déclaration, acquis les droits à la faillite contre le défendeur au re- 
gard du bâtiment en question, et qu’il est à toutes fins légales, le re- 
présentant du dit Lachapelle vis-à-vis le défendeur, et pour les fins 
de cette cause, faisant droit pour partie à la demande et la rejetanb: 
pour partie, a condamné et condamne le défendeur a payer au de- 
mandeur la dite somme de deux cent trente quatre piastres et. 
soixante et douze, centins courant, aves, intérêt du sept Février mib 
huit cent soixante et douze date de Passiguation, et les dépens dis- 
traits 4-Barthe et Brassard, avccats du demandeur; et la Cour re- 
jette le surplus des conclusions du demandeur. 





~ Deux questions principales se présentent en cette cause, une 
question de droit et une de fait. 

La question de droit qui sc présente est de savoir s’il y a ew 
vente, et si cette question est résolue dans affirmative, il s’ert pre--. 
sente immédiatement nn autre ; savoir si cette vente a été résolue - 
dé plein droit par le défaut de Lachapelle de payer son prix d’ac. - 
quisition . 

Le contrat intervenu: entre les parties est d'un genre tout parti- - 
culier : e'est plutôt une promesse de vente qu’une vente réelle:- 
Dans tous les cas que ce soit une vente on une promesse de vente. 
la propriété n’est certainement jamais passée sur la tête de l’ac- 
quéreur, car on ‘voit-par la déposition de Lachapelle que l'appelant 
ne voulait pas le rendre propriétaire avant d'être payé : il voulait 
conserver son droit de propriété, et le fait qu’à la connaissance de 
Lachapelle il a pris la feuille du bâtiment en son nom, après que 
ce dernier en eut eu la possession, déniontre jusqu'à l'évidence 
qu'elle était l'intention des parties, 


Cette convention d'ailleurs est parfaitement légale, “On peut 
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- convenir, dit Ralland de Villargues, que l'acquéreur ne deviendra 
propriétaire qu'après le paiement du prix.’ 
. Roll. de Vill. Vo. Vente, No. 308. 
Admettant qu'il y ait eu vente, nous soumettons que d'après le 
; projet d'acte et d’après les admissions de Lachapelle, cette veate 


. était soumise à la condition résolutoire en cas de non paiement. 
> 46 Et dans le cas, dit le projet. d'acte, que le dit Gédéon Lecha- 


pelle faillirait à payer ainsi que stipulé, il passera tous actes ulté- 
Tieurs ot-titres translatifs de propriété des dites soixante et quatre 
parts ou actions dans le dit chaland ses agrés et dépendanëes au dit 
. Maxime Beaupré à sa demande et sur simple réqulsitio 2...” 
Voyons maintenant ce que dit Lachapelle. 
© D'après mes premières  cotfventions je ne in’attendais pas à 
‘avoir la feuille du défendeur avant que le bâtiment ne fut payé. 
Je sais qu'il est d’usage, lorsque l'acheteur ne donne pas d’autre 
| gorantie, que le vendeur garde ainsi la feuille jusqu’à paiement : 
et moi-même je ne ferais pas autrement. Dans le cas de vente à ces 
ù «conditions, s'il arrive que l'acheteur ne peut pas payer tout le prix, 
ile vendeur reprend son bâtiment, mais en tenant compte des paie- 
ments qui ont pu lui être faits ainsi que de la diminution de valeur 
et de l'usage du bâtiment, D'après mes premières conventions 
avec le défendeur, je m’attendais à ce qu'il reprit son bâtiment s’il 
‘venait à m'arriver de ne pas pouvoir | faire mes paiements, en tenant 
. Sompte, toujours, de ce que j'aurais pu avoir payé et de l'usage et 
“usure du bâtiment.” 
: Par l'effet de cette clause résolutoire, la vente, si vente il y a eu, 
a été résolue de plein droit; et l'appelant s’est. mis également en 
possession de son chaland. 
La ‘condition résolutoire, lorsqu'elle est accomplie, opère de plein 
-roit la résalution du contrat. C. C. B.C. Art. 1088. 
La condition résolutoire tacite n’opére pas de plein droit ; il faut 
un jugement ;, mais la condition résolutoire expresse opère de plein 
droit par la réalisation de la condition v..g. dans le cas où l'ache- 
: teur ne paye, pas au temps fixé. 
Ce n’est que pour la condition résolutoire tacite que la loi a 
~exigé wae sommation et un jugement. Si l'acte de vente déclarait 
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que Ja vente serait résolue, sans qn’il soit besoin de sommation ot 
jegement, il n'y aurait pas besoin d'action. | 
- Fneyclopédie du Droit, Vo. Commissoire, No. 31. 
oi "Vo. Condition Nos. 318 et 393. 
Roll. de Vill Vo, Résolution, Nos. 64 à 72. = : 
C. C.B. C. Arts. 1067 et 1544. . 

Dans les conventions des parties nons trouvons tous les éléments 
d'une vente sans condition résolutoire expresse à déféut du paié- 
ent du prix: la condition s'est réalisée et ‘nous concluons’ ‘que 

Vappelant avait le droit de se mettre en possession de‘sbn thalhnd 
sans forme de procés, La cour devra rémafquer en hôme temps 
que c'est le syndic de Lachapellf qui lui a livré le chaland, 

Reste la question de fait, c'est-à-dire, l'appréciation des droits 
des parties quant au montant des paiements faits par l’intimé, et 
quant à l'usage et aux détériorations qu ‘avait subies le chaland 
pendant que l'Intimé s’en est servi. 

S’il n'y avait pas eu d'expertise la preuve serait facile à appré- 
précier et l’on arriverait facilement à Ja conclusion que | le chaland, 
lorsque l'appelant en a pris possession, ne valait pas plus « de $700. 00 
comptant. , 

Mais la preuve faite devant les experts et leur rapport fixant à 
$1,000 Ja valeur de ,ce chaland Ph faire naître gneïqne dk doute an 
sujet de cette valeur. 

Nous soumettons d’abord que Je. rapport des experts, aurait da. 
être réjeté :. ce rapport a été fait après le jour fixé par le tribunal ; 
il n’est pas motivé ni détaillé. Oe-sont là deux causes de nalllté. 

60. P.0..B. 0. Art. 387. -. 

 L’ Honorable juge qui s prononcé le jugement a commis une er- 
reur de fait, en disant que le défendeur avait procédé devant les 
experts aprés le délai fixé pour le rapport. 

Ensuite les experts n’étaient pas autorisés à aller visiter le cha. 
land, et ils ont fait cette visite sans en donner avis aux parties. 
Antres causes de nullité. ; 

“Admettant maintenant que le rapport des experts doive être bo- 
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mologué, le. tribonal m'est pas astreint à ruivre e leur opinion. C. P. 
C. B.C. Art 339, — ne i 

Et dans ce ons nous soumettons que Ja preuve établit d'une ma- 
aière claire et évidente quese chaland ne valait pas plus de $700.00 
comptant au printemps de 1870. 

Tl est établi par tous les témoins de l'appelant et par plusieurs 
de l'Intimé que ce chaland était cassé, qu'il avait été mal chargé et 
mal déchargé: que les agrees étaient brisés et de peu de valeur. — 

M. Germain, le syndic qui a livré ce chalant à l'appelant dit que 
Les agrès lui ont paru être de bien peu de valeur. | 
… Paulet qui en a pris le commandement dit la mame chose, plur 
sieurs autres témoins témoignent des mêmes faits, et tous s’accor- 
dent à dire qu’au comptant ce chalant ne valait pas plns de $700.00. 
La meilleure preuve de sa valeur c "est la vente que l'appelant en a 
faite à Tranchemontagpe : il le Jui a vendu pour $800.00 à 6 mois ; 
ét dans l'automne Tranchemontagne, ne pouvant payer, le luia 
remis. _ 
~ En 1871, il l’a revendu a J oseph Laramée l’un des témoins, pour 
8800.00 à trois ans de Crédit, sans recevoir un seul sou ‘comptant. 
N'est-ce pas là la meilleure évaluation de ce bâtiment ? - 

Comment croire qu’un homme d’affaires comme l'appelarit aurait 
‘ wéndu pour $800 à crédit ce chaland s'il avait pu avoir plus? 
Gommnient craire après cel les témoins de I’Intimé qui, comme des 


perroquets viennent tous jufer que ce chaland valait $1, 200.00.?: 


pas un: sou de plus pas un sou dé mains! - a un 

: El-est: bon de noter que les-témois:de 'Entimé n'ont jamais fait 
un examen’ bien attentif de oe. chaland, tandis que. 19e tenons de 
l'appelant sont des gens qui ont navigué sur çe chaland. : 

‘Il ne faut pas perdre de vue que Paulet en n, prenant possession 
du vaisseau a été obligé de faire des dépenses assez considérables 
pour mettre des agrès qui manquaient, et réparer les vieux, et 
que: Laramée au printemps de 1871 a dépensé à peu près $200, 00 
pour. mettre le gtémient en bon ordre. 

Ce sont 1a des faits qui parlent pins haut que les simples dépo- 
8. ‘tions des témoins de |’ Intimé qui jurent que le gréement était 
complet et en bon ordre. 
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Quant à la prétention de l’Tntimé que Ie loyer: du bâtiment va-! 
lait $300.00 par été, elle n'est ni plus ni moins que ridicule; aussh . 
la Cour Fatelle écartée. VE + renee fy 

* Remarquoris en: términant que. Vappelaut avait peyé hai-mêmé 
certaines sommes pour les agrès. lorsque Lacbapelle avait la posses- . 
sion du chaland. Par.exemple, l’Intimé, examiné comme-témoin, 
admet-qne l'appelant lui a payé une vingtaine de:piastres dues à son 
père, Franoçüis Labelle, pour différents effets du grésment avan 
cés à Gédéon.. Lachapelle pendant qu'il naviguait le.chajand Ve-t 
nant et quant, sa faillite.o: Il a ensuite réglé avec le témoin Motse 
Champagne pour,$96.00: prix d’une chaine Bt ouvrages de Sree: 
fournis au uommé Lachapelle pour le: bâtiment le .Venané. - 

De tout cela nous concluons ue le montant regu. pat l’a appelant: 
à-compte de son prix de vente n'est pas même compeusé par coqu'il | 
a payé pour les agrès et par les détériorations. qu'a subies son çha- 
land par l'usage de trois qe Et la meilleure preuve € ‘ont que, 
Luchapelle admet dans sa .déposition que quelques jours : avant 88 
eession,. '] ‘il a offert à l'appelant de lux. remettre son chaland aveg, 
tout son grément s'il voulait lui, donner une qritapoes mais. que. 
ce dernier 2 refusé, os To r 

Nous “demandons avec. ‘confiance la cassation du jugement ren-, 
du par la Cour de première à instance et le “bouts 3 T l'action de, 
l'Intimé., ne, 44 ~\ 

| MOYENS DE L'INTMÉ, oo 

Bo Cor Inférieure, l’Iniimé ent gaih de caps. | Voiai. ma 
fot, le‘jugement dont ext appa renün.le 30: Mei:1874, per. LH 
Juge: Liorniger, à Sorel, dans . la Gonr-Bupétienre -du Distriot de 
Richelieu, où lg cause a origins : ee er 

4€: La Cour, après avoir ntendw'ta plaidoirie wonteadictoirs ) des 
avocats du demandeur et dusidéfendeur, sar.ls motion da deman- |. , 
deur pour fxire hémologuer lerapport dis Experts nonrmés en ester 
eause par l’Interlocutoire dw dir Mars giéhier (1874), et survélle 
du défendeur pour :le fairé rejeter, ‘et sur le fonds du ‘procès m@ 
ebtre eux ; ‘pris cénnaiasaèce dés écritarex des partice, - faites pour: 
justruire leur copse; examiné lears -pidoos et prodnctions rapes: ; 


+ 
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tives ;. Amat considéré la: groùre et bur le teat avoir’ mèrenient 
dflibéré.. Adjugesnt d'abord ser. la motion da défendeur ; ee 
faire rejeter le rapport des dits Experts, Jean-Baptiste Lavaliko; 
Prime Dauphinais et Régis Latraversé,. produit le 27. Avril. 1874. 
“ Considérant que la soule informalité mentionnée dans la dite 
motion qui soit susceptible: de discussion, est:célle. qui résulterait 
de co: que.le rapport des Exports a-6t6 produit après l'expiration - 
de:délai fixé par lo dit jugemout ‘interlocutoire,: mais que le. dé- 
featican, en’ provéiiant devant:les Experts. après l'axpiration du’ dit 
délai, a implicitement consenti à sa prolongation, a rejetes et re- 
jette la dite motion aveo dépens, et. faisant’ droit àeolle du demmhn- 
‘deur, qui demmilie l'homologation du dit rapport la maintlent et a. 
hoatolqgué le dit rapport. 

5 pfécéfant à juger sur le fonds du Prods :— 

© 16 Considérant qu’il est en preuve que dans le oiialonips de 
1867, le défendeur a vendu au nommé Gédéon Lachapelle, dont il 
est question au litige, le chaland nommé Venant pour le prix de 
sf, 165.08, payable par installements en trois années, avec intérêt 
au taux de huit par bent, sans qu’il ait été fait d'acte de vente no- 
tarié, le projet de vente dressé par le Notaire Payan n'ayant ja- 
imbis: été signé, et satis que le défendeur a ait livré au dit Lande 
le feuille de ce bktinorit ; 

& Considérant que cette vente a été faite à la condition que si 
le dit Lachapelle ne faisait pas ses patements dans le temps et de 
la mnnièes fixés, le défedeur pourrait le reprendre eur tonaht 
comptei dés soluriés rejués, au dit Lachäpelle, qui en os ‘es devalt 
athe? tônir compte de la détérfordtidn du battait ot das: intéréts" 
war les sommes non payées ; : 
+ af Constdfpant que le 12. Octobre 1869 le défondeur et Lache- 

pelle, obt réglé de compte, et que, -déduction faite des sommes 
|" méyées du. capital ot intérêts dus sar la vente, Lachapelle rede: 
wiit-an déféndeut 8733.03 pour tonte balanpe;” =. 

«  Considérane'qué Lavkiapeïle étant devenu: en faillite dans l'an. 
tome dé' 1860:'le défendwar s'est, dans l'hiver de 1870, vom paré: 
sabe foeuté dé provds ét de droit, du bâtiment en question, qui: va-- 
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lait ‘alors $1,000, et en Eübffint l'ifdgatité de sa condifite, la: 
thoindre cbndamaation que le trfbunal puisse porter eontre lui est: 
alld ‘qu “af prononcetaît, s'il état appelé à prononcer -éntre les re-- 
fiésentants de Lachapelle et'ié défendéur, sur mesures adoptée” 
pour mettre à effet la clause résolutoire portée dans les conventions 
faites relativement à. la dite vante, 'c’est.à-dire. que le tribunal doit . 
le: condamner à restituer la valour qu'avait je batiment quand i} 
sen est empaé, moins ce que lui devait le dit Lrachagelld, c'attàs 
dire le somme de:6733.02,; aveo intérêt.de la date du , réglement, : 
c’est-à-dire du 12 Octobre 1869 jusqu’à l'ouverture. de la navign- 
tion de 1870, qui est l'époque où le-bêtiment a commencé à -rsp- 
porter. des profits, et où l'intérêt a cassé de courir, lequel intérêt 
calculé jusqu'au ler. Mai de la dite année 1870, sur la dite somme 
de 8733. 03, au taux de buit,par ognt,. 8 "élève : à 34.25, laquelle, 
jointe à la somme de 733.03, forme en total celle de $765. 28, la. 
quelle déduite des $1,000, valeur dn bâtiment, laisse une somme. 
dé $234.72, dont le défondeur est resté enidatté à la faillite du dit . 
Lachapelle ;” 

‘6 Qu'à l'égard de ce que | le défendeur pd avoir r payé. pour : 
es, agrès ef apparaux du dit bâtiment, il. ne rapporte aucune, 
wis de tels paicments.” 
Considérant que le denrandeur (VIntimé) a, ‘le manièee indi-, | 


borealis 


wf er. la déclaration, acquis les droits de la faillite contre Je dé- 


mA “ ales, le représentant du dit Lachapelle : vis À-vis le défen- . 
deur, et pour les fins de cette cause :” . . 
| DATI droit pour partie à Ja demande et ‘la rejetant pote 
ie X 8 qi damné et condamne le défendeur à payer au deman- . 
deur’ 2 dité somme de $234.7 2, courant, aveg intérêt du 7 Fé . 
vrier 1872, date de l'asmgnation. et les dépens distraits à Barthe : 
DAME  bvocats du Demandeur ;—-Et la Cour rejette le sur. - 
plus des conclusions du demandeur."” 
Mont gun soit ‘sirigufiétemént 7 de Pesprit de : 
AA PoP Mmavdèt l'appel et'ls ‘réformation de ce ‘jugement. 
Pj dhe rhea, Weoigneneement élaboré, est bésé sur les fhite de la’ 
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cause, sur la prenve faite of sur la loi qui régit le cag; il est sang: 


tionné par le grand principe de droit et d'équité qu'on retrouve. à | 


chaque. page de Pothier, et que le Christianisme a davantage 
mis en lumiére: It n'est pas permis de s'enrichir aux “= épars d'au-: 
trui. 


PA tt" 


‘do la faillite d’an-débiteur pour ravoir le bâtiment vendu et ne pas 
restituer les d-comptes‘reyus sur le prix de vente, C'est à toute: 
ila cause, si lucidement :et si lôgalement exposée d dass le jugement 
-de l’'Hon; Juge à quo. | ‘ 

" L'Intimé pourrait, à ja” rigueur, se ‘contenter de soumettre le 


jugement et ‘le dossier, éans mot dire.” Néanmoins, il croit de son: 


devoir ‘ de faire ‘quelques courtes observations sur ‘ la cause pour 


démontrer à l'Honorable Cour la fatilité des prétentions de Pap- 


felant. 


| Dépouillée de quelques longueurs de procédure inutiles et d'une 


large part de la preuve également inutile, la cause se réduit à ce. 
i: En 1867, le défendeur vendait à Lachapelle le chaland où ba- 


timent Venant pour la somme de $1,165.08, payable À termes, en. 


trois ans. Possession du chaland fut livrée de suite à Lachapelle, | 
qui le garda, en jouit, et le fit naviguer pendant trois étés, jusqu'à 
l'automne 1866: Il paya’au défendeur quelques à-comptes, comme 
démontré à un réglement de ‘compte entre lui et le défendeur, 12 
“Octobre 1869, et d'après lequel 2 appert qu’ il avait regi de son 
aoquéreut au-delà de $400. : 


En Décembre 1869, Lachaplle fit 0 cession. ‘Le défendonr j joges 
prudent, sinon honnête, de 8 ‘emparer trde-irrégulidrement du Ve- 
nant pour 8e payer, du reste de sa créance, Le procédé était som. 
toaire, mais peu équitable. 7 

. Les droits de la faillite Lachapelle, furent sement cédés 
-au demandeur en ce qui concernait le Venant. . .. 

. En Février 1872, le deguandeur -poursuivit le. défeadeur wn re- 
<ouvrement du prix du chaland, déduction faite de oe qu'il pouvaié, 
dui être dû. Le demandeur abléguait spécialement dang, sa der 


L'appelant n'aime pas cette doctrine, et il-aurait voula profiter 
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mande que le chaland valait, au temps où le défendeur en prit pos-; 
session (l'hiver 1869-1870) au moins mille piastres... , . … ., 

Le défendaur ne fit pas à l’action une réponse marquée au coin 
de la plus sévère honnêteté. ‘Sans nier la vente, il se réserva_ ‘cer- 
tains dtoits de propriété conditionnels. ‘Il allégua aussi avoir dé- 
pensé $200 pour gréer le bâtiment. C'était son affaire, en .vue de 
la saison de 1870. Toutefois, it est bon d’pbserver ici qu'ilne | 
prours rien ; de même qu'il est important de remarquer de suite- ' 
que , jamais le -défendeur n’offrit dans ses : plaidoiries de remettre ‘ 
et livrer au demandeur le Venant, en par ce dernier, lui rembour-, 
sant Ja balance du prix de vente. Loin de la, il accepta la con-. 
testation telle que présontéé par le demandeur par son action : il 
voulait rester propriétaire violent ét quelque peu illégal, ét garder 
en même temps, contré tous les principes de droit’ et d'équité, les’ . 
à comptes regus sur le prix da vente et les intérêts. = : ‘1:  : 

Dès lors, la quesion se rédluisait à coël : savoir et établir le prix: 
du chalend an moment où la défpndeur en: prit possession [hiver : 
1869-70], et s'assurer si le défendeur avait regu des à comptes sur 
cette valeur établie. Du consentement des parties, des Experts 
furent nommés pour évalutr le ‘Venant, et ils-décidèrent uneñime- 
ment qu'il valait mille piastres au moment où le défendeur en prit 
possession [l’hiver 1869-70.] D'après un écrit signé par le dé- 
fendeur lui-même, il ne lui était dû, le 12 Octobre 1869,.que . 
$733.03 sur le prix de vente du chaland. Il devait donc rem- 
bourser la balance [moins les intérêts, ] que la Cour Inférieure jui 
accorde peut être trop libéralement, savoir: $234.72, montant 
que la Cour Inférieure le condamne a payer au demandeur [!'fo- 
timé. | 

L'Intimé soumet done respectuensemint que le jugement du 30 
Mai 1874, dont cassation est demandée, doit être confirmé pour 
entr’autres raisons les suivantes : 


lo. Parce que le jugement eat juste, légal équitable, bâsé sur 
la preuve et la loi. 
20. Parce qu'aucun autre jugement ne pouvait être rendu. 


30. Parce que l'appelant devait, ou remettre le Venant, ou payer 
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la différence entre le montant regu ‘pat lai à compte du prix de 
vente et sa valeur au témps où il en réprit pôsséesion. ‘-: 


Ao. Parce que l'appelant n'a pas, par ses, plaidoiries, offert de 
remettre et livrer à l’Intimé le dit chaland, et, au contraire, il a 
plaidé pour en garder la possession et propriété, | 

50. Parcs qua l'appelant a corhplètément failli d'établir les al. 
légations de sa demande invoquant indirectement compensation. 

60. Parce que l'appelant ne pouvait pas faire réduire le mon-' 
tant auquel il est condamné, vu qu” "il n'invoque ni‘tie plaide lga-” 
lament conipensation ; 


Io. Paroe qpe l'appelant n'a pas établi les dés esse. 
tielles de sa demande: 


80. Parce que Pappelant a ‘jaimaims 1 recounn et À admis ln  bégiti- 
mité des demandes ou, de partie des demandes de l'Intimé. 


Jugement confirms, Dorioë, J. en". et Tossier, J. dissidénte. 
‘Rainville & ‘Rainville, , pour. | FAppelant. 
Barbe Monge à Brassard, Avocat de P nition, 


e . 
te 


1.) 
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* COUR DU'BANO DE LA'REINE. (ES appel.) - 

Qutnro, 5 Décusre, 1876. | 
Coram Monk, J. Ramsay, J. Sanson, a ar PLAMON- 


\ 


ee | | pon, J. ad hoc. 
a | | ‘No. 6. | _| | 
~ NIGHOLA PITUN et al. 7 7 
(Demands om Cour inférioure,) 
Acvratanra ° 
dt . THOMAS-JACOB LEPAGE. 
_ Défendeur en Cour Inférieure,) 
L nr. 


Action pour ouvrages faits sans le consentement dudéjendeir et en 
tony absence, ict qui he féaulient par à son profit, debouthe, maïs 
droit aw dembmdéur d'enlever tes malériauts en reniettant len 
lieux dans Le même dat. be 


MOYENS DES APPELANTS. 
"Lhe action en œette cause réclame du défendeur, en Latin, 


e 


«vise 


maison ocoupée par le dit Intimé, en 1873, le dit pavé. étant de 
er iéds, à raison de trente oëntins ‘da pied, —et ce à la réquisi- 
e l'Intimé. 

tats admet la valour aù pavé, mais prétend’ par ses pli 
doyers : do. que les appelants ant. posé oe pavé à pon insu, péa- 
dant son absence, et sang LA être autorisés ; 5. . qu'ils ‘ont pe nae 
ment admis que c'était un cadeau qu’ils éntendaierit faire à Vinay 
mé. Ili demande le renvoi de l'action, et offre de remetré aux ap- 


pela pee dé ce pavé. 
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Après enquête et audition au. mérite; la Cour Supérieure sié- 
geant à Québec, présidée par M. le Jnge Stuart, a renvoyé l’ac” 
tion dans les termes suivants: 

‘© The Court, having examindd the proceédings and evidence of 
reeord and, heard the parties by Cqunsel finally upon the merits: 

ec Considering that no contract i is shewn to have intervened be- 
fween the Plaintifis and the’ defendant; by which it was agreed 
that they, the Plaintiffs, should gave a cellar in the house occupied 
by the defendant as a tenant. and that one of the Plaintiffs, with- 
eut authority or right did in fact, in the absence of the defendant 
and of his family, of His own mere motion, pave in stone the said 
ecllar, and afterwards, to the defendant himself and to others, de- 
elared he did not intend to charge the defendant any thing for the 
said pavement, and that the defendant hath established in evidence 
the material allegatiotis of his plea ot! Perpetual Exception in this 
enuse ; 

“ Doth dismiss the Plaintiff's action with costs, except as to the 
ecsts of the Exception à la forme, in regard to which each party 
will bear his own costs. et yt ey 4 

« # And Atte is henoby ‘granted to-the Plaintiff of the Defendant’ s 
offer, in his said Plea, to the Plaintiff's taking back and carrying 
away the stone by them nsed in the paving ef the said'oellar, upon 

the undérstanding and condition of their pytting the cellar in the 
game condition as it was when, unsollicited and unauthorized, they 
paved the same, and’ upon their subjecting the defendant to no un- 
mecessary in¢onvonience or damage | in removing. the said stdaes or. 

hu. I 
ping” 

Il est vrai que le pavé ca question. 8 été posé sindant l'absence, 
de l'Intimé, mais il est difficile de comprendre comment la Cour 
Intérieure a pu dire qu'il avait été sans le consentement deY'In- 
timé, et ‘sans que ce dernier eût. ‘autorisé les a élants à faire cet 
ouvrage, “quand I le témoin Simon -Xavier Cimon, nous dit avoir été 
présent | lorsque | Y Intié donna | l'ordre de’ faire paver | pa cave, et 
eonte ainsi la conversation qui eût lieu : 


“Le “déféndeur, M. “Lepage, dit ‘quily.s avait qualité de pe 


ut 
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‘dans a cave, qu'il ne savait pis comment faire pour sen débar- 
‘rasser, qu’én pavant sa cave en bois, les rats perceraient le pavé, et 
rentreraient comme d'habitude, etme demanda quel était le meif- 
deur nzoyen à adopter‘pour s’en défaire: ' A cela je lui conseillai de 
faire’ paver sa‘ cave en pierre bien cimentée, ct que ies rats ne 
pourraient pas faire leur chemin à travers la pierre, disant que M. 
‘Piton, qui était présent, faisait ces sortes d'ouvrages, et qÜ’il serait 
| ‘disposé à entreprendre l'ouvrage sous un court délai. A cela M. 
‘Lepage répondit, qu'il croyait bin que c’était le seul moyén; mais 
‘que ce ‘serait bien plus dispendieux que le bois; sur cela M. Piton 
dit qu'il lui ferait cet oùvrage aussi bon marché que possible ; et ; 
après quelques pourparlers à cd’ sujet, M. Lepage ‘dit à M. Piton, 
qu'il est bien’ vrai que cela coûterait plus cher’ sur lé moment, mais 
que cela serait à meilleur marché à la longue, et donna ordre à M. 
Piton de la faire paver en conséquence en pierre.” 


4 Après cette ‘conversation, j'ai revu M. Lepage plusieurs fois, 
il m'a dit qu’il était hien content, que sa caye était bien pavée et 
qu'il ne serait plus troublé à l'avenir par les rats. Il me demanda 
combien M."Piton allait jui charger pour ce pavé, je lui répondis 
que ce n'était pas hion äffaire, que c'était l'affaire de M. Piton et 
que je n'avais pas de’ doute qu'il lui chargérait aussi bon marché 
que possible, la cave était alors pavé et Youvrage | terminé.” 7 


Quand à la seconde prétention de l’Intimé que ‘les appelants lui 
avaient fait cadeau de Ia valeur dé l’onvrage en question, elle re- 
quérait, pour être maintenue, une autre preuve que celle que l'1n- 
timé s'est efforçé de faire au moyen du témoin Louis Joseph Ga- 
ron. Ce témoin est en effet le seul qni paraisse établir des aveux 
formels faits par l'appelant Nicolas Piton, dans le sens des alléga- 
tions de la défenre. Ces aveux auraient été faits au témoin sous 
forme de confidences, à une, table. d'hôtel, longtemps après You- 
yrage fait; et sans aucun à propos. | Eu les supposant bien prou- 
vées, des conversations de cette nature, tenues en l'absence de la 
partie adverse, peuvent-elles détruire une convention, établir une 
gratuité, éteindre une réclamation ? Nous ne croyons pas que Te 
tribunal maintienne l’affirmative. 
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Mais nous disons de plus: ee témoin Garon ne doit pas être 
gare, et sa déposition est remplie de contradictions, .d’impossibijités 
et de mauvaise foi. 

Quant aux autres témoins de la défense, il est inutile de leg 
mentionner, à l’exception des deux frères de l’intimé, David Le- 
page et Charles Samuel Lepage, qui rapportaient tous deux une 
eonversation qui aurait eu lieu entre l'appelant N. Piton et l’Intimés 
avant l'ouvrage. Chose singulière, .ces deux frères rapportent la 
même conversation d'un fagon toute différente. David. Lepage, 
qui n'en a entendu qu’une partie (je ne me rappella pas si jé suse 
gesté tout le temps de la conversation.) prétend qua M./Piton au- 
* sait dit d'abord : “ Calg ne vous couters pas.cher |”, Puig en second 
Kew: “Cela. ne vous coûtera rien!” Son.frère Charles Samnql 
Lepage, qui, lui, a entendu toute la conversation (de sorte que j’at 
entendu toute la conversation’ qui a eu lieu entre mon frère et le de- 
mandeur,) raconte que M. Piton, terminant l'entrevue, dit au dé- 
fendeur “que ga ne lui coûterait pas grand chose, qu'on ‘pourrait 
paver cela à meilleur marché ( qu’en bois. a 

Kt voila Ia] preuve sur ‘laquelle la Cour Inférieure s'est appuyée 
pour déoiarer qu'il y ayait gratuité, et renvoyer l'action | | 

Nous demandons que ce. jugement soit renversé ef que les appe- 
lants aient gain de cause pour le montant de leur femande, avec 
dépens des mo deux Cours. | 


MOYENS DE L nr. 


' Par leur sotian, ‘les appelants réclament de l'Intimé $184.80 
pour avoir pavé sa cave en pierre dans le cours du mois de Sep- 
tembre 1873. 

L'Intimé a plaidé, entre‘autres moyens : 

Que cette cave a été pavée à la fin de Juin et au commencement de 
Juillet 1873, pendant que lui l’Intimé était absent de sa demeure 
avec sa famille, loin de Québec, et que si ce sont les appelants qui 
Font payée, ils l'ont fait à l'insu de l'intimé et sans son consente- 
ment: 


Que de cles Nicholas Piton, l'un des Appelants, après. l'ou- 
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vrage fait, a déclaré que c'était [ni qui avait fait faire cet ouvrags, 
qu'en pavant cette gave, il avait voulu en faire ‘cadeau et gra. 
tuité à l'Intimé ; alléguast op dernjer qu'il ne voyait pas de sais 
sons pour cette libéralité, si ge n'est que lui l'Intimé, étant ‘alora 
. architecte da Gouvernement Fédéral du Canads pour certains tre. 
| WUX a le Gros Ile, et que le dit Nicholas: Piten; l’un des appe- 
Jants étant un descontracteurs pour les dits travaux, lui le dit 
appelant, Nicolas Pitan, vgulaif. peut-être par là allécher l'Intimé 
pour en obtenir des faveurs, mais que cette séduction n'ayant. pas 
réussi, les appelants voulaient s'en venger par leur action. 

C’est pourquoi l'Intimé a plaidé que si cé sont les appelants qui 
ont paré la dite cave, ils l'ont fait comme gratuité, et n’ont pas 
droit de s’en faire payer. 
© Cependant, vers l'époque à laquelle les appelants ont pavé la dite 
eave, \’Intimé se proposait de la faire paver en bois, et était même 
entré en convention pour cela avec Joseph Mathieu, menuisier en- 
trepreneur, qui a été entendu comme témoin par l’Ictimé, et comme — 
pn tel pavé en bois aurait, coutè au plus $50, l’Intimé par, son 
plaidoyer a offert cette somme aux appelants, à la condition qu’ils 
retirassent leur action avec dépens. 


Mais les appelants n’ont pas accepté cette offre, qui est deyenue 
caduque par la continuation des procédures. 

Enfin, voyant. que les appelants regrettaient leur générosité, 

VIntimé leur a aussi déçlaré par son plaidoyer, que puisque oe Pa 
vage avait été fait À son insu, en son abgence et Sans sa permissign, 
et puisque le dit Nicholas Piton avait ensuite avoué avoir fait cela 
pomme gratuité, et que cependant eux, les appelants, voplaient s'en 
faire payer, ils pouvaient aller ehercher leur pierre employée pour 
le dit pavage ; le dit. Intimé demandant aote de cet, offre de re. 
mettre la dite pierre, et concluant encore au renvoi de l'action. 
. Inutile de faire en cette Cour aucune allusion à l'Exception à la 
forme faite par l'Intimé, puisqu'il n’a été adjugé sur cette Hxogp- 
tion que lors du jugement final sur le mérite de la cause, et que 
cette Exception a été renvoyée, chaque partie payant ses frais. - 

Un seul témoin des appelants, M. Simon Xavier Cimon, a es. 
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sayé dé prouver une convention entre les parties pour le pavage de 
cette cavé ; mais suivant lui, cette prétendue convention aurait 6t6 
faite dans le mois d’Août. 1873. Or, tout la reste de la preuve 
établit de la manière la plus certaine que la cave en question a été 
pavée pendant les derniers j jours de Jum et les premiers jours de 
Juillet. 1873, c’est-d-dire, environ deux mois avant ia prétendue 
convention dont parle le témoin M. Cimon. Donc le témoignage 
de‘ ce ‘M. Cimon porte .à faux, et sur la seule défense en fait, va 
le désaccord entre l’action et la preuve, l'action devait être ren. 
voyée. 

Tl est vrai que lors de l’audition au mérite, les sppélants 07 ont fait 
une motion demandant la permission d’amender la déclaration de 
manière à la faire concorder avec la preuve, Mais cette motion 
ne pouvait être accordée, vu qu’elle tendait à changer une partie 
essentielle de l’action, savoir: le temps, Mais quand niême la dé- 
claration serait amendée au désir de cette motion, le témoignage de 
M. Cimon ne servirait encore à rien, Comme d’ailleurs la preuve 
des autres moyens’ de défense invoqués par l'Intimé était suffisante 
pour faire renvoyer l'action, la Cour Inférieure n’à pas adjugé spé- 
cialement sur cette motion, qui suit le sort de l’action elle-même. 


L'Intimé a prouvé que’ ce pavage de cave avait été fait comme 
gratuité. po . i " 
” Lors de l'audition au mérité, les appelants ont fait motion pour 
faire rejeter cette: preuve. Mais cette motion ne pouvait non plus 
être accordée. ‘En effet, I’ Intimé avait plein droit de prouver cette 
gratuité. La pierre des appelants était une chose môbilière, et l'ar- 
ticle 776 de notre Code Civil permettait cette’ preuve, surtout vu 
les circonstances de la cause. De fait, il n'y a eu aucune adjudi- 
cation particulière sur cette motion, qui sit aussi le sort de J'ac- 
tion, 

Il est prouvé’ que l'Intimé ne savait jui que les appelants 
dussent paver la dite cave en pierre, puisqu’au contraire il ¢tait 
convenu avec le dit Joseph Mathieu de la faire paver en bois; et 
puisqu'il est aussi constaté que l’Intimé n’était que locataire dans 
la maison où la dite cave a été -pavée, il s'ensuit que cet ouvrage 
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étant une grosse réparation, faite à l'insu de lIntimé, si les appe- 
fants ‘aväient droit d'action à cet égard; ce ne pouvait” être que 
contre Nicolas Paradis, témoin de l’Intimé, qui étdit - “Proprietaitt 
w la dite maison, et l'avait louée à l'intimé. 


“Nee 


- Est-il vraisemblable qu’ un locataire aurait voulu faire ha dépensé 
‘de faire paver en pierre une cave dé | maison qui ne lui a ypartenait. 
2 Au contraire, n 'est-il pas nature! de crôire qu’il ne voulait: 
‘que la faire paver en . bois, puisqu’ ‘il ‘avait un bail pour plusieurs: 
années ? M. Paradis’ lui-méme, “le propriétaire de la maison, ‘ét 
dont la demeure cst voisine, ne savait pas que cette cave devait 
être pavée, et a été surpris lorsqu'il a vu arriver les maçons et les 
gharretiers aveg la pierre. . Si l'Intimé avait. décidé de faire paver 
cette cave en pierre, n'est il pas vraisemblable qu'il en aurait parlé 
d'avance ay propriétaire ? - Ce sont autant de circonstances qui 
militent.contre la véracité du témoignage de M. Cimon. 


Comme il est prouvé que l’ouvrage a été fait à l’insu de Exit. 
mé, ét que ce n'est que plus d'un an après que les appelants pré- 
‘tendaient s'ewfaire payer, l’'Idtimé avait droit de leur offrir; coramie 
‘ii l'a fait par pon. plaidoyer; de leur remettre leur pierre, et de de 
mander le renvoi de leur action aveq:dépéns. 


La Cour Inférieure a trouvé justes” et bien établies les’ orden 
‘tiotis de l’Infimé, comme le montre sou jugement en date du 31 | 
Décembre 1875, rendu par l’Honorable Juge Stuart, 

- L'Intimé demande humblement la confirmation ‘de ce jugement .. 

Per Curiam : SANBOBN, J.—The Appéllants sue the Respond-- 
ents for $184.80, for paving a cellar in a house of which Respond-- 
ent was tenant, the defence is that the work was done without Re- 
spondent order or consent and while he was absent, and an offer to 


Appellant to remove the stone. This defence is sustained by the 
judgment now in appeal. There is no proof of a contract. 


The only evidence is that of one Cimon, who relates a conversa- 
tion indicating that Respondent desired the work done, at as little 
expense as possible. This is at variance with the statement of 
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; several Witnesses who say that Appellants did the work gratuitous 
ly as an agresable surprise to Respondent. 

There is nothing to presume , such a contract, as the house did 
not belong to Respondent. There was a necessity to prove a con- 
tract. The evidence thorougly preponderates against Appellant's | 
pretensions that Respondent ¢mployed them to do the work. =~ 
. The work was done without Respondent's order and he not being 
proprietor, it does not redound to his benefit, and consequently he 
cannot be condemned to pay for it. 


| JUGEMENT : 

La Cour, aprés avoir entendu les parties par leurs avocats res- 
pectifs, sur le mérite, examiné ‘tant le dossier de la procédure et 
‘Cour de Première Instance, que les Griefs d’ Appel produits par les 
dits Appelants et les réponse ai iceux, et sur le tout mûrement dé- 
Aibéré : 

Considérant qu'il n’y a pas mal jugé dans le jugement rendu par 
‘tx Cour Supérieure pour le Bas-Canada, siggeant à Québec le trente 

unième jour de Décembre mil huit cent soixante quinze et dont 
est. appel, confirme le dit jugement, avec dépens contre les, appe- 
_lants en faveur de l’Intimé. 

: Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la dite Cour Supé- 

rieure à Québec. 


Moe & Fortier, pour les Appelanis, 
M; Chouinard, , pour l'Intimé. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel} = * 


|.) Mommas, 15 Mans, 1876.05, | É 
Coram Dorion J: en C. Mon, J. Ramsay, J. SANBORN, 9 J. CA 
| Tester, J. | | 
Ex porte CHARLES A. FOBNBRET, a | Ê 
(Demandeur en Cour biferieurs.)” : 

APPELaNt. | | 

& | 

- De JULIE LAVALLÉE at vir., . 

| (Difendaurs en Cour Inférieure. > | | 

| "Innate, $ 


“A 


Juck: Qu'uh créancier qui poursuit sur une obtigation: consentie par.y 
un procureur et qui ne produit pas la procuration, sera débouté 
_de sa demande avec dépens, même si le défendeur fait défaut, 


Moyens DE L'APPELANT. : 


L’Appelant a poursuivi les Intimés pour le montant d'une obli- 
gation authentique, consentie le 27 Octobre 1874, devant le No- 
taire J.O. Chalut, par Isaïe L’Kouyer, un des Intimée, comme 
procureur de sa femme Julie Lavallée Vautre Intimée. L'obli- 
- gation est produité au dossier. La procuration n'est pas produite, ” 
mais il est mentionné dans l'obligation la nature de cette procura- ’ 
tion, sa date, et son: ‘#arégistrement . aa Dérean du Comté de Ber- ° 
thier. L'obligation fait voir Aussi la considération que l'Appelnt? 
a donnée, aux Intimés. Les derniers, assignés régulièrement, n'ont: 
pas comparu et défaut’ a été enrégistré contre eux. L'Appelant 
a inscrit la cause par défaut, et la Cour Supérieure de Riche- 
lieu a, sur cette inscription, rendu le jugement qui suit : 
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# La Cour aprèg avoir:entendu la plajdoirie de Fayogat du de- 
mandeur, les défendeurs ayantfait défaut de comparaître, pris 
connaissance des écritures par lui faites pour instruire sa cause, 
examiné les pièces. -eb prodbtions, et surcle todt‘avoir mûrement 
déhbéré, a débouté jet _deboute le demandeur de son action faute 
de preuve. ” 

L’Honorable Juge présidant la Cour. -a remarqué en rendant le 
jugement qu’il déboutait l’action parce que ls procuration de J ulie 
Lavallée à son mari n'était pas produife. © 

L'arocat de l’Appelant, eurpri de ce jugement rigoureux au- 
quel il était loin de s attendre, à immédiatement prié la Cour In-, 
férieure de vouloir bien décharger le délibéré au lieu de débouter 
l’action, qu'il était prêt à produire la procuration, mais cela lui a 
été refusé, et le jugement ci-dessus a été enrégistré. 

L’Appeiant soumet humblement, que la Cour Inférieure a ex- 
cédé sa compétence en rendant un jugement sans conclusions à 
cette fin. Pérsonne he demandait le débouté de cette action. La 
Cour pouvait bien retuser d’octroyer les conclusions de l'Appelant 

ai elle ‘ne les trouvait pas suffisamment justifiées, mais elle ne .pou- 
vaitpas renvoyer l’action sans conclusions de lai partie advérse. . 


‘Un défendepr assigné régulièrement à venir répondre i à une ac- 
tion portée contre lui pour dette, et qui ne comparaît pas, est censé 
admettre la justice des:o0nclusion prises centré lui. 


.Cela est surtout vrai lorsque.le demandeur porte son action sur 
Uy, acte guthentique. on sur un écrit qu’il produit comme ‘venant 
de 1a, partie défepdenesge. Les artieles . 89 et 90 de notre Code : 
de Procédure décrêtent que ja production, de l'écrit ou de l'acte 
authentique est une preuve complète, | dans le ça de. défaut de” 
comparaître de la part du défendeur, C’est dans le même esprit 
ot sur le méme principe, gne Particle. 144, dy. | Code de Procédure 
Civile dépiète qu’ entre parties litigantes, t tout fait allégué dans les 
plaidgiries de lune et non nié par l’autre eat censé ‘admis. 


‘ye 


| Poneet, Traité des Jugementa, Page 73, dit : 
NE “Cpst pans doute une gbligation, ete. ete., de la il paraitradt ré- 
sulter que celui api a donné ou regu. l'assigaation en justice. ne 
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peut se dispenser de comparaître et de conclure devant lé tribunal, 
‘à moins d'abandonner ses droits—(on pottreait jouer: cloth’ 
en a.’"j j - MN ’ WY 
© Idem, PageT™4. 9 us 
_ “ Ainsi le défaut de comparaitre ou de conclure ne préjaite ni 
d la partic adverse du défaillant, puisqu'il ne-l’émpêche pas” *'ob- 
tenir justice, ni au défaillant lui-même à qui le tribunal’ le “déit 
également, ‘si oc n’est'toutefois que lé’ défaut ne puisse s'expliquer 
- autrement que par l'abandon de l’action, cas auquel la eoñdamna- 
-‘@ion du défaillist estson propre. cuvrage plutôt que. celui du: wi- 
bunal.” 
‘Daas tous les.cas, ily en avait. asses dans la canse da. VAppe- 
. Jant pour autoriser la Cour Inférieure & ne pas débouter l'agtion. 
oe La Cour pouvait. décharger le délibéré, mais non pas. débonter une 
Juste action parcequ’il y avait défaut de production d'une “pièce 
que la partie offrait de produire, pour, suivant les vues de la Cour 
‘ Infériétre, ‘compléter la Justification des” 0 conclusions Be! da de- 


made : ee Th’ 


‘Le débouté des conclusions d'une partie sans conclusion À cot 
effet dé la partie adverse doit être considéré comme un dira pudi- 
cata, excès de jurisdiction dont la réforme est décicable . mea, 

Les autorités sur oe’poiat ‘he fat pas léfant. vb 

Artiéle17, Code’ de-Provédure Civile.” roi" 

« Le tribunal ne ‘péat adjuger au délà des conclusions de lai e- 
mande mais il pedf les réstreindrb -etin'#n"acootder qutune partie.” 

Sonate, ser Grdennemide 1667; Bôme ler: Page-19%4;: in fine. 

‘# Lorgue 1a demande.n'gat pas anfismnnrentjnatifée (après au. 


dition du demandeur) et que la matière est susceptible de 


y pe dngs Rep PR Sn FRET per. témoin où. 


iD ‘acd Dépot 


_ à. 


em. T! me 5, BER commen es: 
Dee a WE LU jee Nnandé.””** nue 
: Poncet, Traité deg J J ppemegts. , Vt. i ,. Page 1 180. 7 ,,, 
“ Cependant il serait | possi le que | le tribunal efit prononcé tout 
a this ‘Yar'chioses demandées et sur cHoëés nv’ demandés;  &., de. 
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| £6 Qar le tribunal on jugeant ainsi outre.la demande, aurait ex- 
lt o6dé les bornes du qugei contrat qui avait déterminé son. pouvoir. 
Ultra id quod in judicium deductum est, potestas judiciis excedere 
non potest, Or cette usurpation, fruit de l’erreur ou de la par- 
, tialité, ecraît un vice qui-rendrait légitimement suspecte sa décision 
toute entière. . Le jugement en ce cas ne.serait point scindé, mais 
_ il serait intégralement attaquable par appel. ” | 
.. "Bousquet. Dictionnaire de Droit, Verbo conelusions. 
: 16 Conclusions, s'est l'exposé sommaire des prétentions des. par- 
5 ties. ue juge, ne pout statuer que, sur ce qui fait l'objet des con- 
clusions. 


ét C'est une partis de la procédure d’anthnt plus essentielle &o. 
7 Les ponclusions principales sont celles qui renferment dans 
7 ‘teute leur étendue les prétentions des parties quant au fonds des 
: droits en question.” 


 « Les conclusions subgidaires - ‘contiennent soit ‘Tes prétentions 
| auxquels on se-réduit, dans le cas od le tribunal n ‘adjugerait 
Pas les conclusions principales, soit une.preuve que l’on. demande 
4 faire pour appuyer les conclusions principales non suffisamment 
| justifiées. . | 

‘€ Les conclusions sont exceptionnelles be, 


Les cqnelusious au fond: tendant . an conteaire sait à faire ad- 
mettre la demande ou à la faire déclarer mal fondée," 
o: Rograsi.- Pro, Civile, page 209. Artie 480, 
; 1 #t 30 S'il a été prononcé sur ‘des choses non - demandées.” 
+ "Guyot, Repert. Vo. Conélire. Tom. 4, page $61, ‘Titre Célonne 
. bad bas. | 
°° Fc Maïs on entend surtout par le mot oonclure, proposer lé de 
mandes et prétentions qu'on forme contre la partie adverse, et qu'on 
a intérét À se faire adjuger. on justice. Ainsi les conclusions sont 
les fins que. prend un plaideur ‘et les demandes ‘qu'il forme 
__ contre sa partie adverse, soit en demaridant, soit en défendant. ” 


ety 
ce Spade. 0 dleane. Le est de règle en cette matière que le j  jage... 


wd 


» 
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ne décide que sur ce qui est porté aux conclusions... Le juge ne 
pourrait même, dans le Hp où le disporitif de son. jugement, 
suppléer aux demandes sur lesquelles une des parties aurait ontis 
‘de conclure, ni lui adjuger :ce-gu'ele n'auraté-pas expressément de- 
mandé, quelque juste que la chose fut d’ailleurs, parce qu’il en ré- 
galterait un ultra petite qi! suivantiies ‘oxlonnunces, opère la nul. 
lité des jugements et nécessite même ja cassation des arrêts des. 
Cours, lorsqu'on y découvre un pareil vice. | 
. :"* Bayard de Langlade, Repert. Vo. Conclusions. | * 
_ 4 Conclusions. C’est l'exposé süociñt que fait une partie de ses: 
demandes et prétentions. Le juge ne devant statuer que sur ce qui- 
Sait l'objet des conclusions.” 

L’Appelant n’a pas d’objection a être remis au même état qu’a-- 
"want d’avoir soûmmis/sa câuse at’ délibéré; si cette Huttbrable ‘ Cour - 
est d'opinion que sa demande n'est pas suffisamment justifiée, mais - 
il espère que le jagement dont est appel sera renversé; soit que 
. @tte Cour: lui adjuge les conclusions :de sa demande, soit qu'elle 
: déclare que la cause sera remissrax miênm iétat-qu'avant le délibéré 
de ls Cour Inférieure ; affirnant: ainsi le principe que, une Cour: 
Ge Justice ne peut débouter P'action d’un demandeur, sath conclu : 


46 , . 
gions à ect effet de la partie adverse. | 
Jugement confirmé, À 
. Sue re mo et . 7 
À. Germain, avocat. te P Appeant. re 
2, po bot PO j 
à 0 dg ath gti mes or wi ROG i ro $8 fy 
Pe OT ODM ae nt eth her Ua 
39 any Vis | CD od 
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COUR DE. CIROUIT, | 


een nes an ate ? 


Moves, 13: Avan, 1876. 
Coran v. 0:: Ws Donion, J a | 


Nos. 78, 74 & 75. 


FERDINAND CORBEILLE, ZC'T{QUE GAUVREAU 4 BLZÉAR 
RIENDEAU, 
ve 7 APPELaNTS, 
vs. | 7 | 
LA CORPORATION DU. ULLAGE er. SRANRAPTIATE, 
| | True 


duet: Que l'inconstitutiennalité de la dernière partie de l'article sb® 
* ‘du Cede Municipal qui-se lit comme suit: “Ou par les deux bn- 
-_ semh}e,”'n enWalRs pas l'inconstitutionnalité dy tout. l'article; 3 Of: 


. .- qu'un réglement municipal contenant la punition par l'amende % 
l’emprisonnement peut être amendé de manière à n imposer que 
l’un ou l’autre. 


L'appelant et quelques autres bouchers du Village St. Jean- 


Baptiste ont établi depuis quélques mois des places de rétähé-bu- 
blie en dehors du marché de la municipalité, contrairement aux 


dispositions d’un réglement de la municipalité en date du 5 Jan- 
vier 1874. Ce réglement défend. la vente ou l'exposition en venta 
-de viande fraîche ailleurs qu'au marché de la municipalité, et 
‘impose comme pénalité en cas de contravention une amende n’ex- 
-o6dant pas vingt dollars et l’emprisonnement pour un terme n'ex- 
-o6dent pas trente jours. 


Le 3 Juillet 1876, le conseil municipal du village St. Jean Bap- 
tiste a adopté un réglement à l'effet d'amender celui du 5 Janvier 
1874, quant aux modes de punition. La punition par l'amende | 
et l’emprisonnement est mise de oôté et est remplacée par l'amende 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 617 


an, l'emprisonnement, | à savoir: Pour la première fois, par une 
amende de pas moins de dix piastres ‘et de pas plus de vingt 
pisstres, et à défant de paiement, par un emprisonnement de pag 
moins de quinze jours et de pas plus de trente j jours, et pour la ré. 
ctdive par l’emprisonnement pour un terme de trente jours. 
_ Le 21 Novembre ‘dernier, Ferdinand Corbeille, Zotique : Gau- 

vreau et Eleéar J. Riendeau et d’autres furent condamnés devant: 
Frédério: Tessier, Kor, juge de paix, pour avoir vendu, le 11 
Novembre darnjer,, dans leurs places de marché public de la, 
viande fraîche opntrairemant au réglement du 5 Janvier 1874 
aatendé par celui du 3; Juillet 1876; et, par la gonviction ila fareph 
condamnés à payer. chacun la sprame de dix piastres, et à défaut de 
paiembné à un exaprisopnement pour un terme de quinze jours. 

Il y eut appel Aja Goar de Circuit de.ce jugement, et les mopeng 
invognés par. les.appelagta sont : 

lo. Que le réglement du 5, Janvier. 1874 était illégal : et nul en. 
œ. qu'il impotait une amends. et. ’emprispnnement. | 

‘Zo, Que l'article: 508; du Cods, Municipal autorisant. les. corpors. 
tidtis À imposer des amendes pour vontraventien à. leurs. réglements 
est ‘méchstitutionneb et nul, en: ce. que l'Acte d'Amérique Britan. 
nique du Nord no‘donne padsaux législatutes locales-le pouvoir.de 
punir par les deux'ensemble : et par l’âmende-et par l'emprisonne- 
ment ;. que la législature pravincialg avait fait une loi ultrà vores ; 

“Bo. Que l’article 508 du Code Municipal | étant nul le “régle- 
ment de la municipalité l’est a aussi. | 

La corporation dn Village St. J ean Baptiste à répondu, à, ces 
moyons.d'appel que l'article §08 dp Code Mgaicipal n'était pas ul 
tra vires de la législature provinciale, au mains pour. t tout. , Vartigle, 

,, Que, l'article 508 contient trois modes de punition : 

40. ai dniénde, So. I'éinprisonnément’ et 36. les déus ensemble ; 
4 que YinoBastitationnalité dE troisiamd: hbde éeotraheraie ré | 
t'indbnétifutionnalité des deux’ pibliers: toe 


“tr N° 


‘ Que | 9 séglement du 5 J Janvier, 1974 tel ga’ endé ne contient. 
plus ag es deux premiera modes eb eat dans ate pee 
per la constitution. ne lie EC 
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Le deux Février dernier, la cause fut plaidée devant Son Hon- 
neur le Juge Caron et fut prise en délibéré ; le dix-sept du méme 


mois le délibéré fut déchargé, Son Honneur le Ju uge Caron syant 


été rappelé subitement à Québee. 


Le deux Mars dernier, la cause fut entendue de. nouveau | devant 
Son Honneur le Juge Wilfrid Dorion, Wm,; H, Kerr, O. B., plai- 
dant pour les appelants, et Charles A Vilbon pour J’Intimée. 


Le savant avocat des appelants cita, comme auterités, une déoi- 
sion de Son Honneur le Juge Torrance dans uné cause rapportée 
gu 16 L. C.J. p.319. Ex Parte Papin, et aussi une décision de 
Son Honneur le Juge Drummond au 15 -E, O. J. p.384. Be. 
parte Papin ; pour démontrer qu’un jage avait le droit-de déclarer 
une loi inconstitutionnelle ; ‘et il cite aussi “Grant on corporations, 
p, 88, qui dit “qu'il est une règle bien établie qu'un réglement nul 
én partie est entièrement nul” et “I Dillon on corporations, §. 
354." “Si une partie d’un réglement est rul, l’autre pattie qui 
est essentielle et connexe à ce réglement est aussi nulle, mais elle 
doit Stre essentielle et connexe pour avoir cet effet. : Ain si ane 
erdonnance, ou même la même clanse d'une ordonnange, contient 
deux prohibitions touchant différents actes, avec des pénalités: diffé- 
ventes pour chaque, dont l'une est:valide ei l’éutre puilé, patte, On, 
ordonnance pourra: “être: exécutée quant à la partie qu opty valide.” 


4 


Dans sa réponse l'avocst ‘de l’intimée a cité les ‘indmes autorités, 
. afsavoir 66 Grand on corporations” à la même page, à la note (a) 
qui dit qu'il ya des autorités anglaises qui ont jugé qu’un régle- 
ment potivait’ être bon én partie, surtôut torsque es parties sont di- 
visibles, (Cea autorités sont Lord Kenyon, C. J. Parker, 0. 35. 
Bayley, J., Lawrence J,. | 


. Quant à Dillon, sntarité citée par l'appelant, i était fncile-de 
yoir qu’il était pina favorable à :la causé Je Vintimée qu’à celle de 
Pappelant, en autant que la nullité d’une partie d’un réglement ne 
ut. entraîner la nullité de tout le réglement que lorsque cette par- 
est ; essentielle et, obngexe. Que dans le dit article 508 Ô.' M. 
on pouvait parfaitement : rélranéher leg trois derniers mots de Vie 





ee er = 
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; lacie, et l'article restait avec un sens parfait, avec deux modes de 
punition. 

. La cause fat prise en délibéré, et le onze Avril courant, “Son 
_ Honneur le juge Wilfrid Dorion rendit le jugement suivant: . 

Le5J anvier 1874, l’intimée a adopté un réglement prohibant 

à La sente de la viande fraîche ailleurs qu'au . marché et imposant 
Dour chaque offense une amende de pas plus de $20 et un empri- 
bonnement de pas plus de trente jours. 

Plus tard oette dernière partie du réglement a été: abrogée et 
remplacée. par la suivante: “Art. 10.—Quiconque sera condanihé © 
pour avoir enfreint une des clauses du réglement concernant .le 
marché sera puni la première fois par une amende de pas moins de 
$10, et pas plus de $20, et à défaut de paiement par un empri- 
sonnement de pas moins que quinze jours ot pas plus de trente 
“Jours...” os 
_ L'appelant ayant été poursuivi et condamné en 1 verta du régle- 
ment tel qu’amendé à payer $16 d'amende et à défaut de paiement 
à 15 jours d'emprisonnement, appel de cette condamnation pour 
trois raisons: ‘” 

lo. Parceque le réglement de'1874 était illégal et nul en os 
qu’il imposait un amende et l'emprisgnnement, ce que la munici- 
palité n'avait pas le droit de faire. 

| 20. Parceque l'article 608 du Code Municipal autorisant .les 
corporations à imposer des amendes pouf contravention à leurs ré- 
giements est ineonstitutionnel et nul en’ ce que l'acte de la Pyig- 
sance ne donne pas aux législatures locales le ponvoir d'imposer, 
comme pénalité, l'amende et l'emprisonnement au même temps, 
mais seulement l’un ou l’autre. _ | 

80. Parceque l’article 508 étant nul dang son ‘estier, le régle 
ment de la municipalité l'est également. — 

_ Au soutien de sa prétention l'appelant. i invoque la jurisprudenes 

_gtglaise, qu’un règlément nul. pour partie est nul pour le tout 
& Grant on Corporations,” p. 88. | 

Mais lorsque comme dans le cas actuel, Ia partie qui est mau 
vise n'est pas nécéssairement lide au reste de re Œuer. la 


620 LA REVUE LÉGALE 


pertie qui est bonne peut exister par elle-même, je ne vois Pas que la 
règle plus haut citée puisse s'appliquer. 

Ici il s’agit de trois espèces de punitions imposées par l’article 
608 du Code Municipal: amende seule, prison seule, et les deux 
ensemble. Que l'on retranche la derniére; et lés delix autres res- 
tent parfaitement légales et dans les termes mêmes du statut Impé- 
rial. 1] m'est impossible de concevoir que parceque la législature 
a. ajouté à un statut parfait en Jui. même, trois mots qu’élle n'iivdit 
peut- être pas le droit d’y ajouter, cet ajouté ait l'effet d'anéantir 
tout le statut. La doctrine de Dillon et les autorités citéés par 
lui corroborent cette manière de voir. “Le même raisonnemënt 
s'appli ique au réglement de la municipalité ; en éorté "que rap el 
doit être renvoyé avec dépens. 
‘Kerr & Carter, pour les Appelants. * 
Charles A. Vilbon, pour [ Intimée. 


et 


COUR SUPRRIEUBE, 


Monrréaz, 28 AvRir, 1877. 
Conan : Tonnanes, J. 
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tier de sa créance contre le faili, et revenir contre le Requérant 
__ pour la balance jusqu'à $450, le Requérant ayant payé au créan- 

cier $450, ne pourrait reclainer ce montant'contre la successien | 

du failli avant le paiement total du créancier par la succession. 


Pierre Duclos had tyled a claim for $450, money paid by. him | 
to, the firm of: Thibodeau & Co.,-under a letter of guarantee which 
he had given the latter.. He also claimed $12.40 for gas bill paid ~ 
by; him for the insolvent. The assignee collocated the claimant - 
for the amount... This was contested by the inspectors, who alleged | 
that by the letter of guarantee, 28th February, 1871, out of which 
the claim arose, it was. stipulated that in case of. the insolvency, 
of Joseph Duclos, the dreditors therein named Thibodeau Bros. & .- 
Co., should have the right.to claim and ba collocated for the whole. 
amount of their claim, without deduetion or valuation of such se- | 
curity or guarantee, and without prejudice to their right against 
said elaimant,.that, Thibodeau Bros. & Qo., did fyle against said 
estate. of Joseph Dualos, $heir claim ia fall, without deducting or: 
allowing for or valuing said, seeurity, and had been collocated for, 
and been paid a dividend on the full amount of their claim, and 
that said claimant was not endigled to rank again ‘upon .a portion of 
said claim. The contestants.also denied the. existence of the-debt 
of $12.40. - The claimant, answered that this guarantee did not go 
beyond $4.50, that-it was agreed by. said guarantee that if. Joseph : 
Doëlos should become insolvent, said, Thibaudeau Bros. & Co.., 
ceuld:qlaim for the-whole amount of their account without being . 
beand to: value said guarantee, reserving their recourse against the 
claimant in case said Joseph Quelos did not-pay in its. entirety :the: 
sam of $450. That Joseph Duclos becoming insolvent,.the ¢laim-: 
ant preferred paying the said Thibaudeau, Bros. & Co,, said $450, - 
aad ‘as by their payment said Thibaydeau, Bros. & Co., ‘had no, 
more: right to produce their claim, seeing that they had been en- 
tirely. paid, thé claimant produced the present.claim, as he had a 
right to do. ‘That if Thibodeau, Bros. & Co., had produced a! 
claim for this $450, their claim was ill egal, as they had been paid 


that amount by claimant . ae a 
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That claimant has been collocated for an amount which he had 


im.gpod faith paid on behalf of the insolvent. 

Pe Cuaiam.—The decision in this case depends upon the in- 
terpretation to be put upon the letter of guarantee. The important 
parts are in these words :——“ Ti vous plaira vendre et livrer à Mr. 
Jos. Duclos mon fils, marchand à Montréal, des marchandises de 
votre magasin de temps en temps au montant dont vous jugerez à 
propos et aux conditions auxquels vous pourrez convenir avec lai, 
et-pour le paiement:je me porte pleige et caution aolidaire avec lui 
jusqu’à la concurrence de la somme de $450 pinstres que je promets 
payer à première demande à défaut par lui de le fairé, * * *. 
D: plus en cas d'insolvabilité de la part du dit Joseph Duclos je 
reconnais votre droit de vous faire collequer pour votre montant . 
en entier sur sa succession, et cela sans préjudice à votre droit de 
revenir sur moi pour le paiement de la balance qui pourrait rester 
due, mais toujours seulement jusqu'à la concurrence de la somme 
de $450 comme plus haut mentionné:” Early in 1876, Joseph 
Duclos went into insolvency owing to Thibaudeau & Co., $4,463.- 
87, and on the 16th June 1876, the claimant paid them $450 
which is now ‘contested. In receiving payment they gave a re. 
eeipt in the following terms: Regu de M. Pierre Duclos la somme 
de 450 dollars en paiement complet d'une garantie d'une somme 
égale d’après une lettre de garantie en date du 28 Février, 1871. 
Ce reçu règle le montant de la garantie, mais sans aucun préjndice 
à la clause nous accordant le droit de collocation sur la fouille des 
dividendes à venir de la suocession Jos. Duclos. Signed Thibau- 
deau Bros. & Co.” There is no doubt there should not be double 
ranking on this estate, which would be if Thibaudeau & Co., and 
Pierre Duclos were both allowed to claim. Pierre Duclos says that 
Thibaudeau & Co., having receivedfrom him 8460, it is in de. 
duction of their claim, and that it is a fraud on their part to claim 
for more than the balance. They say, on the other hand, that the. 
agreement with Pierre Duclos gave them the right to claim against 
the estate for the whole amount, and that the understanding with 
Pierre Duclos was that they should look to him for the balance, to 
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the amount of 8450 : in other words that he should not claim un- 
til they were paid in full. Was Pierre Duclos in fact a caution 
sidaire tor $450? to the extent of getting nothing till the cre 
ditors were paid in full. I think be was, and refer to 5 Pardessus 
Droit Commun, Nos. 1214 (1) 1214 (2) and 1218. Also in re 
Bessette and La Banque du Peuple claimant, and Quevillon con- 
testant 14 L. C. Jur., 21. In this case the Judge in Insolvency 
took’ the view of the claimant here, but his decision was. reversed 
in review on 30th September, 1870, 15 L. C. Jurist, 126, and the 
case did not go any farther. For the present we may say the ju- 

isprudence is in favor of the contestants in the present case, and 
the claim of Pierre Duclos will, therefore be rejected as to $450, 
but allowed as to $12.40. 


©. C. DeLorimier, for the Claimant. 
L. H. Davidson, for Contestanis. 


COUR SUPERIEURE. 
Mowrafau, L5 Mat, 1877. 





Coram ToRRANCE, J. , 
BECKHAM vs. FARMER. 


Juez: Que l’entreprenéur d’une maison par marché suivant plan et 
devis ne peut demander aucune augmentation de prix, pour ‘des 
extras qu'il prétend avoir faits, à moins que ces extras ne soient 
autorisés par écrit, et qu'il ne peut suppiéer à cet écrit par la sere 
ment du défendeur. 

The action was by a builder to recover from a proprietor the 
sum of over $180.00 alleged to be a balance due on a coutract for 
the construction of several houses and for extras in connection 
there with. The plaintiff admitted by his declaration that he had 
received $15,715. The price by the contract was $16,000 and the 
defendant showed receipts $16,177.47. 

Per CurtaM.—One important question in the first place to be 
decided was whether the plaintiff should be allowed to prove the 
extras by the oath of the defendant and by parol evidence. It 


was so held in the case of Kennedy vs. Smith, 6 L. Can. R. 260, 
decided in the Court below in favor of the defendant, but re- 
versed in appeal. “The Court below was guided by the aticle of 
the French Code 1798, which was not the law in Lower Canada, 
but which has become law in C. C. 1690. “This article, say the 
codifiers of our code, “ is suggested for the establishment of a rule, 
the want of which has been much felt in this country. The ne- 
cessity imposed upon the contractor to obtain written authority to 
‘enable him to recover for extra ‘work has been wisely adopted in 
‘France, and is spoken of with commiéndation by all the ‘commen- 
tators on the Code Napoleon. The writing is essentiel, and its ab- 
sence cannot be supplied by the oath ofthe proprietor.” The 
‘Court conceives it to be its duty ander this law to reject the evi- 
dence for the extras. The.question remained, whether the plaïh- 
tiff had been paid the entire amount due under the contract, ‘The 
receipts produced by the defendant showed payments to the amount 
of $16,177.47. One of the items so proved $12,300 in a receipt 
. of date 15th June, 1875, and the plaintiff applied to be allowed to 
open his enquête, in order to prove .au error in‘ this receipt, but the 
application was not supported i in such a way as would justify the 
Court in granting it. ‘He admitted the receipt of $15,715. He 
said he would only be entitled to $15,788.25 under the contract, 
apart from the extras, which was oaly a difference of $73.25, the 
question of the extras being decided sait “him. Action ‘dis. 
missed, - 
"EF. W. Terrill, for Plaintif, . 
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_G. Doutre, for Defendant. 
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fie A LT RE 

RER | Monrhiaus 22 ht 1876. 

| “Coram Pmo 3 BN "G Mon, J, LITE J, Bannon, J, 
os “xsmn, J J 


THE RIGHELIBU, & ONTARIO. NAVIGATION COMPANY. 
_ Defendants in the ‘Court dbelow,) 


pee SO Averiants,_ 
 DIEKSON ANDIBRSON. - 
- (Plaintig in the Cour! below. 7 . 
oar | EE | " | RESPONDENT. 
7 Took: ve la (Cont Bupérieure:n né peut, aus’ Yes causes ordinaires. 
is Miadewstingénsen ttle tO Juillbt. 
' ot CAPPRELANYS ‘ (CASE, | 


_ Qa the sixth day of July, one thousand eight hapdred and ae 
" yeoty four, the appellants then known as ‘the Richelieu, ompany. 
acting by Jean Bte. Lamére, their manager: bought a quantity of 
- one hundred and four tons of steam coal, in transitu per schooner 
_ Catharina, Alex. Tremblay, master, from Pictou to Quebec, and? 
| déliyerable.i in the said City of Quebos, for five’ dollars and’ fifty five: 
| cents per ton, forming altogether five hundred and: severity, sévem sever: 
4 dollars : and. twenty cents. ~ 
Mr. Lamére, respondent's pritaege. thys relates the bargain. 
4 T met’ Mr. Anderson in the street ; be agked me if I. would 
i buy. acangp. of coal deliverable. ix . Quebec, that they were of a 
1 Good quality, be wonld:like me to purchase. them with the view of 


| palling more cergoss. I cannot say if J agreed on that day or la- 
_ tez:to purchase the said cargo of coal, but I did purchase it. “Either 
-on, the day of purchase or later, I was: handed bill of lading and I 


# 
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. notioed thereby: that the coal was consigned to Anderson Brothers 
but no remark was made in consequence on either side. Nothing 
was said about .the ownership of the coal nor about the name of 
the firm of Anderson Brothers, nor did I know that the plaintiff 

“was à member of said firm, and’ I'don’t know it even'new.” 

The bill of lading issued by Alexandre Tremblay, mister of the 
schooner Catherina, shows that the coal was consigned to ‘ An- 
derson Bros. or to their‘assigns, he or they paying freight,” and 
was never endorsed by them, _ . ; 

The Catherina reached the Port of Quebeo at the latter end of 

‘July (1874) and her cargo of coal was delivered by Anderson 

. Brothers, without delay or question, to the Richelieu Company, 

-on their wharf in Quebes. Charles Joncase, a witness examined 

- on behalf of the appellants and a shipping ‘agent and marine broker 

..of the Port of Quebec, says: 


“4 Lorsque la goélette est arrivée, il, (J ames W. Anderson or 
. Anderson’ Brothers) m'a dit qu'il avait. vendu la cargaisor de la 
_“Catherina à la Compagnie du Richelieu, et qu'il allait lui donner 
une place immédiatement pour décharger. J’agissais comme le 
courtier du Capt. ‘Tremblay .” | 
‘ * 4 Le nommé Anderson à fait décharger le charbon ‘à‘uh des 
| quais de la Compagnie du Richelieu, Sans dificnité de part et 
d'autre.” 

Bat continues M. Joncase, ‘une journée ou deux après le dé- 
chargement, le capitaine’et moi avpns présenté au nommé Ander- 
son le compté du fret, et c'est alors qu'il s'est élévé une difficulté 
‘ entre le capitaine et Auderson à propos V'une réductioh de deux 

-et demi pour cent qu’ Anderson voulait faire sur le compte du fret 
à titre de commission qu'il disait lui être dû par Pusage du port.” 
Thereupon, to wit, on the 3rd day of Augast 1874, Capt. Trem- 
blay caused a saisie arrêt before judgment ‘to issue ‘out of the : Su. 
_perior Court in Quebec in the hands ofthe Kicheheu Com- 
pany, attaching all momies due to Anderson Brothers, ! returnable 
on the 21st day of the same month ; and that in fnet the said 
saimie arrêt was returned in due time and contested by Anderson 
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Tu 
Brothers ; ‘but that before it was ended and set aside,. the re- 
spondent instituted an action against the Richelieu Company in 
. _ Montreal, , laiming the purchase money on the said coal.” 


a) 


The appellants contended i in the Court below that they, could 
not be forced to pey, a8 long as the said attachment was in force. 


The Court below, “presided by Mr. J ustice Beaudry, decided 
the case on favor of the plaintiff on the 10th day of only 1876. 
Hence the present. appeal. Nes 


In the first place, the appellants contend that the ua ap- 
……Jealed from, was rendered on a non juridical day. The Superior 
_ Court, cannot sit between the ninth of July and the first of Sep- 
. tember, except, for several matters enunciated in article 1 of the 
: Code of Civil Procedure. . The rendering of ordinary judgments 
i not mentioned as one of the exceptional cases. 


As to the merits of the cam, the appellants respectfully. submit 
that’ the respondeat.. or, Anderson, | McKenzie’ & Co,, werg acting 
. 8-Inere brokers of ‘Anderson Brothers.” ‘It i is true that James 
+, W. Anderson or Anderson Brothers ,(Respondent’s brother swore 
. 40 the goptrgry-;. bat his, testimony ds contradicted by As ve evi- 
. dance and also by: ‘the Sisinterested tegtimony of, Mr, Fonoaie. 


~ 1o."The bill of ladiag was cothigned to: Andeshow Bioiltirs and 
F2 wis tibver etidordedl by thé latedt.. Bem at gal niu 


oh Be. Anderson, Brothers said, to Mr. Fonsase, upon ‘the arrival of 

TE os schooner, that they had sold, the cargo nt the in Oom- 
‘pany. ae ee ee 

. 80. The name of Antonin, McKenzie & Oo, was never even 

_ alluded. to by Anderson Brothers to the Richelieu’ rw in 
bc or to Capt. ‘Tremblay dr his broker Jo onoase. ee. 


Pad ied 


: ‘40. Anderson ‘Brothers siated-to ‘Mr. Joncase that they owned 
‘ie edn ih quention | Lu "PRE 2 Ja sr) 


So, The following account was rendered to the Richel hea. Com- 
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à 7 Pay'n $s Ge nee és 3rd August 18te aa! before the ‘issuing 


yer pri 


| | “Quetes, Bd August, 1874. 
i ¢ Messra the Richelieu Company, = 
+ “A. Desronczs, à 


€ Me | | | nn A rs “Agent, 
“© To Anderson Brothers, Dr. 
Dot 7. 4 à “Agents, 
“a retin 104.0. ob vale sin ia @ $5.55 pet ton... $577.20 
«B0.E. 
"™ Received payment. À 


si Go. On the 20eh Ang 1874, by! the ministry ‘of John Doyle, 
_ Esq, Notary, in ‘Quebec adhe: Btothets serre à ‘protest on 
_Cupt. Trembly, fyled™ in Yhis dite, in’ age “thiey" nlluyed that 
vf : whereas Gauthier & Roy, Stone éys of Capt. Tremblayttely in- 
ie atituted a certain aétion or sult at" Inw itftha ‘Buipériér Œdurt, at 
‘Quebec, against the said ° ‘'Atdersén Brothers, ender déchamber 
"1404, for the recovery ‘of ‘certain’ stims of "Abbey ‘witet the said 
-: Gauthier & Roy, as sash. attorneys, prebetid fo. be. ve to the said 
a D à ad and are; aging? i ip the hands of the Riche- 
atic it lieu om péù ep Isa corporate and politic established anc having 
en ia pe indi business ‘in ths Wity of Moubiehl, and Amabl 

* Peafrges, 4 fe a af ok at, és odin he pro 
= of said Anderson Brothers.” 


7a, fw 1 


ect seotis,that” “ander r thesé” “prod” ‘the “dy fa had 
© good reason for deoli ug to pay the respdttdedE the à dunt of the 
said coal, 8 80 leg as the PIRE Was ponding. “The prétentions 

of the: appellants‘ are. reasopahie that immediately upgn the reu- 
dering of the judgment setting asitle the. saisis arrêt. (said judg- 

yy, me . pondered. on the 30th December 1874 but never served on 
e Richelieu Company as gatnishées) the folidwing post card was 
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addresged to and bus by Mr. Lamère manager of. the Biche 
lieu Company: . - oo 

‘it Quebeé, Jan: 5th, 1875, © 7! 


4, 


« Dear Sir, 

“The Court, having. set aside, the seizure. 9 made by Tremblay on on. . | : 

monies. the Meggrs. ‘Anderson, MeKensie & Co,, for. whom, we are, 7 -_ 
agents here, for goal per Catherina, we would foel obliged by your 
sending ns check for same by return, “others we will: ‘be forced | 

to take legal Proeadings to recover same. : i | a 

, « Yours truly. | | TS 

"4 AtornsonBaos. vy a, 

" Unfottsnately.; the legal :proceeding of mich, the ‘Richelieu Con, | 
pany wéïé ao. threatened, were already, pending i ip this çause since | "| 
the 22nd Dewomber 18744 lay | of the sexyiop ot, the ‘Tegpondent a ac | 
tion. 

Finally the. appellants sqbmit that exen admitting t that he a 7 : l 
spondent wag the prinoipal,. instead of heing the agent, of An der. 
son Bros, ha mould still be bound by the, sainte « arrêt, js he, 
the respqnden$, ungpybtedly copsented that Ande hers ; 
should stand, pass and act as principalg ang owners hais . 
in Quabes, anf copeguent has. to abide the co juences of suc 
a positjpp and more particularly, @ of | the issuin of satsié grt 

Upop the whole, the appellants’ are ‘confiden that ‘he fig oi eat?” 


al “acs 


of the Cont, below, Will be pr ih wt a 


D. Prouad. fatty. Lo Le April fle NT 1878. | 
Taga oe 
Le  divieme jogr de jpillet mine ruben can ea Pi d 
| PRÉSENT: =, a st 
L'HoNOoRABLE JyGR, ARE . 
' co REO UN à CRETE 
wil ues ve. OV, er CU Ge a ® PU edt r 622] 
LA sompsienit Dtncmetney, Poe eg 
re rains 


ve see + 


La Conrsnprès aroisjenterde, Aes paie pag Je rh Rod ooaty Fes. wens À 
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pectivement, sur le mérite de la cause, examiné la procédure, les 
piéces au dossier et la preuve faite, et sur le tout mûrement déli- 
bèré; 

Considérant qu'il et prouvé que la vente du charbon en ques- 
tion a été faite aux ‘défendeurs'par le demandeur et non par la 


raison sociale de Anderson & Brother, qui n’était qu'intermédiaire | 


et agent du demandeur, ainsi qui est établi . par le térnoignage 
même de James W. ‘Andeïoo, qui fdisait affaires seul, sous 1 Ta dite 
raison sociale de “Anderson & Brôthér ” a 

Considérant que les défendeurs;:ainsi, ne devait rien au dit 
James W. Anderson, et que le demandeur ne pouvait être affecté 
per la saige arrêt pratiquée entre les mains des - défendeurs à Is 
poursuite du nommé alexandre Tremblay contre le dit James W. 
Anderson, non plus que par ‘la déclaration faite sans autorisation 
par le nommé Anatole Desforges au nom des défendeurs ; - 

Considérant que les défendeurs’ ont regu livraison absolue et 
parfaite de la dite quantité de charbon en vertu du connaissement 
que leur a remis le dit demandeur, et que la dite saisie arrêt n'a- 
vait nullement pour objet la couservation d’un droit de’ gage sur le 
dit chatbon pour le paiement du fret; 


Considérant que l’éxception plaidée par: les défidenrs est mal 
fondée ; déboute la. dite exception et - condamne les défendeurs & 
payer au demandeur la somme de cinq cent soixante et dix-sept 
piastres et vingt centins, prix et valeur de la dite quantité de char- 
bon, avec Jntéret.s sur icelle à compter du vingt deux Décembre, mil 


“huit cent soixante et quatorze, jotr de, Vassignation en cette cause, - 
et les dépens “dont distraction est accordée a R. A.- Ramsay, - 


Ecuier, avocat du demandeur, 
RESPONDENTS’ oases 9 


‘This is an appeal from a judgment rendered on-10th J uly, 
1875, by the Hon. Justice Beaudry, whereby the appellants were 


condemnnd to pay to reapondents $557 50, with interest from 22nd ° 


December, 1874, and costs. 


I 


The reepondent (plaintiff) is a merchant of Montreal, doing 


business under the firm of Andètson, McKenzie & Co. : his firm : 
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originally ‘ consisted of Plaintiff and one Charles H. MacKenzie, . - 
snd though the latter has retired, the old style has been continued 


by plaintiff. 

The defendants were ‘The Richelien Company,” who; since 
the institution of the action, have, by virtue of an Act of last ses-. 
sion, amalgamated with “‘The Canadian Navigation Oompany,” un- — 
der the title by which they are now appellants. _ 

The action was begun by declaration of assumpsit for 067, 50, 
the price of goods (coal) sold and delivered by plaintiff :to defend. | 
ants, and the plaintiff's detailed account was for ‘“ 104 ‘tons Vale : 
steam coal, delivered at Queber, (3rd August, 1874,) per schootier~ ' 
Catarina, through our agents, Anderson Bros, at $5.55 ‘per ton, 
$557. 50.” : 


The plea 1 was in effect, that defendants, about 6th J uly, 1874, | 
at Montreal, bought from Anderson Bros. ., a firm at Quebec, ac... 
ting by the plaintiff, the quantity of coal sued for and for the price 
claimed $557.50, said coal to be delivered at Quebec to Defend- 
ants ex schooner Catarina ; and that then and there the plaintiff 
delivered to defendants a quadruplicate of the bill of lading there- 
of, whereby the coal was ‘stated as deliverable at Quebec to said 
Anderson Bros., and which was not: endorsed by them ; that said~ 
coal was delivered to defendants at Quebec by said Anderson Bros., 
who had full and sole possession of the same; that at Quebec, on - 
3rd August, 1875, Alexandre Tremblay, master of the Catarina; | 
caused a writ of saisie-arrét avant jugement en mains tierce to be -' 
placed in defendants’ hands to attach all monies due’ to Anderson + 
Bros., whom he made defendants, and claimed his freight as duë ~ 
by that firm (Anderson Bros.,) composed solely of James Wil- 
loughby Anderson, a brother of plaintiff. This firm originally - 
consisted of two brothers of plaintiff, buf though one died, the-. 
style was continued.) That Anatole, Deaforges, defendant's agent. - 
at Quebec, made a declaration under .said saisie arrêt for and on - 

“behalf .of defendants, but that said deelgration was unauthorised . 
by deferidants, who repudiate the same; and that said sutsie arrêt. : 
was.not served at.the Company's principal office in Montreal, but. 
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at their Quebec.office, and'defendants fyle a copy of said déclara. : 
tion. ‘That this writ was in fofoe-aad pending on the dute of’ 
service of the present sait. That on said 3rd August, 1874, Aw ~ 
derson: Brosi presented at the Quebec age rey an aceount.for said 
.ooal, and claimed payment thereof, (which acoount is in appendix,)." 
sin theit' own nathes, (bué nofe the account is in favour of “Ander- - 
son Bros., agents.”) That, owing to said saisie arrét, payment of . 
said acqount was refused,.and.to defeat the said saisie arrêt wbieb 
was contested, the said Anderson Bros., gave instructions to Plain. : 
-tiff's <Attoragy:ta demand.payment for said coal in the name of 
Plaintiff; and that plaintiff. has. no interest in the. ease, and no . 
- commercial or legal position therein, except as broker. for Ander. 
.son Bros., and that said Anderson Bros., are the only cteditora of; 
-defendants for the coal, the said firm being at all times the holder. 
and bearet of said bill a. lading, and having beén if ppssession of 
:said coal aë the owner flereof at the time of delivery at Quebec * 
‘by the master. 

The . answer was general, and alloged that Anderson Brothers : 
<were merely.agents of plaintiff. | 
It will be. observed from. the pleadings, as well from, their | arti- ; 
«ulation of facts, that defendants have confidently agswmed, ile , 
task of showing that plaiptiff. was a mere broker in, the matter.of , 
this cargo: of the Catarina, and. that, the principals were Anderson |. 
Brother, Quebec; that plaintiffis a prête nom, and this suit a... 

fraud, instigated. by Anderson Brothers as. a mesns .of evades, 
ing. the safsie; arngt of: ‘remblay,,. How the defendaats paves, , 
failed in thig upnecessagy task, how feebly they. attempted, it -when -. 
the day to,pyove their:zagh; statements came, a perusal of the evi- 
dense and documents will disclose. - . 

Though, derhapa,not-éalled ubon to dd so, the plaiitiffthougkt: 

rit propér to''plice-bèfore the-Ceurt the-whole : history. of the Gata-\ 
srina's ‘cargo; end commeneing with the telegraphic. -cltantadeby: hr 
Plaintéf ot the 6th July, we: trave, it'as paid by Platnelf'ito thal: 
Wale Mint Coimpany; we fiad that it was. with: Mains: dod ( 
\ with ‘Plaintiff done that Mr; Lamése; defondants' manager; dealeey’ 
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in negotiating for this'cargo, and that he never heard of Anderson 
Brothers thën ; we find that it was Plaintiff-who' handed: Mr. La- 
mère the bill of lading: reteived by plaintiff direct from the Mining 
Coy. (vide Exhibit‘I) ; we find that it wasthe Plaintif who ad. 


vised Anderson Brothers at Quebes of its expected arrival, and in- 


structed:théin ‘to attend to its delivery to defendants as his agents, 
and to sell for him another cargo similarly engaged ; we find that, 
to all'dealings with him, Plnintiff notifies, even by his latter paper, 


that Anderson Brothers are his Quebec agents; and we find. An- . 


dersen Brothers auulaniy holdiag themselves out to all as ‘agents 
for Anderson, MokKeosie & Co; Montreal ;”* we find that when An- 
dersen Brothers had. as instructed, attented to the delivery at 


Quebec; they asked the: prioë, pot as .due to themselves, ‘but as . 


1 


agents} and: we: find hat. Mr Desforges; the agent ef the Com-: : 
pany: at. Quebec, (even:théagh his-declaration for them: as tiers sai . 


si in Tremblay’s suit bé ievalit as such in that:case,) swere, when :. 
the matter was fresh io hisatind,: that Andersoa Brothers were … | 


not the Company's creditors, but. that the coal had been purghased 


of plajgtiff, ang the price was, lye to, him, and.that, Mr, mre . 


defepdaptg manager, had, told km e9,,, And further, comes.J, W 


Anderson, (dhe, sole member cf, Anderson Brothers) and  distippty. 


states that he bas. no interest, in the coal or its price, that hp: ected : 
only as ‘agent of plaintiff, and . patisfaptorily, explaing, the cause af... 
Tremblay’s actipn, as arising . out of,a dispute between Tremblay. 


and himself, as to a commission claimed by Ke us jus russ, | 


tomery, upon che (/atarina's freight » : 
Againgt.this, we find that defendants.zgy.-m. : 
BRirsts .ow the evidence of. Mr. Jonas, of Quelgep; thein. ouy 


witèess, who, having first stated :thatiAndesoh Rroghem adtodin. > 


respect: ofthis wargo in hll:ways as owners adesi ta! repris 
ation, that they did-nothiog. mope thub ver rit broker dees Sat : 
an absent privcipal.! . ; 


Second: ion:a esta terriblequetad.oard. frienAndereoe Boots 


ors- ko diebcadagie! which. : sappapdd cto: disolté-:thet-daxk plot | 
whieh/i plea denouteds, andiby én unguanied exhibition bf An’. 
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derson Brothers’ seheming haod beneath the cloak.of Anderson 
McKenzie &‘Co.’s borrowed name, to ruin a trumped up cause. 
When the Conrt has read this document, it will conclude that de- 
fendante eannot have done so, or cannot understand jt; for does - 
it not show, that, far from instituting this suit, Anderson Broth. . 
ers were not aware of its institation watil days after seryice of the 
writ, = 
Third : on the tender. made on behalf of “Andaroon Brothors by. 
the Notary Doyle, at Quebec, to Tremblay, after ‘his: action: there 
was instituted, the defendants triumphantly pointing to the tender . 
as being by Anderson Brothers on their own account, and not im’ 
the.name of Anderson, MeKenzie & Co. To sucoeed in their case 
on this point, defendants must satisfy the Court that mistaken re- 
cital of a notary in a document signed neither by Anderson Broth- 
ers (who ordered it) nor by Anderson, MoKensie & Co. (who did 
not) will bind both firm as against the sworn statements s of all 
parties and the agent of the Company itself. | 


Fourth and last : on the great legal argument of the” defence. 
The bili of lading makes the cargo deliverable to Anderson Broth- 
ers, and t¢ is not endorsed by them. Why the cargo was made de- 
liverable to Andersen Brothers, the correspondeace shows. It was - 
Plaintiff who ordered that it should be so, before Anderson Broth- _ 
ers knew anything of either coal or Catarina. ‘Why plaintiff had” 
Anderson Brothers named as consignees, the fact that his contract 
with defendants was ‘for a delivery at Quebec, where Anderson 
Brothers were his agents, at once explains. The defendants will : 
have it that a consignee must be the owner of the property, as if 
agents never appeared as consignees ; towards the ship master, of 
course, the consignee has the: liabilities of owner ; towards. the 
publis,. with whom he deals in respect of such bill in his possession, . 
he has the powersof ewner. But here all is different: defendants . 
dealt with p’aintiff aod not with Anderson Brothers. | 


Theo; as to the/want.of' endorsation. by Anderson Brothers, cui 
bono ?. Plaintiff  delivéred the Catarina’s bill of lading te defend-... 
ants:in Montredl ; . they pent it to: Desforges, their agent: at Quabse, ::: 
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to whom the’ éargo was delivered by: Tremblay, upon: this bill 


Tremblay was the unly person who might have asked for Ander- :, 


son Byothers’ endorsation, as being consignees, but he did not see 


any nesessity, and delivered his cargo. And now the objection i is 


worthless ju defendants’ mouth. 

As the. result’ of the view of the evidence and document, re. 
spondént-submits that appellants have. totally failed to prove their 
plea which promised so much trouble to plaintiff; that they so 


failed was apparently admitted in the Court below, were the great . | 
effort was to escape the rash pleader’s penalty of costs. Had ap 


pellants not undertaken to prove so much, had they not so boldly : 


challenged respoadent’s title, they might have claimed considera. 
tion in the circumstances ; but, now, they have no pretext for ex. 
emption from a judgment for costa as well as for the debt, which 
they so confidently repudiated. 

Respondent, therefore, submits that the judgment appealed from 
is in all respects correct, and should be confirmed. 


JUGEMENT : 


The-Court, &. Considering that by Art. 466 of the Code of 
Civil Procedure, all Judgment ip contested actions not otherwise 
provided for must be rendered in open Court, and that although 
the Court may during the term appoint days out of term for rend- 
ering judgment it can only appoint for such purpose . those days 
out of term which the Court is not by law prohibited from sitting. 

And considering that by the first article of the Code of Civil 
Procedure, it is expressly declared that except in the cases therein 
specially provided for, Courts cannot: sit between the 9th day 
of July and the. first day of September, -in each year. 


And considering that the judgment rendered'in this cause by 


_ the Superior Court sitting at Montreal, was so’ rendered on the 
10th day of July 1875, being a day on which the Court could 


not sit, and to which" it ‘could not adjourn for rendering judginent, 
and that this is not one of the cases withia the exception men- ~ | 
tioned in-said-.artiele one.éf the Oodle of Citil Procedure, « 


And considering that for the above reasons, the said: jidgmdat._ 


fy 
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apuendered by the Superior Court at Montreal, on the 10th dy 
July 1875, is null and void. - 

This Court doth reverse the said judgment of the 10th day of 
by 1875, and doth order that the record be remitted to the sai 
SBiperior Court in order that the cause may be inseribed in the 
yall de droit for hearing on the merits at the instance ef either of 
ihe parties and on being heard and adjudicated upon as if the said 
Jpément had never been rendered, each party paying his. own 
emison the present appeal. 

D. Girouard, Q. C. for ‘appellants. 

B. A. Ramsay, for Respondent. 


COUE SUPERIEURE.: © 
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DEMANDEUR, ., 
ot . os. | 
PIERRE CAMILLE PICÉ | 
f ‘ 1 r ou Dérmpage. ,, 
Lact: Que, sous a section 127 du: chapitre 15 Statuts Refondas dn 
Bas-Canada, avdht l'ainendempght fuit pér la ‘péètisn 22-ubœha 


pire Pin te Rad po 187 AP. Victoria, PARE dent. à 
ducati v 
voor la dil ee tee aa Silo Forte ft Fil ice ™ Sp. 
Le demandeur « 4 fA 4 alte, de Sapjntendait d “0 I 8 ‘Hy cation, 
prarsaiysit le défe eRe A os ans a id siar ation at ei: 
Que le dit demindert wy ane ss on 
Plaque: -de le Protineccds Québes: : . 1 eae: Lu. 


es 


me à - 


ES 2 
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> Que dans ou vers-Je mois de Juillet mil huit cent cjpquante six, 
le dit. défendeur a été dément. élu et.nqmmé seorétaire-trégorier de 
la corporation des commissaires d’égole dela municipalité de ln 
Paroisse de St Gabriel de Brandon et que la dite nomination aus 
 rénouveléc d'année en anhéd j jusqu'en ‘iil ‘huit ‘cent boixante a 

. ‘oise. .- | 
. Qdele'ou vers le dix sept Jaillot dernier le dit: défendeur a de 
' … pouveat ‘été dûment'éla ét nommé socrétaire-trésorier de tla dite 
‘ évrpotation des ‘commissaires d'école pour Ix munidipalité db la pa- 
‘rüisee de St, Gabriel. de Brendon, ädans:le comté de Besthier: et 
! ‘que ett'sa dite ‘qualité il ‘st démenré en possession de.tous Les 
1 hivves eb papigrs, appartenant à Is: dite corpormtion et nomthément 
lés~ calilets de: recensument des enfants pour les aimnées mil huët 
cent cinquante six à mil huit cent soixante et treise. 20. De 
. , ivre de compte où sont. entrées les rétributions mensuelles pous-des 
tg, Foy années, Pye 3° Un livre de > compte ‘où sdnt éntrées les cotisa- 
tio ne, pour | ‘les mêmes Années, ” 40. Éaviron si Aix Jivres contensat 
 reques 01 en doubles } pour la perception des cotisatioris et des R&- 
ta jutions, mensuelles pour leë mêmes années, ‘bo, Environ'six.ee- 
en La jes où Extraits ‘de Rôles d'Évaluations de Corporation Me- 
vote “pale de Ta paroisse de Si. Gabriel de Brandon. Trois ‘’cahiens 
7 de regus, pour argents payés par les commissaires d'école de la pa- 
roisse de St. Gabriel de 7 Brandon. Zo, ‘Bix régistres de délibérs- 
tions des commissaires d'école de la. -pardisse. "de Si.’ Gabriel de 
Brandon pour les années susdites et avant. 80. Un lot de comptes 
- {épprüuvés par de Pièsident abtuel et coax: quiiPout p#oédés pour 
"yo Te les dete deal éciles, : Qo. Fnriron-sic livresnsle comptes eù:sont -en- 
À rs. les-cotisations'et-léé rétribétiont mensuelles tans les 4ix mois 
+" 1pqur :enfaire--rapport:au Gdaversemént. -30, Un. lot de lettres 
** -@ondernant 144 eomuissnires d'école de la: dite munisipalité de St 
-s1 « Gabriel de Brandon. : Lla. Us lot de Rapports au Surintendant 
“1 ‘Sel Mduoation. 120. ‘Les réles de oûtisations, de rétributions, de 
" fecensement, les livrés da reçus eo doubles &e., &o., des aunées-aa- 
- ‘ :'térioures Q-eolles ci-desths meñtiahriéas 13, Un. lot d'actes Ne- 
. tairiée concernant les propriétés mobilinites et immobiliaires de . la 


“sis - 


A ! 


4 


» " ‘d'école: ‘de la dite muaicipalité de la ‘paroisse de St: Gabriel de 


~ 6° 
e 
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dite corporation des commissaires d'école dels municipalité de la 
paroisse de St. Gabriel de Brandon et autres actes et dosuments 


|: sppartenants a cette dernière. 


o> ? 


oa 


; raisons valables et suffisantes. 


+ la dite corporation... 


“ Que le oa vers le quatorze Août dernier mil huit cent soix- 
ante et seise, le défendeur a été démis de ses fonctions de secré- 
taire trésorier de la dite corporation des commissaires d'écoles de 
be raunicipalité de la parsisse.de Bt. Gabriel de Brandon par une 
pémlution des commissaizes-d’écoles de la paroisse de St. Gabriel 
de Brandon régulidremaint. -coavoquée et teaue à cot effet le dit 
jour quatorse Août mil huit cent sbixante et sise ; et que là et 
alors un certais George Dubeault du dit lieu de St. Gabriel de 
Brandon, a été élu et memmé à sa place, et que c'est ce dernier, 
qui depuis cdtte date exerce Han Fenotions de sobrétalm-tréamier de 


a 


“Que malgré les demandes reitérées, tant de la part du dit 


George Dubeault, que de celles ‘des cominissaires d'écble” pour la 


dite municipalité et du demandeur de-qualits, le défendeur a tou- 
jours refnsé et refuse encore aujourd’hui de remettre et de livrer à 
son successeur en office ou à la dite corporation des commissaires 


Brandon susdite les livres, papiers et documents plus haut désignés 
qu’il s’obstine à garder injustement et illégalément en sa ‘podseasion 
au | grand dommage et détrimént de la dite corporation ; “et ‘de, sans 


. LA TT 4 
“+ Que le dix huitième jour du imois | d'Acttæil hnit cent soix-_ 


| ante ot sise, conformement aux exigences de le section 127 du 
' -ehap. 15 des Statuts Refoudus du Hés-Canada uu-avis a 66 donné 


au dit défendéur par-le-demaudeur en cette :causs:en sa qualité de 


* Burintendant de l'Instruction Publique de le Provinse-da Québec, 


-‘ énjoignant au défendeur de livrer sins délai après li-rééeption d’i- 
‘“gelui entre les mains.de Joseph Olivier Laurendeau; Méuiér, Pré- 


 sident des commissaires d'école de la: dite municipalité solaire de 
‘‘ ladite pareidse‘ de St: Gabriel de. Brandon, dans le comté de Ber- 


- trier, daas le dit district de Bicheliou, "té livres, papiers ot effete 
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appartenant à la dite municipalité, . alors en sa possession, ou en la 
: Possession de toute autre personne, avec son cônserifement. - 

' . © Que oët avis fut bien et dûement signifié au défendeur: le vingt 
fuitièine- jour du même mois d'Août mit huit cont soizante et 
seize. 

 Que'le dit défendeur a toujours refusé de ‘se “conformes à cet 
avis et a continaé au contraire et continue encore à détenir illéga- 
lement les dits livres, documents et objets, et qu'il les détient en- 
"core illégalement et injustement contre le gré et volohté du deman- 
deut et des commissaires d'école pour la dite municipalité soolairo 
de Ia dite paroisse de St. Gabriel de Brandon ' 


Que le dit demandeur ‘én sa dite qualité de Surintendant de 
"’PInstraction Publique pour la Province de Québec ; a 13 droit de 
réclamer du défendeur une amende de vingt piastres par jour ‘par 
chaque jour durant lequel le dit défendeur a détenu les dits livres, 
' “pépièrs, documents et objets plus haut énumérés après l'avis qui 
‘Ii à été donné, et signifié, par le dit demandéur ès-qualité, comme 
ait ‘plus haut, - 
"4 Qu'il s’est écoulé depuis la date de la signification du dit avis 
‘savoir, depuis le vingt huit Août mil huit cent soixante et séise, 


“7 jusqu’à ce jour, 100 jours: et que le demandeur és-qualité est en 


droit d'exiger du défendeur, le paiement d'ane somme de deux 
"mille vingt piastres le total de toutes les dités sommes de vingt dol- 


7 ters par chaque journée de ‘retarderienr. 


“ae Que pour les causes et considérations susdites, le dit dèman- 
deur es qualité est bien: fondé &' sé pourvoir en justice, pour réola- 
mér du défendeur, la susdite somme de deux mille vingt piastres. 
Pourquoi le dit, demandeur ès-qualité sonclut à ce que pat le’ ju- 
7 gement’ à intervenir en cette cause, le dit défendeur soit condamné 
à payer au dit demandeur és-qualité de Surinténdant de l'Tnstruction 
. Publique pour laProvince de Québec, une sommie de v vingt: piastres 
pour chaque jour durant lequelil a gardé par « devers lui et d's pos- 
session, les livres, papièrs, documents ‘et ‘effets plus haut déonits, 
‘appartenant à Ïa corporation: de¥ ' conimtssaires’ d'école de H thuni- 
- eipalité de la paroime de St. Gabriel de Brendon; dans le comts de 
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. Berthier, daps Je distxict de Richelieu, à savoir, 1s sommp-de deux 
mille vingt -piastres ; qu'au paiement des dites-semmes -intéréts et 
1 frais, le défendeur spit-contraint par tontes, voien.que de droit, et 
. même par garpe; ke dit demandeur ps-qualité. se réærrant le-droit* 
-de prendre ultérieurement contre le défendeur telles autres sonela- 
sions, qu’i}, appartiondra, le tout avec, inténêts:et, dépeus. . 
À nette action, le défendeur a répondu per ja défense; en - rit 
.qui sus: , 
4 Ht le dit défendeur, pour défense. en droit à oette-agtion, dit, 
: Qu'en supposant que tous les faits allégués contenus en la déglara- 
ration du demandeur seraient vrais fee qu'il se. réserve te drojt de 
nier expressement et formellement) jls sont insuffisants en, lai pour 
faire obtenir les conclusions de,la dite déclaration, post entr’autres 
raisons ‘les suivantes : 


"4 Jo. Parcequ’il nu ‘appert pas, par la dite aéslaration, ge le dé- 
fondeur ait ét6 légalement et régulicrempus,, dpetitug et démis de 
pes fonctions de. secrétaire.trésorier de la "corporation des <ommis- 
aires d'école de la municipalité de la paroisse de St. flabriel de 
_ Brandon, ni-que les dits commissaires eussent aucun . à droit. où rai- 
sou. valable, de démettre et priver le défendeur de s sa dite charge, 
+] q que le demandeur. prétend qu'ils. l'ont fait avant le. terme de 
fon engagement, ni que le déféudear ait en aucune’ manière Geass 
d'exercer et oocuper la dite charge ; 

« 20, Parcequ’il n 'appert. pas, et quil n ‘eat. allem t alkgué 
qu'aucun avis de la dite prétendue démission sit) jamais, té donné 
Où signifié au. défendeur, ni qu ‘il ait jamais eu.auguoe | cognais- 
sance d’icelle prétendue démission, et que, par  conséqhent it ait pu 
. agir ‘malicieusement où de mauvaise foi en Fetenant en sa | ppses- 
_ sion et en refusant de livrer où remettre les livres, papiers et do- 

| | cuments des dits commissaires tel qu 'allégué en Ja dite ‘déclaration 
: et quill n’a pu encourir la ni leg prétendue amendes nr de 
"Ipi par le demandeur ; eo. | 

Be Pargequ' il n ‘appert pa, et qu ‘il n'est aullenient allégné, que 
“le défendeur ait j jamais, encoyru l'amende où anoune des amendes 
reclamfes de lui per ke demandepr, ni qu'elles lai aignt jamais été 


? 
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imposées par le dit demandeur, -en-sa dite qualité de Surintendant 
de l’Instrnotion Publique de lp Provinos de Québec, pour ou en 
raison d'aucun des fuits relatés en la dite déclaration ; ; 

40; Parosque fe'ddfeadeur d'a jamais endouru aucune amende, 
telle que celle mentionnée, décrits. et reclamée par la dite action et. 
u’auoune loi ne erée où étshlit une telle amende, pour, ou en rai. 

me d'aucun des faits atlégüéé on icelle déciareioe _ 

So, Haroëque en supposant même que telle amende de vingt 
piestres par jour, tel qna décrite en Îa dite déclaration, existerait 
enfyertn du Statut invoqué per le demandeur, il, dit demandeur, 
ne pourrait reclamer, par une mêine action et par son action, plus 
d’une telle amende de vingt piastres;. di. pour plus d’un seul jour, 

et qu’il n'aurait et n'a aucun droit pour le surplus reclamé, 
Ge. “Pasceque les allégués de la dite déclaration ne justifient pas 
les coneluibens | prises en ivelle ; 
“Pourquoi le dit défésSedsir nonehut 20 Fenvoi de la ite aotion.. 
mmo ER 16, abe Lou dt 
Jaman :: salu ne | 
| Le Onur, après avoir entendu les partes par leurs avouits, ‘sur - 
is défense en droit produite parle déferideur à Tencentes dels mé-- 
sente aption, exanriné la procédure. ot le dossier: : 5 : 4! 
Oonsidérint que les nllutions dwt débiratioh sé celts 
ett loi pour en faire shteuir les: cmichalitue/s tious et aéboute’ 
In dite .déSeume en. oh prep An me bs Gus avooht 
du demander. : dans es tone 


‘ f 
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"Fe COUR DU BANC'DÉ LA REINE. (En appel,) 


| Quisxé, 5 Denis, 1876, 


at C2 


Coram Mowx, J. Bomar, J; Rat By ru d. 


|. No. 0" eens | . 
| OUVISÉROÉERGE 
Le. ", | CAABERUANT, : 
ES | | | Déjendur tn x Cour Inférioure. 
oy, à poses 4 te 


LA CORPORATION DR LEVIS, 
Here gts Le , ne, BO 
D TH 

Deranderesse en Cour AVérteure. 
- Jucé :Que le seul moyen de collepter Jes | conteihutions dues au Con- 

‘geil, de Comté est par i’entremise des municipalités loëgles et 
__ Jeurs. officiers et que lu corporation du Comté n’a pas le ‘adroit de 
_ procèder directement contre Wot éoitpibuables per ation ou au- 


, trement. Moto te none 


| | MOTENE DE à Varnssantn, Dt 
“le jugement dont'estappel, a été raridifle 26' Mat 1876, par le 


“Cour Supérieure, siégeant À Queboo,viprésidée par: M. 1e age. 
«Chef Maredith, et est. dans los termes.suivaats > : « 7 


if The Court »havisg-scen and eguminéd the ‘proceedings and 


vevidence of record, and-heard the parties by their Couti#éh'’ hally- 


‘upon the merits ; 

# Considering that under article 961 of the Municipal Code, 
the plaintiff had a right to bring the present action in manner and 
form as the same has been brought, and that under article sixteen 
of the same Code, the formal objections urged: by the defendant, 
cannot be maintained, as no substantial injustice is caused by the 
réjection of the same ;” | 

s¢ Doth in consequence, eondemn the defendant to pay to the 


is = 
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SADT SVEN dL bya 

plaintiff for the causes mentioned in the plaintiff's declaration, the 
das rof twentyTomriconten witti.intersét:: font thé eleventh? addy Or 
bane, ond tibusegd eight haddeed and séventydivet aad dil. dddls 


-inelading itlse! dooghs ta thee! Gourd? below) skid the bombs dupe the 
-opgedtions) fe hod ere ns "to ston T 290. 


we a dans les limites de la paroisse de St. Remwiald d'ifteheaaid, 

ne J ROME ARE. ess A Fig FR em nt 
Oa te: on monté apargizgp, o St; Jean: Chrysestônie api 

le no loale an sud, et voisine delle de St. Romania 


a de St. Ro de Bi Cratos, 
ota a pos ane he fe oe 
Cette route des 40 axpents #46, le.22. Moi: 1978, pas uné:; é- 
solution du Conseil du Comté de Levis, déolarée chemin da Comté 
"ad Les." ead My s st Japa A 
* Bubséquemment,, if fut t réglé. ob, ordgnné per. 4 vane verbal 
fait par un surinten ant spécial, nommé par le it da‘ comté 
da! Léisios romilogduécie | 6S ullteW1S9O, que acted enw tied 40 
Seatpeliin sbrait mainteaec’ ut enti¥ten th paire propiederes ay er. 
‘wrins ttaée dane les dpuw veh dsigiont? appeal ses Dadiate," oP Bnd -de 
-betvencéssion appa Bt: Romaid, t0dtdnettéts' ding 1d’ Pintle Gd Ta 
ipureimpe nde Bt) Jean : heyencenaby:-Todalt de plas télàse phir 
es prota wyerbe] que les tra vaen -nddedidirig dette tothe; bérdiertt 
Pitod l'eutreprisb, iasie:fraid depos pérbonhtiés: et, & eette fils. 
saiont vendus publiquement, . au rabais, après avis public: °èt‘lfée 
les D ue procès verbal et. de toutes Jap. procéduren ny rap 
‘po r rtant, serai ient p ayes aussi par ‘les mêmes personnes, maivant: " 
pabatg n basée! sur 1 dernier r rôle d'évaluation, : Let ou 
En vertu de. œ prooie verbal, les travaux d'entretien. Is route 


‘des 70 hiatal ur hive ‘6183. 74, ont été ve us’ bublique- 
“shen Wat” arly 30 Odidbre’ 1873" par ‘NM. Damien t ver | 
secrétaire du conseil du comté de Lévis, et ont été adjug a un 
‘Beérone ponds mm de 62978. - rit se vi | 

' Cetté some de 92375; “ainsi ‘qué les sommes suivantes :: “gabe 
“tei: ‘lea! fri de là vente des travis de la toate ‘des ‘aby ‘pent, | 


"tebe af i 115 PEU Ca . tent di ét A IUz ou" 


«te Ty © EL . al 

se. . . . LA REVUÉ Ltoats 

850 : “étant Je coût dn prods vecbal-en. question, formant ‘wn-toet 
$75.75, sont maintenent. les soxnmes réclamées par. le, Corporatién 
du comté de Lévis, d'Antiméey contré les contribuables des conees- 
sions Taniata et St. Roma au nombre  eaquels se trouve. amine 


Pour prélever cette somme de #5. 76, la Corporation du comté 
de Lévis, a fait préparer le 31 1874, d'après le’rôle d'évaluation 
“de la paroisse de St. Jean Chrisostôme alors en force, un rôle de 
perception par son Secrétaire, N. M. Damien Légaré, par lequel 
‘da somme dé $75.75 à prélever, eat repartie sur les propriétés des 
éontribuables des concessions ' Taniata et ‘St. Romain; ar raison a de 
tose conts'par cent piastres de leut valeut, = 


Lors 


mentionné, pour ‘Te at de le somme dé $78, 8: ty 


| Cette action » $té fonsnée en ‘da. Cour de Cinouit de Québée, 
mois l'appelant à évoqué cette.sause, sutant parce:qu'olle afizetest 
des droits et matières futures, que paron.qu'un grand nombre: ds 
personnes qui se trouvaient dans la même position que lui, - athens 
.daient l'événement de ce procès pour savoir s'ils. devaient péger à 
l'Intimée, ls montent qu'elle réqlamait aussi d'eux, et qu'elle pous- 
sait à ENVIE Féclenne d'ou pos le entretien de. la route des 48, 
arpenis. © RS - war TN 


k “Laction de l'Tétimée n'a été rencontrée que par u une “défense en 
fâits mais à l'audition au mérite de Ja cause, Tes questions e1 et pr 
positions uivantes ont été soulevées par le défendeur : : 


‘lo. Qu'un Corps municipal : ne Peat pan en loi. réclamer le coût. 


ac l'ouvrages et de travaux; à moins. qu'il ne l'ait priate veut 
à l'entreprenenr 


20. Que les taxes imposées pour des: fus: je oomté: en à vert 
d'un procès-verbal. où d’un agte de répartition .se gapportant à un 


procès-verbal, sont perçues par les officiers, des unigipalités. lar, | 
pales, où sont situés les biens imposables affectés au paiement de 
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ta, de ln mime manie qu Les ln pens pour de ns 

locales, 
" PREMIÈRE PROPOSITION. — ; - 

Il faut bien se rappeler que la route des 40 arpents est ‘un ché © 
min de comté, qui, d'après le procès-verbal fait sous La direction du. 
eomeil du comté de Lévis, devait être entretenue par certains oan- 
ttibuables de la paroisse de St. Jean Chrysostéme, et que là. ped-- : 
sente action est pour le recouvrement d'une taxe imposée pur dés' - 
fins de comté, ou pour contribution de l'appelant, d’après un cer- 
tain rôle de perception au paiement dé $75.75, pour le coût du 
proods-verbal en question, et potir Ventietign’ ae cette routes 40 
arpents pendant l'hiver de 1873-74. GE 

: En supposant que cette route de 40 ts aurait été “ntrokes- o 
mie conformément au procès-verbal, et qui serait maintenant ‘dûr | 
tant pour l'entretien de cette route, que pour d'autres fing s'ÿ rap-'. 
portant, la somme de $75.75, quels moyens et quelles procédures 
l'Intiméo devaitelle employer ou devaient être embloyés pour ;obn 
tenindze l'appelant, irisi que tons les contribuables des-copoissiens : 
Tauiath:ot St. Remain, au paiement ‘de dts, semand de: BT, 75 ? 
L'article. 341-du Code Municipal de la Passinasde'Quiheomeus|, 
Findique d'une manière claire et pideisdt::“+ lee temes impenten;g . 
pour. des fins de comté ‘eæ vertu d'un-prüoës verbal, . ou d'un acte 
ds répartition se rapportant à an prons-rerbal, on :fait; en vertu. 
deg , articles 490 ou, 491 sont ne par, les officiors des munigi., 
palités . locales où'sontsitpés . Lirbperäbles affectés an paig} 
ment deices taxes, de La Amp ! Bigue-Les tas ippades PRE 
dos figs Ipcales. ‘fil 6 fi, lu, leve a 

“iUu-éthe deeds taxe doit Ste transmiét sans délai, aux per, : 

sounes : chargées de les péioovoir, si pods pessonhies tie ’ saut pind: lee 1 

midihes que celles, chargées de survedierstmas 14, diisotion: du : con. :9 
soil du comté où des délégués de. cokiléo Fagéinbion dlu ipfodèe-vess" 1 
bal, de l'asté db répartition, du régleindné og desde Idi. . co chee ji 
 Dhapréé cat tértiéle O41. ih éppardit \dénc1qne les Ritys: imbobéer «| 
pout thea Jui dé chltéé ch verts d'u) precls-terbal où! d'un: atte Me © 
xipartition be rsppordin' à un procès-verbal sont pergues par es Ofte 


$ave. Dos do RACE ON 
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ciers des municipalités locales où sont ‘situés les biens imposables af. 
fectés au paiemint devas. 14208: do UB mantle que es (aes impo. 
sées pour des fins locales. does nou mets 
Or comment se fait la pereeption des taxes Apr pour des 
fins locales ?. ‘ty veltr use ho Las 
Le pection 2 du. phapitre 1 du: tte da. Code. Municipal ne, 
slopcupe . que de la. perception, des taxgs.dang les younicipalités. Jos, 
cales ;.4t le premier article de cette section. 954, , se lit comme 
spit:-r-'% I est du devair dup secrétaire trésorier. de tout conseil. jo. 
cel de faire pu. rôlargénéral de ; perveption chaque. anpée dans le 
mois d'Octobre, ou en tout autre; temps:fixé par le conseil. | ‘1, 
Lt Ait posi fairs.pn x6l:spéciale. de perception, chaque fois 
quinne: taxe -tpériale.s été imposée:après largonfeetion:du rôle gé-.. 
héral de peroeption, « ou: cheque fois qu wile en. reget. l'ordre du. con- 
soil.” ne . ii 
-.Ootaxtiole: dealace done dane: inesière oarbaine: que tout rôle de: 
perception ‘soit pour. des fins spéeixiés.op générales, -pu. pour. des : 
fiis localés ou de comté, doit: 6tr préparé parle: scstistaire trésorier: 
dusecnseil logal deviprineiici palité dus quel" ane tixe’ doit être: 
préièvée de centaing-soirtribuables, : Me 
S D'après cet’ arti¢leil “y ‘Y.que lé‘secrétiré trésorier : deo ce oon- . 
#il'local-qui ait K droit, et qui Soit Paffitier compétent à phéphter ‘ 
, Quifaréan semblable Adcumient du prodédutt mividipdle; et ibn'y--- 
a stefhte? dfspükition-dans toutfid Code Municipal, Gui ‘eontrédide™: 
l'értiole S84; et qui eitldyb dh: Sectetaire-trésotier du drivel] “oval: 
le pouvoir qui lui est donné, à lui seul, d’après l’artiele”654;'de: 
faire ‘nar r6le de ipesoeption : et c'est'eni sait que l'an “rondrait citer 
_@wsrtide du:Cods-“Municipel :qéi permette: en anoun 008, -au Ate 
qrétuize du:eonseil: dé ggmtéde-faire ‘én-rôle da poresption. Si. 
télle extdaigivhe sheds pares qui s été: prépéré eomada ditec- .2 
tion du conseil hi ani de Lévis; pour déterminer de taxe où, la 
partdotee payée pat L'appalant sk par chacun despontrikunhles des 
| epunoenne ee Ranta Biniate, poux le sgthsie. pean’ 


death, nqus-aepea.ci-deammaperlé, ot /entrofien gendant l'hyrer ARTS 
74 de la route ne des 40 arpents, at-il été fait oon ormément à la 
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loi, et aux dispositions du Code Municipal, | et par un officier com 
poet,’ qui avait le ‘droit ct Pautotité d'aprés la loi de le faire ? 
Nous prétendons bien humbletuent que non. ‘Car’ qui’ | fait et 
prépald''cd rôle ‘de perception ?’C’est in nommé N. M. Damien 
Legare! qui s'intitulb ét'iqui dtdit alorà et qui est encore le seoré- 
taire da cbhseil- dd dote dé Lévis, © 


"D aprés Ta | loi ¢ que nous’ venons Pindiquer,, N. wk bi Lé- 
tu 
gar ré, ‘ secrétaire dy “conseil du comté, n'avait gruiement pas | le 
droit ‘de faire et préparer ‘un 'semblable rôle de perception, et ce 
rôle de perception sur lequel est bâsée l'action É timée, “eat 
i on 
: complétetnent nul, parcequ "il a été préparé par un 0 cler qui D'a-. 
vit pas drôit de le faite. S'il en’ eet ainsi pour cette raison I’ Vac- - 


: tin de l'Intimée aurait ad 8e renvoyée. UT 


"yar 2 ow hE Ai, 


+. Quelle procédure devait done, adopt r l'Intimée peur contrsindee - 
au paiement de la somme de $75.7, appelant ainsi que tons. lev. 
contribuables, d des. concessions, Laniata. et et St. Romain ? Ce mde 
est, bien simple, ‘il reat, exposé clairement” “dans Partidle 941: 
gil 8 agit d'une ou de ‘taxes. imposées pour ‘des fins de comté, en. 
vertu d’un procès-verbal, ét tel est le cas de la présente poursuite, 
un état de ces taxes devait être transmis sans délai aux personnes - 
chargées de les percevoir, c'est-à-dire, aux officiers Ag, la muaicipa- 
lité locale de la paroïske" St. Jean Chrysostôme, qui auraïent perçu 
cette ou ces taxes de Ja mêrie manière, que “les taxes imposées - 
pour des fins locales de Ta paroisse de St. Jean Chi stôme. Nous - 
disons qu’un état de ces taxes aürait dû être transmis aux officiers 
dela municipalité locale de St. Jean Chrpsostôme pour être 
ques, car ils sont les seuls officiers d’après Particle 941, qui. aient 13. 
droit de percevoir des contribunbfés de cette: ‘paroisse, ue taxe im- - 
posée pour des fins de comté en vertu d'un procès-verbal. A 
La dernière parie" de La articlé sal n n'a pas êté not plus suivis, | 
c’est-à-dire qu'aucun Stat @ taxes D a été ais, aux officiers de 
Ja municipalité Jocaie : ‘de St. a Chiysosi Creat pourtané 
d'après l’article 941 une dés Sala he pré Bt ila" perception 
de toute taxe imp" pour des‘ fins de bdiite Gh veïtu d'un procès... 
verbal, car par la transmission seule de cet état de taxes le secré. 


“ 
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tafre-trésorier local est en état où ‘en demeure de faire un rôle de 
percepAon. 

Il a d’autres formalités ou procédures à suivre pour le pré 
ment d’une taxe qui n’ont pas été suivies. 

Article 960, ‘ Le secrétaire-trésorier après avoir oomplété le 
r6ls de perception, donne un avis public par lequel il annonce que 
le rôle général de perception, ou le rôle spécial, suivant le ons, a 
606 complôté et est déposé à son bureau, et requiert les personries 
-gajettes au paiement des taxes ou sommes y mentionnées, d'en 
payer le montant, À son bureau, dans les vingt jours qui suivent J 
publication de cet avis.” 

Article 961.—1 A l'expiration du délai de vingt jours, le seoré. 
«taire-trésorier doit faire la demande du paioment de toutes les 
taxes et sommes de déniers portées au rôle de perception et non ep- 
Core perques, aux personnes obligées de les payer, en leur signifiant 
ou faisant signifier un avis spécial à cet effet, ncoompag d'a un état 
détaillé des sommes dues par eux.” 7 
‘4 Jusqu'à coque l’honoraire pour la signification de cet avis adit 

i fixé par le conseil, en vertu de l’article 471, le secrstaire-tréeorier 
a droit à vingt-cinq opntins pour la signification de tel avis, nonob- 
: étant tout réglement municipal en vigueur lors de ss mise en n forte 
» de oe code.” 

| & Article 962, —$i après les quince jours qui suivent Ja demande 

faite, en vertu de l’article précédent, les sommes dues par les per- 

- sonnes inscrites au rôle de perception, n’ont pas été payées, le se- 
crétaire-trésorier peut les prélever avec dépens au moyen de la sai- 

+ sie et de la vente de tous les biens, meubles et immeubles et. effets 
de telles personnes trouvées dans la municipalité." : 

..Arüole 963.—4. Telle saisie ot vente sont faites en verte d'un 
: mandat signé par lé maire du vonseil. 

“ Ce mandat est adressé à un huissier et doit être exécuté par 
: Get officier sous son serment d'office, d'après le mêmes règles - et 
: sous les mêmes responsabilités et pénalités .qu’an bref ‘d'eséoation 

+de bonis décerné per la Cour de Ciroquit. 
_ * Le maire en donnant et en signant tel mandat, n mr jer- 


f 
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sonnellement aucune responsabilité, mais il agit sous la responsa- 
bilité de la corporation au profit de laquelle se fait la perception. 
Article 964.—‘Le jour et,le lieu dela vente des meubles 
et effets saisis doivent être annongés par l'huissier, par, un avis pu- 
_‘blio,. donné en la manière prescrite pour les ventes jndicinires de 
.msubles. 
7 u Get avin doit également mentionner les noms ot at dede re 
sonne sur laquelle cette vente eat faite.” 
: Les formalités indiquées dans les artieles 960 et 961 sont toutes 
* " ‘faveur du contribuable tenu au paisinont d'une taxe. Par ces 
articles le contribuable a droit d'être averti et d’être mis en dé- 
“weeure de payer le montant qu'on réclame de lai. D'abord un 
"avis public doit être donné par le secrétaire-trésorier qu'un rôle de 
‘Péteeption a été complété et déposé à son bureau, et par lequel ‘il 
jert ‘toutes les persontes sujettes au paiement de taxes’ ou 
she y mentionnées d'en payer le montant à son bureaw dans les 
vingt jours qui suivent la publication de cet avis,’ -* Puis à l'éxpi- 
- gation de oo délai de vingt jours, le secrétaire-trésorier doit faire la 
- démshde du paiement de tontes les taxes et sommes de deniers por- 
tes. aù rôle de perception et non encore pergues, aux personnes 
9, de les payer, et leur ‘signifiant ou faisant signifier un avis 
spécial À cet effet, socoppagné d'un état détaillé des sommes does 
par eux. ; * | 
Eufo, si après led quinse jours qui. suivent “cote demande, ls | 
sommes dues pur les personnes inscrites au rôle de perception, n'ont. 
pes été payées, le secrétaire-trésorier peut lea prélever avec. dépens 
- aa moyen de la snisie et de la vente de tous les biena, meubips et; 
effets de toiles personnes, trouvés dans la. municipalité. eur 
| Toutes Les formalités ou ‘procédures. indignées dans les articles . 
960 et 961 ont été omises dans ln présente Affaire et les avantages 
- et privilèges que. ces articles: accordent,aux contribushies toaus au. 
* paiement d'une tixe, en vertu d'un rôle de perception, n'ont nulle: 
“ment été donnés et moeordés aux, eootzibuables des-cnnecesions Ta. 
niata et St, Romain, etan-pestioulier àl'sppelant: Si quelques, 
avis ont, fe pus, pas ak out ie été ?. Gass onsore, per lo nope 


‘a? Leys . : à ? 
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mé‘N. M. Danita! [ Mga; depretaity: aN 1éoisé pété ‘de’ He! 

vis, qui n'avait ‘ullerhent le doit - d'après les actictce’S6o' et: ae 
de: donner de : sittblables avib *plrderyu6 Ia lui veut” tie’ dds avis 
hoiont' donnés phi Te’ sécrètaise- tésortér dO id tucohia tes Weald d 
laquelle appartient le contribuable tenu au paiement d'uhètix@t 
Dono ced-avis sbnt nals "el la: présenté âction: 1 pourait être insti - 
tuée pour le paiement de cette taxe, tant:quo Vappdlant a avaitipas 
66 averti of ia.pa..demente, de le faite, pan Ma axis. publét,.et un 
avis, epécia), dounés.en Jsymanière indiquée'en:l'ertiole, 969, et 961, 
et par un -offigier compétent, o’est line par:le ;secnétaire:trésoriex 
de la municipalité de St, Jean Obrysoetôme. 1 cire 


eben" 4h hoc 
“D'ailleurs” ry atil as tine raison bien concluante, que. ‘le ‘but 


de la ki a été de confier au seorétaire-trésorier des munis alités los ’ 
cales, la perception des taxes, et de lui conférer le pouvoir d de don. 
ner tous lés avis pour le paiement. de” ces taxes imposées m même pou 
des fins de ‘comté ? Ainsi Je secrétaire-trésorier de la, Roy 
locale a’ droit a l'honoraire de 25 cts pour, la signification ¢ tel 
avis, d'après l'article 961, Cet honoraire est réellement. sims, 
Mais à quel montants 'élevera-t. til ou Pour. Cif à dover, ¥ i la à Ho 
fication de ‘tel avis: e ‘et ‘faite J r là peorétaire i due abate ae Quefqu 1 
fois à une somme DER OR ‘énorme. > Car, ‘supposons, e cs i 
d'un contribuable résidant dans une municipalité locale’ ‘qui se 
trouve tind -distinde HS" qulkrdtbe ‘atti. oh cinquante milles au bu- 
reati du sedl@thife de ctinté, “si’ Et'avis lu est donné ou signifié. 
par cé sedrSthile' ay ébisbA au donits: ‘les’ frais de cette signification: 
deviénidtott dotiséanee’ ‘Un ‘énéiflable alors pourrait payé” 
trois ou quatre’ pidattes pou MA ‘de’étgnifi cation dan avis, qui 
lai sérait doué de payer a0 ctsnlähsiqu'it n’auratjatitidà payer 
please 25 tots:? ster frail "st el dipnfibationde ‘dst ‘avis! est - faite’ 
. Minis Bien: abs Bes" contetbusble serait obli: 

géubain Lunette paf Méjidre sori temps ‘ot tie ps 
confie oué dtearisé dv 401 Gui OP nities Your ‘aller Puyee aby eee 
de eppblypes con tint) 91 te ‘acoA ebm te aviitle droit de AE 
le ppahedytign es then) tres © of hide faite "Ub OA Gey 
_ arpents si telle perception appartient au secrétaire local. 
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tjs à eut in “ot si] 

“Les Cour:Supébidère sans: entr datiéunottié- coubidérütion, dis” 
se bassat isgulemest-:soy Fartigle - 16: da: Code Musieipat: qui “dis” 
que i Nulle abjettion faite ‘la formeou-Rnéée bur * Péfrission: de: 
forendlités elémeiimppratives; we petit: être wdnsiad sut. utie Action, 
poursuite! où provédure  véneertaüt des tiatidres pudiéipales : à 
mins qu'une injustice réulle’ te. dût rédulter du réjet' de ‘odtte” ob 
jeotion;: bu dimotas.. que les férmalétés émises, ne soientdé celles 
deuit.4’ctaiiidion rende : nuls d'aprés Ids dikpositions: de ce code, tes’ 
procédures on gutres -actés cmuninipdux : qui Gbivent en ‘tru adbont: 
pagñés a ténvoyé : par son. jageméht toutes les raisons et bbjeé- 
tiohs ci déseus indiquées, parceque d'uprès-ve jugement, : aucuiie i- 
justice: réelle ne peut résulter à l'sppelant-du rejet-de ves übjeetiois - 
et.maisons; ‘£a Cour Supérieure a certainement oublié que Fappe- 
lant n’invoque pas des informalitée : dins les provédures ‘muicit | 
pales sur lesquelles est bâsée la présente action, mais invoque. la 

té radicale de ces procédures, parce qu'elles ont été faites par 
uu officier qui d'a jamais eu d’après la Toi, le pouvoir et l'autorité ” 
de fés faire. ‘Nous né prétenons pas que ces, fetes sont an- , 
nulables, mais ‘du’êlles sont nulles de plein droit. N° 


Fre eee PE ES CI LEE 
L'appolnt ‘soutienit de. plus. que lIntiméene pouvait. yas en droit : 
instituer la présente action, en son nom. corporatif, et. &l’appui-de 
cette. prétention: il‘ invoque les agticles; 941, 962, 968.- L'articie” 
94]: qui loupe auz.ofheiers des’mnnidipalitée locales seuls, ke droit: 
de-perceroir des taxes impeuéss pour des: fins; de ovinté; en verte -: 
d’un pacoès-verbal,:lour donne aussi le drejt de peursuivre pout ‘le : 
paiémest-de.ced taxes. .Gai-d'ppès:ln doi, le dioit.de phreeption | 
deg taxes xan les officiers loeaux, . camporte.smréai lo dubit:: de pour. 
sure. pour: la:peiement de ees.inxes, :: D'après l'aitiok-D6U, si es - 
taxes. ne: sont pas payGes dans. en-certaig délel;'lo - secrétuire-trése- : 
rien :-lenal peut Jes prélever avec::idépess;:äu ‘moyots de 4a saisie - et : 
vente dectous les biens, meubles et effets du voétribuable; ‘’trodŸés * 
. dausle munidiphlité:;xet tele saisis et: vente-sont faites ot" verte ‘ 
d'un manda sigué pat. l/mairotdu-céniil Jocal: qu'en: te ” 
donnanti:.tel mandéty n'et eoart: ‘personnellcmémt acune ‘yestonsa- : 
bilité, mais qui agit sous la responsabilité de la corporation au pre- 
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fit. de laquelle se fait la perception. D'après ces articles il appa- 
rait done que PIntimée n'avait sullement le droit d'institeer la pré- 
sente action, mais que l’appalant.ne ‘pourait être pourraivi pour le 
resouvroment des taxes réclamées ca cette (auae, qué par ‘un man- 


dat de saisie et. vente, signé par le maire de la paroisse de St. Jean. 


Chrysostôme, qui fai, surait agi sows la responsabilité de lx eorpe- 
ration du comté de Lévis, l'Intimée, au profit de laquelle se serait. 
faite la perception. Télles étaient les dispostitions de l'Acte.des 
Municipalités et des Chemins, V. 8. R. B. C. ch. 24, 8. 69; 8.8. 18. 
19, 20, qui ont été reproduites dans le Code Municipal. Et ainei 
a été dédidé par la Cour du Beano de la Heine, le 2 Mars 1872, 
dans une cause de ls corporation de la paroisse. de 84 André et la: 


corporation du comté” d'Argenteuil, qui s’est paécentée dpus-dew . 


eirconstances qui ont besuqoup-d'anslagie arec la présente cause. 
(Voir Revue égale Vol. 3,p. 374.) ©. -: > 


A l'encontre de setge dernière prétention l'Intimée citait nia 
951. ‘“ Le paiement des taxes municipales pout être égalemeht 
poclamé par une action intentée au nom, de la corporation, devant 
Bn juge de paix, Ja our de Magistrat ou la Cour de Circuit da 
eomté ou du district, tant contre les absents della municipalité que 
eoritre las personnes présentes,” ét soutenait: qu'en vertu de cet ar- 
tiohb, : alle svait le droit. d’inatituer elle-ménie ba prégente: avtèdn.. 
. Kyidemement. ot article : ne parld pas des oorporitions de comté, 


mais bios dés corporations Icoslse : Mais en :réppomat-que le droit : 
mepaét donné.aux casporttions de: cotaté dé poursuivre pour ‘cer. 


tripes taxes, l'Intiméc ne porivait exercer.ce droit dens lo cas: so- 

tal, . Et-pourquoi 2 O'egs pasoe qu'il s’agit en la présenté cause dé- 
taxes imposées, pour. des fins de eoméé,:on vertu d'un. prooèe-rerbàl, 
et.que l'article 941' indique : d'une:manière formelle pt impérative' 
que telles taxes doivent Stte perpues:par:les officiers dep manicipa: 
lités locales où sont atuée:les hienx imposables affectés au paioment. 
de,oes taxes, de la même saanidte que lek taxes inigoséeg::gour dès 


fing lppales, et que d'après les articles 934: jusqu'à 268 inclusivess: : 
. ment, les affinisss munioipaux. decnax ont. “droit aon-sulapent: de. . 
percevoir Les tao, mais euoone de-pourauivre,: saitir eb tendre les. . 


’ ab pi Li "|: put ose oa 


~~ 
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Divas du oéntribrenh qui négge et réfüse de payer, Ty's ph, 
 Cust-que les articles 988; 989, qui parlent de’ tkbet imposdes pér 
‘at vondell de corte; pour des fine générales on spétésles, ; sur-toeies 
‘es corporations locales de ce comté, ce qui n'esi par dn tout Te ose 
autuel, disent!qu’en cas dé refhs où de négligence dé-lx part d'aile 
- oeeperation ‘locale de payer là part qui lui a été imnpeade, elle peut. 
être reoquvrée d'elle en la manière indiquée en l’article 962. . Dans 
20 -cas il est reféré à l'article 951, mais l'article 941 qui rencontre 
én tous points le cas. actuel, ne refère nullement à l'article 958. 
Il faut: dong en venir à ls eoneinsion :, inévitable que Particle 943 
n'a donné qu'aux officiers des, municipalités locales dé drois de per. 
. cevoir les . taxes indiquées en cet article, et d'en poursuivre le re 


comrrement, 64 cent 9 qui n'a pas 66 fait on In préennte te 


| te. . DEUXIÈME FROPOATIION, = 
Un corps mualeipal ne peut pas en [oi resumen le edlit aoe 
. Fes et, de. terres, À moins ing ais Preah ae 
‘entrepreneur. ; 
. Al went ‘pullament alléqué oi prosvé en la préoeuie canst, que 
lea trawanz. de entretien: de la:route .des 46 arpents pendant l'hiver 
--4873-74.qu en aucun autre temps, dont le coût est. reclamé. par Je 
présente action, aient.été faits conformément au. procde-verbal,.cu.&. 
la vente d'iceux, soit par l'Intimée, ou par le nommé Prevost, qui 
18 est porté adjudicataire du contrat d’entretien de cette route, . 
- ,dy'aation. de.l'Intitnée.n'allègue. pesiet il n'a-pas été préuvé 2p 
- Dam: que, enpumn tentps; ‘préalablement à l'institution de cette — 
aston,’ Intimde :ait:payé.:soit à entrepreneur. Prévest,. qu d.sh- 
- pro. autre. personne quelqie. simma d'argent, pour le.coût:du pto- 
: Piverhal. et:popr l'entratien de la route, des 40 argesita. pandant 
l'hiner.. de 1878-74, et.en particulier. In. aoxpmé de 975.75, onda. 
1 past qu contribotion, de l'appalant, au paiement denctle. sqmsines : 

: «. De-serbeique l'action de FIntimée tele que Hbellée,'at: lu pesuve. 
telle quo:fite. en cette cause, ne démontedut pas:que des trams. 
alent été faits en-aucon temps; et particulièrement: pendant l'hiver 
. 18738-%4; sur cette route des 40 urgents, pour lo-profit où ssentage: 

des contribuahles des concessions Taniata et St. Romais..ot ais: 


LE 





G4 LA REVUE LEGALE 


Fappelant. Néaninoins l'Intimée réclame de l'appelant ba part ou 
apetibatinn au peioment da coût, da, l'entsttianitle:oottr nouté. 
Govt, PSS y Atre tepu ? ‘Hieston prisoipe. élémentaire 
+06 dit: que nulle. personne: ne. pent: Gtxe-hanue au, goieinent de er - 
«Boss nn, patragen,i elle n’op, =,pas profité, ou siices services -n'ott 
pe dtérendna, on,:6i-0es onpages n'ont:pas éké' faits ob :eyiéoutée, 
le. tout-sans la faute de eplui:à qui ils devaient: Bice nn eh faite 
* Or décun ouvrage n'a Sts Ratt | ar -Platimé ou par lé noninié 
OPS VONE dishd Ia folitd des 2B 'urpétts "Pour le profil de -Pdppétnat. 
-Goinniliit ' 06 dekiitet- ‘peut ee Coif We pétrhent Pin 
Loti Hl ak “OB AGE ét Gent ni-dla pes préMEN Bt Paphbelkitt ent 
“phy 6) du Stait condimtie À payer! "4e gakeiitict nah Aye Bde 
“vrage ‘pour lege! ie donnerait son Argent HAN PPT EN otf cs 
&voir” oud” dépenses’ d'éh dite’ plus? lobg” al? oh RGR R 
sous croyons que Paètiôn: de No oe ‘point ne peut oes 
- êtré mâintenue,. : : . su. et ai et mio NU 
+. Arrivôis inintenänt ‘au point important ‘dé cette derniète ‘pro- 
position, que l'Intimé ne pouvait pas institater lat preiddté’ ‘ction 
pr Jeuveodvreient deidaeontylintion: de Vappeliint sw-pailluent 
de ‘la dotnise de 1 $75.75 s'il m'est pas! alégadost: pou wetbetle 
du, qu’elle: ait préalablemett à ‘la . présente: pouvsuite pay’-fosite 
“somme ‘ ou-14: contribtion de : l'appelant. aë: Paisméat de dette 
‘Somme: ives seattle bt kb eB sir al 
Si ‘nous devons admettre ainsi que-nous l'avons : soütent, .que ta 
ugeréoption de tages ‘inaposées pour ‘des fins do ebm et:les. jour- 
- suites pour yebourttr.cos taxes. doivent:Stro faites per les :wfhsiers 
- es municipalités lounles, la présente action ne peut Stre majntetite, 
- Bq l'Entémée n'ausait eu ke droit d'instituer cotte action qu'on: ‘en- 
stunt: d'après tes: drtideb.du Code Olvit 1141: et 1722; qu'ellé-avirait 
préalablement à ts: puducnte' pourswite payé -bour: dé à l'aaiti bt 
pour deprof et ‘drdutuge:de l'appelant: sommes: dd: $7878 dit: ‘sa 
etmribétion à. vetiié comme. C'est. co qui a: été: angsi- déeidé! par 
. i jagemest an eppeh dans la. sause de le corporation dela. : gardiase 
GeiSt. André et e.corpiiration da comté d'Argenteuil ‘et. voiei:le 
<osiérant :Üo-ce jugement:qni a rapport. à cette quastion:——The 


“if, 
Dé eh 4 - 
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Court considering that the costs’ of constracting the bridge men- 
tioned dn. Abe, deplaration, of the said, plriptiff.inpeithar. aedged nor, 
proved tn aus been pris by fhe plain gf jo dive epider; there is. 
np. privanr of pogtrach, Re, tien, de droit, between, the plaintif and 
_ the Case. in-Fespeqt of the, em bain by : ievalnd 
tion... vores BU 
| Ha réopé ge 09 UP. ROMA AR ORS dit -psun conan, mo FR 
‘Tons, que Ja axe réslausée de l'appelant. par L'Infimée, st une taxe 
imposée pour des fins de Né en: vertu d'un rocda, verbal, et au 
rajt an ee ; peroue par lea | Qfboiersa de la municipalité ¢ de Jp paroime 
49 8 3 stome, tandig dye gptie: taxa, 9-406 perÿus par le 
nommé we Damion Légaré, Spprétajre < du conseil Ap, une de 
ii qu “na pas ce droit ; a | toutes les procédures + adoptées 
'Tp tim x Diem mode de perseption suivi par elle, pour la.per- . 
cepion à Ge la taxe réelamée ep cette pause, et sur Jeaquels est bfiase 
ay présente action, ‘sont illégaux et nuls en loi ;. que UTptimée p’a- 
vait pa droit d'instituer jgi-mêmé la présente action, mais que. les 
qui ‘potivaient être faites contre l'appelant pour Yobliger 
at? ‘salto de cette taxe, devaient l'être par les offidiers 1 munici- 
peux de St. Jean Chrysostôme ; et que l’action de I’ ‘Tntimée ‘eat 
yey fofidéd ei loi; pardé qu'il n'y’ est pas allégué’ ét qu'il n "a pas 
prowtéqtic'ia route des 40 arpents ‘ait été entretenue par f'În- 
bata ou ‘par le nommé Prévost pendant l'hiver’de’ 1973-74, et 
qu’ilavy: est pas ifrumi.aliégué' et iprouvé que l’Eritimde ait prédls- 
 blement. à la préseute ,pourauite, payé popr et &.l signi ds!lappe- 
lent, je opût du; prete verbal en Anesion et: d'ativrage. dus ste 
-route pendant l’hiver1873 74. 
| «Pour toptes ces-raisong Yappelant covet bien anlipoentsa le 
ÿpenpent rendy per Ja Cony Snpériense, et: dont apt apipel, eat in- 
juste et illégal, et doit être cassé ot annulé par cette: "Banarshie 
Cam ay Mere ides Open, 
le -MOFENA,DA L'INTINS, oi r 
L'action en cette cause a été portée par l'Intfmèe contre Yappe- 
lapt;deventta, Cour de Girauit siégeant:à Québec: Eile roclanfit 
$0.24, montant imposé sur un immeuble Lies WD ndéfendenr,. 
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et situé dans les limites du Comté de Lévis. Cette somme for- 
mbit’ partie de $25.50 coût de l'entretien d’haver d'une route dont: 
la terre de l'appelant était chargée en commun avec les autres terres 
de trois concessions de Is paroisse de St. Jean Chrysost6me. | 

Le défendeur a évoqué la cause à la Cour Supérieure, et l'évo- 
cation a’ été niaintense, malgré les‘oljcctions de ls derhanderèsse ; 
et il a, après ce jugement, produit pour seule défense une débéga- 
tan générale dea allégations de l'action. 

A l'enquête la demanderesse a produit Ie procès-verbal du Comté 
de Lévis mettant l'entretien de !a- route à la charge de trois oonces- 
sions de Ia paroiste St. Jean Chrysoétôme ; la résolntion qrdonnant 
la vente au rabais du coût de l'entretien d'hiver de la route; l'acte. 
dé répartition sur les intéressés du coût de ces travaux ; Jes avis 
divers donnés pour ces procedés, et enfin la réquisition au défen- 
deur de payer la patt qui lui était attribuée. 

. Elle a de plus établie que le défendeur était propriétaire de 
l'immeuble porté aux rôles comme chargé de la sommie reclame, 
et que les ouvrages d’ entretien avaient. été faits, 

Toutes les procédures sont régulières et le défendeur n'a pas 
essayé de les attaquer ; il n'a pas fait de preuve, et le cause a été 
inscrite au mérite. 

L’appelant.a alors soumis que l'action devait être e renvoyée. 

A Paroëqu'il n'avait pas été mis on demeure dé payer; 

20. Parce que l'adjudicataire des travaux n'avait pas donné le 
cautionnement requis par le procès-verbal. - | 

30. Parceque la municipalité ne pouvait avoir d'action; pour 
recouvrer le coût des travenx, qu "après avoir au a préalable pays. 
cette somme. | . 

40. Parceque ls demanderesse n'avait pas d'action directe contre 
le défendeur, mais aurait du Poursuivre la corporation de la pa- 
roisse St. Jean Chrysostôme. Doug en 

Quelques observations suffiront pour montrer que oes objections 

n'ont aueune valeur. 

lo. La mise en demeure du défendeur est complète, Un compte 


+? 
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Jui a été transmis par Je Secrétaire-Trésorier, et il a été requis de: 
payer. Nous avons fait la preuve de ce fait, 
3: 20, Pag de: cantiennanent de le part de # Tedjadiontnire a tra 
vaux. .: 

Cette objection ne pouvait être prise s sur un plaidoyer géndrel de: 
rdénégation. . De plus le. défendeur n’a-pes. d'intérêt à Vinvoquer, 
car il .est établi par le témoignage du Secrétaire Trésorier, que les: 
travaux adjugés ont: été faits-amx termes de l'adjudisaijon. 

30. Que la corporation n’ayajt d'action pourile resouvremenut du 


- + coût des travaux qu'après avoir elle-même payé cette sonne: 


Cette prétention mérite à peine ute réponse. . ‘‘. 1 

Nh n'y # rien dans Ia loi qui puisse la. justifier, et elle rendrait 
tout simplement impossiblo le fonctionhement des municipalités. 

Aveo quoi payer si la municipalité ne peut taxer avant Phvoir 
elle-même payé ? + 

L’appelant a cru trouver dans le texte dy jrigeniont rendu dans 
Ia cause de la corporation de la paroïsse St. André et la osrpora- 
“tion. du Comité d’Argenteuil (3 Revue Légale p.'374,) un -préeé- 
dent ew sa faveur. Nous croyons cette cause entièrement Angppli- 
cablé à la présente affaire, 

_ Elle a été décidée sous l'empire de notre ancienne loi Municipale 
| & R. B. C. Cap. 24 See. 59,60, et le jugement a déclaré que 
cette loi ne- donnait pas: à la corporation du comté, une sction 
contre la corporation locale pour le recouvrement des sommes dé- 


_ penbérs par le comté. C’est là lé motif principal ‘du jugement. 


+ BPaction y 4 été déboutée parcequ’il n’y avait pas lien de droit 
entre la corporation locale et la corporation du comté. 
: Pour faite remortir d'avantage cette proposition, l’on a - ajouté 
“ane la corporation. n’ayait ni payé l'entrepreneur, ni obtenu de lui. 
une subrogation, qui aurait pu peut ét être lui donner l’aetion dix 
_xeste. 
Oe jngement ne va pas as plas loin. I ne déclare pas, et ne pou- 
‘vait déclarer. qu'une corporation municipale devait, avant de. pou- 
- vois peropvoir les taxes qu'elle impose, payer:elle:même au: pré- 
alable Jes dettes que « ces mêmes tafes sont destinées à aoquitter. 


| y 


6. 
3 ¢ 
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Nous ferons de plus observer que cette.raiscn, pas plus que la pré. 
: éédente, ne peut être invoquée sur un simple plaidoyer de  dénéga- 
s ion. 
40. Que l’action aurait du être portée par la corporation de com- 
. té contre la corporation locale, et non contre le défendeur. 

Ici le défendeur ne prétend pas qu'il ne doit pas à la corpora- 
tion de comté, mais qu'il doit. payer ce qu’il lui doit au Secrétaire. 
Trésorier du conseil local, et que ce dernier doit ensuite faire re- 

. mise à la corporation du comté. 

C'est un simple cirenit d'action qu’il veut nous imposer. 

TD se fonde sur l’art. 939 du Code Municipal, mais il oublie 
qu'un autre article de la même section du code, l'art. 951 nous 
- donne l’action que nous avons prise. 


Art, 951. Le paiement des taxes municipales peut être égale- 
ment reclamé par une.action intentée au nom de la cgrporation 
tant contre les absents de ja municrpalité. que contre les personnes 
présentes. 


La Cour Supérieure a appliqué ce texte, et maintenu l’action. 
D'ailleurs cette question n’ést pas nouvelle. 


L'action directe que l'appelant voudrait nons forcer à prendre 
~eontre la corporation lovale, a été portée par la corperation du com- 
"té de Montmoreney contre la corporation de ta paroisse St. Féréol, 
. et elle a été déboutéc par M. le juge Stuart, pour la raison que 

cette action n'existait pas sous le Code Municipal, et que la cor 
poration. du comté aurait du poursuivre les contribuables, Corpora- 
tion du comté de Montmorency vs. corporatiou de la paroisse St. 
. Féréol, Cour de Circuit de Québec No. 1781, jugement du 22 
| Juin 1874) 


‘Sur ce jugement la corporation du comté de Montmorency a 
«porté environ quarante actions contre les contribuables, et elles ont 
-été mainteriues par M. le juge Casauli. Ce sont les causes sous 
‘les Nos. 1765 et suivants de notre Cour de Cironft, jugées le 22 

. Janvier 1876. 
Dans ces causes, comme dans la présente, il s'agissait d'une ré- 
partition fuite par un conseil de comté sur ua procès-verbal du 
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même conseil, pour des travaux à une route située en entier dans 
une paroisse, mais à la charge keaccontribuables de partis d'une 
autre paroisse du comté : et lés sétiens, au nom de la corporation 
du comté, demandaient aux intéressés au chemin le montant re- 
parti sur chacun d’eux. - 


Il y a analogie complète dans les faits, et nous avons aïñsi en 
notre faveur une jurisprudence établie par les décisions de trois 


jhtat a 


juges de la Cour Supérieure. 7 


Il ne faut pas non Pig re de vue que les objections du dé- 
fendeur ne sont que es objections de forme. Par la dernière 
surtout il admet devoir, mais veut payer à un tiers pour que ce 
tiers nous paie. Or son évocation ne peut valoir qu’e2 autant que 
des droits futurs sont intéressés, et il nous paraît qu'il ne peut sous 


. . prétexte de cette évocation, faire décider par ce tribunal des ques- 


tions de forme qui ne peuvent affecter que le montant reclamé 

vingt-quatre centins, sans en aucune manière toucher au procès 

verbal ni à la répartition, ni par conséqueut aux droit futurs. 
Nous concluons à la confirmation du jugement rendu. _ 


Per Curiam: SANBORN, J. —This is an appeal from a -judg- 
ment awarding to the Respandent twenty four cents, a County tax 
being laid by means of a proges-verbal made by the special Super- 
intendent named by the County. This was a route of 40 arpents, 
“which was declared by a” resolution of the Municipal Council of 
the County of Levy to be a county road. It was urdered by the 
proces-verbal to be made and maintained by the proprietors of two 
concessions :ca le Taie and: ‘St: ‘Romain all in the parish of St. 
Chrysostôme:. ‘Tits proces-verbal was duly homologated. It was 
also homologated: 

The work was offered au rabais, and the cost of the work with the 
cost of making the proces verbal was apportioned as a tax upon the 
proprietors in the ranges made liable for the work by the proces-ver- 
bal. No question appears to be raised as to the jurisdiction. of the 
. Gounty council or the observance of the requisite formalities to 

' render the tax exigible, It is contended that it is not collestible . 
+ directly by the County Munisipstity, but under articlé 941 of the 
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Municipal Code it was neceésary to cend it to the Secretary-Trear 
urer of the local municipality, in which the lands are, to be leveid 
as local taxes. Two modes of collection are prescribed in sections 
954 to 971. This is Mparture from the common rules of law 
that all debts are collectible only by action, 


For the adoption of this mode it is necessary that various for- 
malities should be observed which are pointed out in these sections. 
Another mode is pointed out by section. 951, that is, by action. 
This tax was due to the corporation of the county, and there is ne 
means for the county - corporatien to collect directly from the rate 
payers. They have to collect directly from the local corporation. See 
arts. 938 and 939 of the Municipal Codé. The exception in art. 
. 938 only relates to cases where the tax is to be levied on a portion 
only of the whole municipality. In both cases it is a debt due 
from the local to the county municipality, and the local council 
when a portion of the rate payors and not the whole should pay the 
rate, levies upon the portion of the rate payers liable. Art, 941 
corroborates this view. By art. 954, the Secretary-Treasuror of 
the local council must make the collection roll. No othér ofi. 
cer is empowered todo it. Art. 940 shews that the Secretary- 
Treasurcr of the county council can only make an apportionment to 
be transmitted to the Secretary-Treasurer of the local council. Art. 
951, can only have reference te. the uction by a local corporation, 
as the code provides no means for'a county corporation proceeding 
directly against the rate payers. “There is no lien de droit between 
the rate payers and county corporations directly. 


This is in accordance with the. whole Segiga of the act. What- 
ever taxes are due to the county corporatiaü for any exercise of 
its powers becomes a debt of the lucal corporation. or corporations 
_.Within the county to, the county corporation., When it is a gea- 
eral tax’ it becomes a debt due by every local municipality in the 
county in proportion to its valuable property. Wheu it isa spe 
, - Cialtax upon the inhabitants of one local municipulity, the debt is 

from the local cor ‘poration of that municipality to the county, and 
wea it relates to more than one and less than all the local munici- 
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palities, it becomes a debt-of those that as are interested apportion- 
ed according to the nature and extend of the tax upon each. ‘The 
judgment most be reversed and the action dismissed. 


JUGEMENT : 


The Court of Our lady the Queen, n now here, having heard the 
Appellant and Respondent by their counsel respectively, examined 
as well the record and proceeding s had in the Court below, as the 
reasons of appeal filed by the Appeilaat: and the answers thereto, 
and mature deliberation onthe whole being had : 

Considering that by the Municipal Code the only provision made 
for the collecti.n of municipal rates due to thé Corporation of the 
County is by means of the local municipality and its officers, and that - 
the Corporation of the County by law is not empowered to proceed 
directiy against the rate payers by action or other means to collect 
County taxes, but that its recourse is only against the local” Cor- 
poration, and consequently that there is error in the judgment ren- 
dered by the Superior Court at Quebec on the twenty sixth day 
of May one thousand eight hunded and seventy ‘ix, and now in ap- 
peal here, doth reverse the same; and proceedingito reader the judg- 
ment which the Court below ought to have rendered doth dismiss 
the action of the said Corporation of the County of Lévis against 
Appellant ‘Olivier Robetge, with éostsasiwell in: the Court below as 
in this Court: ‘ And it is ordered . that thé reoord be remitted to 
the Superior Court at Quebec. 

Dissentiente. Hon. M, Justice Tessier. 

FE F. X. Lemieux, pour l’Appelant. 

J. G. Bossé, pour l'Intimé. 
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TE LP ° | 
Coram Jounson, J. Mackay, ge BT BELANGER, J. 





à No. ?. 
ROBILLARD et al. 
PÉTITIONNAIRES. 
LEQAVALIER, 
\ pe DÉFENDEUR. 


José: Que dans une élection contestée, uue motion, pour réouvrir 
l’enquéte et produire des nouvelles particularités, faite après que 
soixante et cinq accusations ont été portées et que quatrevingt 
témoins ont été enteudues sera rejetée, 

Qu’une motion pour annuler une particularité en substituant un nom 
de baptéme à un autre, dans l’espècë David à celui de Dénis, sera 
rejetée, si on a eu un temps suffisant pour préparer les particu- 
larités. 

Que les mots suivants par un candidat à un électeur “si tu n'es pas 
mal à main pour moi, je ne le serai pas pour toi” ne constitue 
pas une offre prohibée per la loi. 

Que les.termes dont s’est servi un; candidat doivent s’interpréter non 
d'après ce que l'électeur #@u comprendre mais F'après ce que le 
candidat a voulu dire, 

Que le paiement d’un vieux compte fait par un éäüdidet, par l’entre- 
mise d’un tiers, dans un temps où ilne s ‘agit pas d'élection n’est 
pas un paiement prohibé par la loi électorale. 


Per Curiam: Jounson, J.—These proceedings are taken un- 
der the Quebec Controverted Elections. Act of 1875, and present 
a good many questions on one side and on the other that have re- 
quired careful attention. In the first place, the petition is dircoted 
to setting aside the election of the respondent, who was returned as 
member of the House of Assembly for the county of Jacques Car- 
tier, and also to obtsin his personal disqualification. Then the an- 


o 
anges * 
Ce < 
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swer to the petition, besides joining issue upon its allegations 
against the respondent sets up acts of personal bribery against Mr. 
Laflamme, under the 270th section of the Quehec -Election Act of 
1875, under whieh any person other than a candidate may be dis. 
qualified. from being elected a member or from voting at an elec- , 
tion for seven years: Besides this there is a motion made at the. 
hearing, to re-open the evidence and produce further charges ; and : 
also a motion to amend one of the particulars in the bill, already — 
filed, so that-we have to address ourselves to four distinct things ; 
and first in order comes the motion to produce fresh . particulars, — - 
which was msde on:the 16th of September, and refused by the. - 
judge who heard:-the evidence. This motion . was renewed at the’ - 
hearing here, and clearly ought to have been determined before - 
the rest of the case was entered upon, because, if it was well found- - 
ed, it ought to have been granted on its own. merits, and irrespect- 
ively ofthe suffielency of the’ case as it stood without the addi. : 
tional païticalars. This was obsetved by the Court at the time, 
but the whole casé was discussed before the subject was even men- 
tioned; but'now, as then, we think it is properly the first think 
to be looked at, because, whether the case as presented be good’ or 
bad,’ the tact, eithcr one way or the other, ‘can afford no reason . 
why the additional particulars should be either allowed or refused. ' 
We are decidedly of opinion now, to refuse this motion, as ‘the: © 
learned judge at the trial did. The record shows that the appli:’ : 
cation was made after bringing sixty-five other charges, and: after * 
eighty witnesses had been examitied. The affidavit of Mr. KR. La-.: — 
flamme was produced, that these. things had only come to the know ° 
ledge of the witnesses who were to prove them, quite recently. --: 
These witnesses themselves made no affidavit. These was no state: : 
ment by any one that any of the new charges could be proved.: M.” : 
Léopold Laflamme was examired in open Court, and did’ not state : 
anything of that kind. Mr. R. Lafl mme was absent. . No‘ such: - 
think as this, of course, could possibly be permitted de plano, with- 
out indefinitely prolonging an enquiry which it is the public inter-. 
est to terminate oxpeditiously. . The judge then sitting had a dis- 
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cretion to exerdise; aud we think that, in the absenés of apparent 
ground for ten new distinct charges, the learned judge did right 
‘to act upon the precedent of the Montreal Centre case, and refuse 
.the motion. We must now look at the petition and the evidenee: 
‘in support ‘of it. The first charge is that the respondent person. 
ally, aod with a view to corrupt David Léonard (I do not at .pre- 
seat notice the motion to amend by substituting the name Darid 


‘that of Denis in this charge,)teld him that if he woul& vote and :. 
work for him, he, the respondent, would get a.fime remitted that 


had “been imposed en his brother, Jos, Léonard, and would take 


his brother’s house for a polling place, The. evidente shows. that 
“what was seid was said to David Léonatd, who has been examined 


as a wituese. If the amendment were allowed, it would only go te 


-shew that the object of the candidate was to get the iuflueree of 


his brother Joseph, which is not charged, but only that the intent 
“was to corrupt David. Looking atthe amendment that waa asked 
however, we all incline to say, on thé authority of the. Taspworth 


case, that it ought not to: have been allowed—regard ‘boing had. to ' 
‘the time that it was made, and- also to the highly penal character: 


of the charge; there having been in the present case, as there was 


‘in thé Tamworth casé, abundent time to prepare the partipnlars, . 
which was ‘the only ground assigned by Mr. Justice Wille . 


“for his ruling ; and assured]y jo;sych a prooepding it is an sbund- 
antly sufficient one..’ Therefore, the amendment not being allowed, 
»thereis no.proof to apply to the charge as it stands. We do not 
wish to be understood to deny thut a promise to benefit another — 


a brother or other relation—wmay operate as an influence om the : 


persdi to whom the promise is made; but what we say in the pre- 


.sent..case is that that was not the sense of the words used here, - . 


éven: if the amendment were allowed. 


The second charge is that of an offer of a sum of money by the 
‘respondent personnally to Jean-Bte. Valois, to get him to vote and 
to work for him. The words are: Si ts n'es pas mal à main 
pour moi, je ne le serai pas pour toi.” —If you are not awkward to 
ane. I will not be so for you. There was no promise of anything 
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definable, aed the. witness himself things ihe did not. wish to soupe h 


him.. :Lt:is neediesa to add -Aapthing more. 


Thé third ‘charge | ig dgain that ‘of a proïhiie or ‘promisés of re-' 


ward to’ get oné Meloche: to Wolk ‘and to vote ‘for the candidate, ” 
Meloche says tlie candidate bare ‘to his” Kesiderice , that he did not" 


enter, but remained in the rdad. ‘The : words sworn to are :— 


sc Votis th: serez’ ‘Bien recompense. ‘Je vous en’ serai bien reconnais- : ‘ 
sant" ‘Now the question is hot ‘what: the voter: may have unders- ‘: : 


tood, but Whiat' the ‘eandidate ‘thay fhitly considered to have meant, 


This is the ‘pith of all the odes on the subject. Now the respond- me 
eat and this ii were ‘always! in conflict: ‘Wherever his name ap- - 
pears in the” evidence fé is t6' stow him as an épponent-—a tapa: x 


geur-—a min who was. always makitig a row on thé other’ side ; 


and whom it would be against reason to' suppose’ ‘that the respond: 
ent hoped to influence’ by any general phrases of the kind used, oo 


aad even if there was anything definite, it could” never be: tipon 


evidence of the character‘ that'is shown to attach to this that ‘ the 


ae” 


respondent could bé convicted ; for, if it be matter of doubt whéth-’ - 


er everÿthifb that this man shid can have’ the legal effect that is 
sought by’ the petition, it is at‘least quite as much so, whether any- 
thing that he says is to be'believed at' all, He saya he made no 


moist at the St: ‘Laurent meeting, and the contrary is clearly prov- : 


ed. fe told Crevier that he ‘tad’ not even seen Mr, Letavalier, 


aod Mr. Leeatalicr himself on ‘it: à givès the think a complete 


denial ; arr we’ hafé already ‘held ia the Soulanges case ‘that 


‘this is evidence under the act which, by te 5B sec. , says that the 


rules of évidence shall be those of the law of England, and there. 
fore it mast have its effect, 1° 


The fourth charge Was that. tho candidate, through one Thomas 
Duchesneau, paid to Guerard an old account of 15 shillings.’ The 


payment 1s ceftuin. The authority of Duchesneau is also showt ; 
but there was: no question of an élection at that tine, and thé. : 
charge is (thaugh the particulark intéoduced Duchesnenu’s: name) : : 


that the candidate had personally paid this money, which is cer- 
tainly not true, Besides, if the thing were proved as laid, it is 


, 
A! 
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quite clear that the effeet of it would not be what the petitioners 
contended for. The point came upthe Windsor case, 31 L.T. N. 
S., p.135. Just as Baron Bramwell ‘did in tliat case, £ would - 


say here, ‘the candidate may suppose that, in-some way or other, - 


it will, to a certain extent, operate favourably; but there is no : 
harm in it-if a man has a legitimate amofive for doing a thing, ak . 
though in addition to.that he has a motive, which, if it stood 
alone, would be an illegitimate one. He is not to refrain from 
doing that which he might legitimately have done, on account of 
the existence of this , motive, which, by itself would have been an | 
illegitimate motive.” The obligation of paying his debts did not 
cease to be incumbent on the candidate on account of the election, 
The fifth charge relates to what: passed between the candidate and 
a Mr. Boa, of St. Laurent, and which is characterized by the -pe- 
titioners’ counsel as a strange mixture of promises and threats. 
Perhaps the much more vulgar word “swagger” would be mare ap- 
propriate. According to Mr. Boa, the amount of all: that was said 
by the candidate was that. “His party was all powerful in Que- 
bec—-Protestanta could not expect favours if they opposed him,” 
and more of such stuff; but he got his: proper answer from Mr. 
Boa, a staunch man, who told him :—We want no favours, and do 
not fear your power, because if your power is not right, we can 
overthrow it.” With such a man, all the candidate's efforts were 
like playing at marbles against the rock of Gibraltor ; but as to the 
precise character of the promise, or the threat, or whatever it is 
called, it seems impossible to find anything definite enough to strike 
at with the arm of the law. The Muskoka case was cited. The 
judgment of Mr. Justice Wilson in that case went very far; aud 
he himself in rendering it. stated that he gave it with great doubt 
aud ‘hesitation; and the counsel for the petitioners did not seem 
aware that without any doubt or hesitation whatever it was re- 


versed in appeal, {2 C.L. Journal 193, -) There may be great 
difficulty in some cases, no doubt, in saying what is and what is. 
not a corrupt promise or an. undne iufluence ; but I do not think 
therg is any difficalty of the kins in the present case. I see noth- 
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ing in all this but a politician on stilts ; and it would be going very . 
far for the legislature or the court to say that gentlemen in that 
position are not td talk nonsense. 


The last case is that of a menace alleged to have been made by. , 
the candidate to get one Payette to - vote in his favor, by telling 
him - that if he did not support him and vote for him he would . 
prevent: him from getting his license. There is certainly evidence . 
that the friends said something of the:kind, which, however, is not 
not charged ; all that the defendant said was: ‘‘vous en. aurez de . 
regret.’’. The.evidence on this head shows innumerable contradice . 
tions ; and it is impossible to say that upon such evidence any man... 
could properly be- convicted of the meanest offense. 


His Honour continued that it appeared that when politicians got 
excited they lost only their heads hut forgot themselves, and when 
they came to the test of truth contradicted each other flat. Judge 
Mackay would give his own views upon these points, in addition 
t> those which he had now given. As far as the counter accusa-' 
tion against Mr. Rodolphe Laflamme, which he had now to notice, 
together with the demand for his qualification, the Court had un- 
animously concluded that no action could be taken against him. 


The parties seemed to think that it was only necessary to accuse. 


an individual of personal corruption, but the statute said he must 
be afforded an opportunity to answer. Nothing of this kind had 
been done, and no one was bound to defend himself in an English 
Court until called upon todo so, The petition must, therefore, be 
dismissed. The conclusion then was that the motion must be 
dismissed ; to fyle new charges the petition must be dismissed; the 
demand for disqualification must be dismissed, as also that to amend — 
the name of one of the partics, an attempt to influence whom had | 
been alleged, and the defendant be declared duly elected. | 


Mackay, J., said it was scarcely necessary for him. to go into-. . 


the question at length, as it. was not likely: that .he would decide. :. 
against his previously expressed opinions. A the time.of trial he. : : 
had reserved the motion forieave to amend the name, ‘but.as to the. .: 


ees LA REVUR LEGALB 


me charges he had pronounced against them, and he desired it to 
Be waderstood that persons must be governed before him by the rules 
whieh he had laid down. He remarked upon the delay that had 
Been made in fyling the bill of particulars; he was not opposed to 
the introduction of amendments or extra charges, far from it, but- 
Ike considered persons accused in this way to be in somewhat the same 
yasitton as persons charged in criminal cases,to whom he would in- 
watably give the advantage of any doubt. If he allowed new 
qhanges to besprung, ifhe sanctioned a large system of. amendments, 
& would be to foster deception, and to alow persons purposely to 
aistnin at first from going into specifications. He wished it to 
Be waderstood that he expected petitions to contain as far as pos- 
mle al] there was to say., He was against. the motion to fyle new 
changes after sixty to eighty witnesses had been oxamined. 
Moving only fyled the particilars a year after contesting the elec- 
fon, the petitioners came before him unfavourably "with an 
application to fyle ten new charges. They base their ap- 
pfetion only on the affidavits of their attorneys and those 
of the loosest, and amourting to nothing at ail. So certain had 
Ike been of this, that he asked for explanations. Then Mr. La. 
amaze absented himself, and did not come up. The other at- 
turney was examined, but made an indifferent appearance. Ln the 
Bee of such affidavits, he should have been ashamed to have grant- ‘ 
ed the petitions, and he adhere] to his judgment. He was 
Rappy to say that, in his judgment, he had the concurrence of his - 
aslleagues. The charges had been legion and numberless, and he 
wos astonished at the little there was in the case proved. 
Whe charge in regard to Léonad had been wholly unproved, 
wed could only have been supported’ by amendment to it if that 
Bed been allowed. As to Meloche it was a matter of another 
Riad. After referring to Toutier on the estimation of evidence, he 
memédined it to be the duty ofthe judge appreciating the evidence 
even te go against the oath of a witness when hesuspected his testi- 
. Mamey.: Alexander Qrevier had proved that ‘ten days before he 
Was examined, Meloche had said that he had not spoken witn Mr. 
. Banavalier. Was not such testimony as Meloche’s unreliable to affix 
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a stigma upon another person. Moreover, not only did Alexkader 
Crevier prove this, but witnesses had said his evidence was to be 
suspected because he was a bavasseur and tapageur. Some wit- 
nosses hud proved that Payette was sober an the day of polling, sil 
Payette himself had declared that Lecavalier had said to him, « BF 
you don’t vote for me, you will regret.” Payette says that 
‘that was all that Lecavalier said. He (the Judge) was pre 
pareds to accept this beyond the testimony of’ cvery one de. 
It dissipated all the rest, which went off into thin air. AM 
he thought necessary to say in addition was that he had been 
‘amazed: at the hardihood with which individuals had come witt- 
nesses prepared to take away the character of others, | 





COUR SUPÉRIEURE, (pour le district de Terrebonne.) 





‘Sre. SoHotasrique 19 Mag, 1876: 


Coram A. C. PAPINEAU, J. 
Ko. 70. 
VITAL MATHIEU Ecumn, É 
; Dewaxpecr 
. . vs, 
. TOUSSAINT FORGET pit DEPATY, 
| | | , D&EENDEDR, 
Action en dommages pour diffamation de caractère proféssionnel. 


|‘ Les faits de cette cause importante soûs plus d'an rapport sont 
” suffisamment énoncés dans lé jugement suivant: 


La Cour après avoir entendu les parties &c., &c. Considérant 
qu'il a été prouvé par plusieurs témoins que le. défendeur, Teus- 
saint Forget dit Depaty, a, publiquement, en la paroisse de Se. 
Sauveur. dans ce district, devant la porte de l'Eglise de fa dite pa- 
ro‘ase, à l'issue de la messe, le dimanche, quinzième jour, d'Os- 


m A 
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_ tobre dernier, en présence d’un grand nombre de personnes, prononcé 
des paroles injurieuses au caractère professionnel et à la réputation 
du demandeur, et entr’autres les suivantes: ‘ Le Notaire Mathieu 
- est accoutumé à faire de mauvaises pièces et à forger des billets,” 
et qu'il aurait dit aussi, ‘qu’il n'avait jamais mis son nom sur un 
certain billet, en faveur d'un rommé Joseph Charbonneau'et que si 
son nom se trouvait sur ce billet, c'était le Notaire Mathieu, ‘le de- 
. mandeur qui l'aurait mis. 

Considérant qu'il a été prouvé devant cette Cour que ces aceu- 
sations sont fausses et que le défendeur n'aurait jamais dû les pro- 
férer ; 


Considérant qu’il a été prouvé que jusqu'à la dite date du quinse 

Octobre dernier, le demandeur a toujours joui d’une bonne réputa- 
tion d’honnéteté et de probité, comme Notaire, dans la dite pa- 
roisse de St. Sauveur et dans les paroisses voisines ; 

Considérant qui le défendeur lui-même jouit d’une bonne répu- 

tation et de la confiance générale dans sa paroisse et qu'il a occupé 
des positions honorables et qui dénotent la confiance que ces con- 
‘citoyens ont eue jusqu'à présent en lui ; 
. Considérant que des paroles et accusations si graves prononcées 
et profèrées par un homme de la position du défendeur, sont na- 
turellement crues plus facilement que si elles étaient dites par un 
homme incouuu ou sans aveu ; 

Cousidérant qu’il a été prouvé que ces paroles ont été malheue 
reusement crues par plusieurs personnes, comme si elles eussent été 
vraies ; | 

. Considérant que le défendeur a fait une rétractation et répara- 
tion d'honneur qu'il a fait lire à la porte de l'Eglise do St. Lau- 
rent, mais que cette réparation a été faite trop tard ; 

Considérant aussi qu’il n’a pas été prouvé que le défendeur ait 
persisté, après le dimanche en question, à répéter les dites paroles 
injurieuses; . 
Considérant qu'il a été pronvé que le demandeur a souffert dos 


dommages considérables par suite des paretes pronüncées par. le dé- 
fendeur ; 
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Considérant que le défendeur est tenu en justice et en honneur 
de réparer le tort et l'injure qu il a faite au demandeur et à son 
caractère professionnel ; 


Considérant qu'il est de la ‘plus haute-importance pour la s0- 
ciété que les Notaires soient intègres et honnêtes et qu'ils jouissent 
de leur réputation d’intégrité et d’honnéteté quand ils l'ont acquise 
par leur bonne condaite, comme il ést prouvé que le demandeur 
la possédait dans sa paroisse, jusqu'au dimanche, quinze Octobre 
dernier ; 

En conséquence la Cour condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur, par forme de réparation et pour lui tenir lieu des dom- 
mages, qu'il, le demandeur a pu souffrir, Ia somme de deux cent 
vingt einq'piastres du cours actdel de cette province, avec intérêt 
- à compter de le date du présent jugement ét les‘dépens d’une ae- 
tion de première classe, au paiement de la somme ét des dépens, le 
défendeur sera contraint par toutes voies que do droit et mêmé par 
corps, la Cour réservant au demandeur son - droit dé prendre à 
. gette fin toutes’ et telles autres conciesions au'il - jugeta: devoir 
prendre, et l'autorise à faire pabliet le présent jugement à la porte 
de l'Eglise de la ‘dite paroisse de St. Sauveur pendant deut di- 
manches, à l'issue de la messe, led dépens distraits à, 

MM. de Montigny & Ohampague, Avocats da Demandeur. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (Juridiction Criminelle.) 





| | Monnhtias, 10 Mar, 1876. 
Coram “Ramsay, J. 
.- «st LA RRINES | | : 
oe 8, 
ADOLPHE MARTIN. oul - 
Juck: Qu'une déposition’ prise au ‘long à: Penquéte devant la, Cour 
Supérieure, sous l’ancien systemo, sans qu'il y ait dans la cause 
de consentement par.éexit n'est qwude dépositig volontaire qui 
np peut, être Pobjet d'une Accusatian pour parjure, 

. The defeadant was indicted for perjury in a, deposition taken 
in a civil suit in the Superior Court. The deposition purports to 
bave been. taken “before Mr. Justice. Berthelot on the 2nd M ay, 
: 1876. In fact, the deposition was begun on that day, adjourned 

to the 3rd May, snd closed gn the Bth of May. 

. .The pérjury is pontainnd jn,the, examination-in-dhief, taken on 
the 2nd May, and it was proved that the onth was taken at enguête 
eittings. by, the prothonotery, there beisg. no'consent in writing that 
_ the ‘enquéis should.be taken otherwise than by: à judge! taking notes. 
It was contended. for the defeuce that the prothonotary had no 
authority to'admipister suoh an ostk, without. 2 eonspat in writing, 
under art. 284. The case of Reg. v. Gibson, a reserved case, was 
also relied on. (1) _ - = 
For the prosecution it was contended that the Act of 187 0 (33 
Vic., cap. 18, 2,) covered the case, and that there was a subsequent 
consent. | 
Ramsay, J., having conferred with the Chief Justice, Monk, 
and Sanborn, J. J., said that in a coutested case, an enquête at 
lenth under the old system required a consent in woriting, and that 
without such consent the oath was only a voluntary one, on which 


(1) La cause de la Reine vs. Gibson est rapportée à la page 573 de 
ce volume. 
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perjury could not be assigned. Jt had been argued that the ab- 
sence of the consent in writing might be waived, and the irregu- 
larity cevercd by a subsequent proceeding. This might be true as 
between the parties, but no subsequent proceedings of the parties 


could make perjury that which was not eo at the time the oath was . 


taken. See Reg. v. Ewington, 1 C. and M. 324. 
Verdict, not guilty. 
W. Prévost, for the Crown. 
0. Loranger, for the defence. 





COUR SUPERIEURE. 
Monrakat, 5 Mai, 1877. 





Coram Mackay, d. 
In Re CHESTER, 
& 
Fal... 
ULDÉRIC POIRIER, 
CONTESTANT. 


JUGE: Que la décharge sera refusée à un failli si rien n’a été fait. 


après sa cession volontaire. 


Mackay, J., said he considéred the insolvent had no right to * 


his discharge. After his voluntary assignment under the old law 
nothing had been done, and now he comes up and asks his certi- 


ficate. There has never . been a meeting for examination of the . 
Bankrupt. His estat: would not pay a cent on the dollar. Ap--- 


plicant would, under the circumstances, not get his discharge 
from him. Contestation maintained with costa. 





é 
+ 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.) 


ete cum 


Monrré£aL, 18 Déceusre, 1876., 
“Coram Monk, J. RAwsay, J. SANBORN, J. ET T'ESSIER, J. 
JEAN-BAPTISTE MONGENAIS. 
(Demandeur en Cour Inférieure,) 
APPELANT. _ 
. &: | 
ISIDORE ROCHON, 
(Défendeur en Cour Inférieure\ 
| INTIMÉ. 


Jucé: Que les avantages accordés aux censitaires par le Statut 22 
Victoria, chap. 48 sont au profit des propriétaires d’alors, et que 
les auteurs de ces propriétaires ne peuvent les réclamer. 


MOYENS DE L APPELANT, 


Le jugement dont est appel a été prononcé par la Cour Supé- 
rieure siégeant en Révision, à Montréal, le 27 Février, 1875, par 
les juges Berthelot, Johnson et Beaudry. Ce jugement infirmait 
eelui du juge Torraace qui aéboutuit l'action de i ‘Tatimé le 3Q 
Avril 1874. 


Voici le texte de chacun de ces , jugements : 
Le 30 Avril 1874. 
Présent: L'HONORABLE Me. Le Juax Torraivce. 


The Court having heard the parties, ete. ; ; considering that plain- 
‘tif hath failed to prove any error to justify the conclusions of his 
declaration ; considering that defendant hath proved the material 
. ailegutions of his first plea, doth maintain said plea and dismiss the 
action nnd temande of plrintiff with costs. 


Le huit Mai 1874, le dem:ndeur inscrivit la c usé pour révi- 
sion, 
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Le 16 Mai 1874, le défendeur fit la déclaration suivante :‘ qu'il 
n’entendait pas renoncer à son droit d’appel, et qu'il se réservait ce 
droit dans le cas où le jugement lui serait défavorable, 


Le 27 Février 187 5. 


Present. —rL' HONORABLE JUGE BerTeLor, 
ce 4 6 JOHNSON, 
cc ce BEAUDRY, 


La Cour Supérieure, siégeant à Montréal présentement comme 
Cour de Révision, ayant entendu les parties par les avocats respec- 
tivement, eur le jugement rendu et prononcé par la Cour, Supérieure 
du district de Montréal, le : 30 Avril 1874, ayant examiné le . dos- 
sier et la procédure dans cette cause, ei mûrement délibéré : 

lo. Considérant qué par acte reçu en la paroisse de St. Marthe, 
le sept d'Avril 1859, devant Ant, Lefebvre, Notaire, le demandeur | 
a vendu an déféndeur li juste moitié d'une terre située en la . Côte 
Ste: Marie, èn la dite paroisse de Ste. Marthe, désignée sous’ le . 
No. 44 du côté nord de-la dite Côte, de lacontenance, la dite moi- 
tié de terre, d’un arpont ét deani: de front sur vingt arpenta de proc. 
fondeur!, et plus amplement décrite en ia. déclaration du demandenr, . 
et que cette vente fut faite entr’autre changes et conditicag, à la 
chargé per le défendeur, de fournir et faire. valoir à Ja Damme Sei- 
güsurese de Rigaud pour et à l'acquit du demandenr,:la rente an: . 
nuelle et perpétuelle créée sur le dit terrain pour le rachat des leds. 
et ventes, de la manières et dans les termes portés au contrat. de 
concession d'icelui terrain, auquel titre de concession le vendeur 
(demandeur en cette cause) réfère pour le mode de paiement de 
telle rente annuelle et perpétuelle ; 

20. Considérant que le dit titte de concession est an acte pasts 
devant Charest et son confrère, Notaires à Rigaud, le 26 de Jain 
1852, et par lequel Stephen Fournier, agissant comme fondé de 
procuration de Dame Marie Oharlutte Chartier de Lothinière, 

’ épouse de William Bingham, Seigneuresse-propriétaire de Ia Sei- 
gaeurio de Rigaud, dans le dit district de Montréal, 2 vendu à Tue 
Périllard lx dite terre No, 44 nord de la concession Ste. Marie, Sue 
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voir la terre dont une moitié à été vendue par le demandéar au dé- 
fepdeur, tel que dit plus haut; os 


30. Considérant que le dite concession fut faite aux Charges et | 


redevances seigneuriales alors en usage, mais que par un acte sub- 
séquent reçu le même jour. le dit Stephen Fourcier ès qualité, at- 
tendu que le dit Lue Périllard désirait-obtenir de la dite Seigneu- 
resse la remise et cxtinction du droit de lods et ventes sur toutes 
aliénations qui devaient avoir lieu à l'avenir de la dite terre, a con- 
senti à accorder la dite remise, et en conséquence, moyennant la 
somme de £60, cours de la Province du Canada, a fait remise au 


dit Luc Périllard, sos hoirs et ayant causé tt les a acquittés et dé : 


chargés pour toujours de tous lods et’ ventes et de tous droits et 


prétentions quelconqués de ta dite Szigneuresse à des lods et ventes - 


sar tontts ventes et aliériations quelconques de'la dite terre à l’ave- 


nir, voulant et consentant que la dite terte fut én tout temps libé- . 
réé, payée, quitte et déchargée de tous droits de lods et ventes . 
queloonques envets ls dite Scigneurcsse, en vertu du Statut ai tel : 


cas fait et pourvu, c'est à savoir: actes 8 Victoria chapitre 42 ot. 


12 Victoria chapitre 49, et que pour setisfuire et ‘acquitter la dite : 


sotame de £60, le dit Luc Périllurd constitas et assigua à la dite 


Seioneuresse £3-12, de rente annuelle et perpétuelle que le dit Lue | 


Périllard promit bailler et payer à la dite Scigneuresse, ses hoirs 
et ayant cause, au manoir . Seigneurial da à tout autre endroit qui 
serait indiqué en uve fois et un seul paiement, le 2} Soptembre de 


chaque: ‘année, tant at si longtemps que la dite rente aumit cours, : 
et-au paiement de laquelle rente le dit immeublé devait rester af. 


fecté et hypothéqué par privilépe. oo ron, 
4. Considérant que par acte du quinze de Décembre 1853, de- 


vant Ollivier, Notaire, le dit Luc Périllard vendit la dite terre an. 


nommé Benjamin Ménard, à la charge de payer la dite rente à la 


dite Seigneuresse ou ses ayant cause, etque par acte du 7 Novembre 


1854, reçu devant Olivier, Notaire; le dit Benjamin Mégard vendit : 


au dit Luc Périllard la moitié de la terre à Ja charge pair ce der- 
nier de payer, fournir et faire valoir à la dite Dame Bingham, le 
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somme de $7.20 de rénte annuelle et perpétuelle en vertu du cén- 
frat de concession plus haut mentionné; | 


Ÿ Bo. Considérant que le dit Luc Périilard, par acte du 2 2 Fé- 
vrier 1855, vendit la susdite moitié du dit lot de terre No. 4. au 
demandeur, à la charge par ce dernier de payer à la seigneuresse 
de Rigaud, la dite rente annuelle de $7.20 pour tenir lieu de lods 
et ventes, tel qu’allégué par le défendeur et admis par le dit de- 
mandeur. 


60. Considérant que, pendant que le dit demandeur était ainsi 
propriétaire de la dite moitié du dit lot de terre No. 44, rang. Ste. 
Marie, fut passé le statut de 1a 18 Victoria, chapitre 3, savoir, le 
18 Décembre 1854, par lequel statut il fut pourvu à 14 
formation d’un fonds do deniers destiné et approprié à aider ayx 
censitaires et qui devait étre réparti entre les seigneuries auxquelles 
s’étendait. le dit statut, pour être employé d'abord au rachat des 
rentes constituées représentant les lods et autres droits de mutation 
dans chacune des dites scignouries, et que le dit demandeur a eu 
dès lors droit de réclamer le bénéfice de ce statut; , 


To. Considérant que par le statut de la 19 Victoria, chapitre 
53, passé le 19 Juin 1856, il fut réglé qu'en attendant la confec. 
tion des cadastres, il serait fait un état approximatif de la ‘moy- 
enne, du revenu provenant des lods et ventes dans chaque Sei- 
gneurie, y compris les rentes provenant des commutations volén- 
taires, lequel état devait être transmis au Receveur Général de la 
Proviuce du Canada alors existant, et if fut enjoint au Recevear- 
’ Général, après réception de tels ‘états, d'en payer le montant semi 
annuellement au seigneur de chaque seigneurie jusqu’à ee que le 
cadastre de telle scignéurie fut. définitivement déposé. et que le 
montant ainsi payé à chaque seigneur serait porté à son débit 
comme montant reçu ‘par lui à compte de la part à lui ‘reve- 
nant ainsi daus l'appropriation provincrale accordéegpour le sou- 
lagement des censituires : 


80. Considérant de plus que par le dit Statut il fut déclaré que 
l'appropriation faite en aide aux ceurituires que le dit cote u en vue, 
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a été faite dans l'intention qu'elle prendrait immédiatement effet, 
et qu’ainsi le dit demandeur devait en retirer le bénéfice : ; 

So. Considérant que par le Statut de la 22 Victoria, chapitre 
43, passé le 4 Mai 1859, il a été statué que par la partie des 
rentes constituées représentant les lods et ventes et autres droits 
casuels qui n'aurait pas été rachetés à même le fonds approprié à 
aidcr les censitaires par le statut de la 18 Victoria ci-dessus men- 
tionné, serait à lu charge de la Province et payée par le Receveur- 
Général à même le fonds consolidé du revenu, au seigneur ou à la 
partie ayant droit à cesyrentes, et que ce statut, quoique sanction- 
né après la vente faite par le demandeur au défendeur, n'est que 
le complément du statut de la 18 Victoria et du statut 19 et 20 
Victoria ci-lesæus mentionnés dont le demandeur doit avoir le bé- 
mffice et non le défendeur, et que le gouvernement par ces diffé- 
rents actes ayant assumé les obligations des censitaires et nommé- 
ment du dit demandeur, ce dernier lors de la vente par lui faite 
comme susdit au défendeur n’était nullement tenu au paiement de 
la dite rente annuelle de $7.20 en faveur de la dite seigncuresse de 
Rigaud, et qu’en chargeant le défendeur d’acquitter la dite rente, 
le dit demandeur le chargeait de payer une somme non due et que 
Je contrat sous ce rapport contient une erreur dont le défendeur ne 
peut bénéficier, et que le dit demandeur est bien fondé à deman- 
der que le dit défendeur lui paye et fournisse la dite rente jusqu’au 
remboursement du principal ; 

100. Considérant qu'il y a conséquemment erreur dans le juge- 
ment rendu en première. instance en cctte cause dans le district de 
Montréal, le 30 Avril 1874, et qui a débouté le dit demandeur de 
ga demande ; infirme le dit jugement et procédant a rendre le juge- 
ment que lafcour de première instance aurait du prononcer, cette 
éour déclare {sans effet l'obligation imposée, par le dit acte du 7 
Avril 1859, au défendeur de payer au seignenr la dite ronte de 
$7.20 au dit demandeur, à compter du 21 Septembre 1872, et con- 
damne le défendeur à payer au demandeur la somme de $93.60 du 
Canada montant des arrérages de la dite rente depuis la vente 
faite par le dit demandeur au dit défendeur jusqu’ au 11 de Sep- 
tembre 1872 avec intérêt sur icelle etc." 
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C’est de ce dernier jugement dont est appel. 

L'action du demandeur Intimé découle d’une stipulation conte- 
nus dans un acte de vente consenti par lui au défendeur appelant 
le 7 Avril 1859, mais pour l'intelligence de cette cause, il convient 
de remonter à des dates antérieur3s. 

_ En 1846 une loi fut passée par la Législature ayant pour objet 
de faciliter la commutation volontai:e de certains droits seigneu- 
riaux tels que les lods et ventes. La Législature avait pour objet 
de changer la tenure des terres dans le Bas Canada de féodale 
qu’elle était en celle de frunc aleu roturier. Voir 8 Vict. Chap. 42. 

Cette loi subit quelques amendements en 1849 par le 12ème. 
Vict. C. 49 qui n’aftectent nullement la présente cause. 

Le 26 Juin, Madame Bingham, seigneuresse de Rigaud, cn:é- 
da à Luc Périllard, cultivateur, de la Paroisse de S’e. Placide : 
“ une terre de la contenance de trois arpents de front sur vingt de 
. profondeur sise et située en la dite Seigneurie de Rigaud et connue 
comme le lot No, 44 de la concession Ste. Marie, tenant en front 
au chemin de base &c,—mouvant la dite concession en la censive 
de la dite Seigueurie de Rigaud et envers son domicile chargée par 
ces présentes de dix-huit livres ancien cours, en argent et lu quan-. 
tité de trois minots de blé, le tout de cens et rentes foncières, les. 
dits cens portant droit de lods et ventes de la douzième partie du 
-prix d'acquisition.” 

Le même jour, sous l'empire de la li de 1849 plus haut citée, 


les droits de lods et ventes furent volontairement commués du 
consentement mutuel de la Seigncuresse Mudume Bingham et de 


Luc Périllard, son ceusitaire, en une rente annuelle et perpétuelle 
de trois louis et douze chelins ($14.40) au capital de soixante. 
louis ($240.00) payable le 29 Septembre de chaque année, la dite : 
rente rachetable par le paiement ds la somme de soixante louis. 

Le 15 Décembre 1853 cette propriété fut vendue par Luc Pé- 
_rillard à Benjamin Ménard, cultivateur de la paroisse de Ste. 
Marthe à la charge de payer à Madame Bingham la rente ci-des- 
.gus mentionnée. 


Le 7 Novembre 1854, Benjamin Méaard, retrocéda à Luc Pé-. 
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tillard la moitié de sa propriété, à la charge, catr'autres stipula- 
tions, de payer à Madame Bingham la moitié de la rente mention- 
née au titre de concession originaire, à savoir, $7,320 

Le 22 Février 1855, Luc Périllard vendit la moitié qui lui 
avait été retrocédée, à [sidore Rochon le demandeur Intimé qui, 
Jui, la vendit à Jean-Baptiste Mongenais, le demandeur appelant, 
7 Avril 1859, toujours à la condition de payer à Madame Bingham 
Ja moitié de la rente substituée au droit de lods et ventes, 

C'est cette dernière vente qui a donné lieu au présent litige. 

Le demandeur [ntimé poursuit Mongenais son acheteur en rem- 
boursement de deniers aliéguant que c’est par erreur qu'il a stipulé 
fa rente de $7.20 mentionnée plus haut en taveur de Madame 
Bingham. 

{I préteud que longtemps avant son acte de vente au défendeur 
son obligation de payer cette rente à Madame Bingham était deve- 
aue éteinte, le gouvernement de la Province: du Canada ayant 
Jongtemps avant cette date assumé sa dette et l'ayant décaargé ; 
puis ii conclut à ce que le demandeur soit condamné à lui rembour- 
‘ser le capital de la rente dout il s'était chargé envers Madame 
Bingham, c'est-à-dire, cent vingt piastres ct tous les intérêts ac- 
wrus sur cette somme, si mieux n'aime le défendeur payer la somme 
de $96.60 montant des arrérages dû3 jusqu'à ce jour ct celle de 
$7.20 par année à l'avenir à perpétuité. 

A cette demande, le défendeur répord par - une exception pé- 
xomptoire allévuant entr’sutres choses : 

lo. Qu'’à l’épogoz de l'achat dela propriétéen question par 
‘Monzenais, c’est-à-dire le 7 Avril 1859, le gouvernament de la 
Province du Bas-Cainada n'avait pis encore assumé le paiement des 
rentes substituées à la place des droits de lods et ventes, et que, 
partant, Madame Bingham était à cette date créancière du de- 
mandeur et avait droit d'exiger de lui la rente mentionnée dans la 
A€claration en cette causc: Que le paiement des rentes constituées 
à la place des droits de lods et ventes ne fut assumé par le gouver- 
nement que le 4 Mai 1859, c'est-à-dire un mois après que le dé- 
fendeur fut devenu propriétaire de l’immeuble affecté au paiement 
de cette rente ; 
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20. Que ce n'est pas par orreur que la stipulation en faveur de 
Madame Bingham. avait été faite dans l'acte du 7 Avril 1859, 
mais sciemment et avec connaissance de cause. 

Puis suit une défense au fonds en faits. 

Les points soulevés par les plaidoyers du défendeur n exigent 
que peu de commentaires. . 

Il est bien vrai que l’objet de l'acte de 1854 a été l’abolition des 
d'oits seigneuriaux, mais il faut se rappeler que la premiére sec- 
tion de cette loi établit une exception en. faveur des droits résul- 
tant des commutations volontaires faites sous l'empire de l'acte de 
1845 


6 Sect. 1. The Act passed in the eighth yèar of Her Majesty's 
Reiga: intituled: ‘ An Act the better to facilitate optional eom- 
mutation of the tenure of lands en, routure in the seigneuries and 
fiefs in Lower-Canada, into that of fraec ulleu roturiar, and’ the 
Act passed in the twelfth year of Hor Majesty’s Reiga and inti- 
tuted: An Act to amend the Act passed in the cighth year-of Her 
Majesty's Leiga intituled: ‘An Act the better to facilitate’ op- 
tional commutation of the tenure of lands en roture in the sei- 
gneurics and fiefs.in Lower Canada, into franc alleu roturier, are 
repealed in so far as regards the seigucuries to which this Act ap- 
plies ; but deeds of commutation granted or other things done: ua- 
der them shall remain in full force and hive the same éffe:t as ÿ 
the said Acts had not been repeulcd .” 


L'objet qu. la Legislature avait évidemment en vue étuit de chan- 
ger la tenare des terres; mais cet objet n'avait plus de raison 
d'être à l'ézurd des seigneurs et des censitaires qui avaient déjà 
voloutairement changé cette tenure en vertu de l,acte de 1845 qui 
le wr conférait ce pouvoir. | | 


Ce ne fut qu'eu 1859 qu'une ‘oi fut passée à Peffst de mettre 
sur un pied d'ézilité tons les censitaires, et que le gouvernement 
de la Province du Bas Cauada assuma le paiement des 1entes cons- 
tituées à Ja place des lods et ventes. 

Section 7ième de la 22 Vict. (1859) se lit comme suit: 


“7, La partie des rentes constituées représentant les lods et ventes 
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et autres droits casuels, qui ne sera pas rachetée à même le fonds 
. approprié à aider les censitaires par l'acte seigncurial de 1854 sera 
la charge de la Province et payée par le Receveur-Général à même 
Je fonds consolidé du revenu au seigneur où à la partie ayant droit 
à ces rentes, semi-annuellement, le premier de Janvier et le-pre- 
mier jour de Juillet, et les censitaires seront libérés au paiement de 
ces rentes.” 

Mais il faut remarquer que ce statut étant devenu en force le 4 
Mai 1859, c'est Mongenais le propriétaire de l'immeuble en ques- 
tion à cette date qui doit en bénéficier et non pas le demandeur 
Rochon qui l'avait vendu à Mongenais depuis le 7 Avril de la 
même année. 


Le 26 Juin 1862, la terre No. 44, au nord de la Côte Ste. Ma- 
rie (seigneurie de Rigaud) concession Ste. Marie, de 3 x 20, fut 
concédée à Lue Périllard. Le même Jour, celui-ci commua avec 
son seigneur les lods et ventes de ‘ cette propriété en une rente de 
£60 payable annucllement à raison de £3-12. Néanmoins Péril- 
lard ou ses ayant cause ne pouvait payer le capital de cette rente 
qu’en donnant un avis de six mois à lu sejgneuresse, 


Du moment que cette commutation eut été opérée, tous droits 
de lods et ventes sur cette terre No. 44 envers la seigneuresse, 
farent éteints et libérés en faveur de Périllard et de ses ayant 
causes, Cette libération se faisait sous l'empire des deux statuts 
de 1845 et 1819. 


- Ainsi, lors de l’acte seigneurial de 1854, les droits du seigneur 
de Rigaud peur ies lods et ventes de la terre de Périllard se tron- 
vaient éteints et abolis, et l'acte de 1854 n'a fait que maintenir ce 
qui avait été fait sous les lois de 1854 et de 1849. L'ucte de 
1854 n'a donc point changé ou altéré en quoi que ce soit la posi- 
tion des propriétaires de la terre No. 44 en ce qui a rapport aux 
lode et ventes, puisqu'ils avaient été commués, 

L'acte seigneurial de 1854 pourvoyait à l'abolition des droits sei- 
gneuriaux et les convertissait en rentes constituées que les censi- 
taires devaient payer à leur seigneur, an lieu et en remplacement des 
anciens droits qui cessaient d'exister. La loi disait (18 Victoria 
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chap. 3, sec. Ge. parag. Ge.) ‘“ La valeur annuelle de chaque classe 
de droits sur chaque fonds deviendra une rente constituée dont tel 
fonds sera chargé comme compensation payable au seigneur du dit 
fonds, et le montant total de telles rentes constituées sur un fonds 
quelconque, sera payable au seigneur annuellement au temps et 
lieu où les cens et rentes sur tel fonds sont maintenant payables, et 
courra du jour où avis du dépgt du cadastre de la seigneurie sera 
donné dans lu Gazette Officielle, auquel jour les cens et rentes ‘ac- 
tuels et autres charges annuelles sur le fonds cesseront d'exister.” 

Ainsi l'abolition complète de la tenure seigneuriale ne pouvait 
avoir lieu, que du jour de la publication dans la Guzeñie Gfficielie 
de l’avis que le cadastre dans chaque seigneurie, était déposé, ce 
qui obligeait à la confection complète du cadastre avant que l’ubo- 
lition pût avoir lieu, mais le gouvernement ne s’obligeait à payer 
aucun argent pour le bénéfice des censitaires, excepté au montant 
porté dans l'acte, et de la manière qui y est indiquée. 

La loi de 1854 oréait un fonds pour venir en aide aux censi- 
taires, et déduotion fuite des dépenses encourues par l’acte, la 
balance de ce fonds devait servir ‘‘au rachat de telle partie des 
rentes constituées représentant les lods et ventes et autres droits 
de mutation dans la se'gneurie, qui restera après la déduction 
faite par l'emploi de Ja valeur des droits de la Couronne, suivant 
un. percentage égal de réduction dans telles rentes restant dans — 
chaque cas, au rachat des rentes constituées, représentant la ba- 
nalité dans la seigneurie ; au rachat des rentes constituées, repré- 
sentant les cens ct rentes et autres redevances sur les fonds posré- . 
dés pour les fins de l’agriculture dans la seigneurie.” 

Ainsi par l’acte de 1854 le gouvernement venait en aide aux 
censitaires pour le rachat des droits seigneuriaux sans y com 
prendre toutefois les rentes constituées pour commutation en vertu 
des lois de 1854 et 1849; mais le fonds approprié fut insuffisant. 

Le 15 Dé.embre 1853, Périllard vendit la terre No. 44 à Beu- 
jamin Ménard, à la charge de la rente de £60. 

Le 7 Novembre 1244, Ménard en vend la moitié à Périllard à 
la charge de la moitié de la rente des £60. 
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Crest le 18 Décembre 1854 que l'acte seigueurial de 1854 fut 
:#ttionné, et ulors Périllard était le propriéteire de la moitié de 
la terre en "question, et si la loi de 1854 lui accord: des bénéfices 
* il était en droit de les réclamer et de les faire valoir en sa faveur 
-eomme censitaire, C'est pendant sa détention que la terre No. 44 
a été pargée de tous autres droits seigneuriaux tout en laissant 
subsister la rente de £60 représentant les lods et ventes commués, 
Cependant après la mise en opération de la loi de 1854 on s’aper- 
gat que le délai fixé pour l'abolition définitive de la tenure sei- 
gneuriale (délai qui ne devait compter que du jour de l’avis du dé- 
pst du cadastre de chaque seigneurie, menagait de se prolongèr in- 
définitivement et qu'il y a, dit lu, lai, de puissants motifs de ‘diffé- 
rer les mutations jusqu’aprés telle publication, ou de cacher le fait 
qu’elles ont été effectuées avant icelle au grand détriment et in- 
eonvénient de toutes les parties, et attendu qu'il s'écoulera quelque 
#smps avant que les cadastres de toutes les scigneuries puissent 
étre complétés, alors la loi abolit complétement les lods et ventes 
sur toute mutation qui se ferait après le 30 Mai 1855, et chaqua 
seigneur devait fournir aux commissaires un: état approximatif, as- 
azrmenté, du montint qu'il pouvait avoir droit d'avoir pour lods 
et ventes pendant dix ans. Îl faut remarquer que cette abolition 
des lods et ventes telle. que définitivement décrétée par la loi de 
1855, (18 Victoria, chapitre 103) ne créait rien de nouveau pour 
la terre No. 44, car dès le 26 Juin 1852 les lods et ventes avaient 


été complétement abnlis, mais la rente de ÆGU n'avait. pas été 


payée en 1854 nt ea 1855. 


La seigneuresse de Rigaud a fourni aux commissaires un état 
de ses revenus des lods et ventes pendant les dix années anté- 
‘rieares au 18 Décembre 1854 et c'est le 15 Août. 1856 que le 
gouvernement a commencé à lui payer le revenu de ses droits ca- 
suels, conformément à cet état qui ne compreuait pas le montant 
des rentes payables pour la commutation partielle (voir témoi- 
gnage de Monsiaur Wurtelle, 2e. page de sa déposition) des terres 
‘dont la commutation avait cu lièu entre la séigneuresse et ses cen- 
sitaires pour certaines-concessions dans sa seigneurie. C’est-à dire 
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que dans cet état, ainsi fourni par la seigneuresse, ne s'est pas 
trouvée comprise la térré No, 44, ni la commutation du 26 Juin . 
1852, et que la seigneurs n'a riea regu du gouvervement pour 
ces rentes constituées ea vertu des lois de. 1845 et de 1849. La. 
rente de £60 n'a pas été payée par Périllard, Ménard ou Rochon, 
et de fait cette rente,.ou son capital ne l'ont été que longtemps . 
après le 7 Avril 1859 par le gouvernement, à la seigneuresse.  H.. 
n'y a aucun mode de paiement d'indiqué pour les rentes constituées — 
comme représentant la commutation des lods et ventes par les lois 
de. 1845 et de 1849, et comme on le: voit la seigneuresse de Ri- | 
gaud ne mentionna pas ces rentes-là dans l'état approximatif qu'elle. 
fournit aux commissaires en vertu de la loi de 1855 ; ceci est cons- 
taté par le témoigaage de Monsieur Waurtelle. 

C’est par la loi‘ sanetiounée le 4 Mai 1859 que-le gouvernement . 
viat en aide aux esusitaires par ua aide supplémentaire pour le ra. 
chat des droits casuels, et il est déclaré que “ la partie des ‘rentes 
constituées représentant les lods et ventes et autres droits casuels : 
" nesera pas rachetée à même le fonds approprié à aider les cast 
taires par l'acte soigneurial . de 1854, mais sera à la charge de le : 
Province et payée par le Recereur Général à même le fonds cons. - 
lidé du revena, au seigneur ou à la partie ayant droit à ses rentes : 
semi-annuellement, les premiers jours de Janvier et de Juillet, e-- 
les censitaires seront . libérés du paiement de ces rentes” (28 
Vietoris, chap. 48, sect. 7). Ce statut a été aanctionné le 4 Maz 
1859 et c'est le 7 Avril 1859 que Rochon (l'intimé) ayait vendu à 
.Mongenais l'appelant la moitié du lot Na.-44, | 


Le cadastre de la seigneurie de Rigaud a été confirmé en révi- 
sion le 29 Mai 1861. + Après cette confirmation, dit Monsieur, 
Wartele, dans son témoignage, le “ montant correct du revenu des 
droits cusuele, y compris les - rentes pour commutations partielles & - 
étéealenlé du 30 Mai 1855 au premier Janvier 1862; le 4 de-æ-: 
mois de Janvier 1862 la balance qui luitrevenait à la seigneuresse - 
après déduction des sommes payées daus l'intervalle sur -]’état:ap- 
proximatif, lui a été payée; cette balance était de $13,927.83, et 
duns celle balance se trouvait compris le moutant de la rente pour 
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la commutation partielle de la terre désignée dans la déclaration 
en cette causo. La seigneuresse de Rigaud n'a commencé à rece - 
voir du gouvernement les rentes constituées pour les commutations 
partielles que le 4 Janvier 1862. Rien n'avait été payé à la sei- 
goeureme à compte des rentes pour commutation putiells de la 
terre désignée en la déelaration depuis le 30 Mai 1855, j’en ai une 


connaissance personnelle.”’ | oe 


Tl résulte de ce que nous venons de dire que la loi de 1854 abo- 
lissant la tenure seigneuriale n’a rien changé à ia convention du 
26 Juin 1852 et qu'alors, tant par les lois ‘de 1845 et de 1849, 


que par cette convention de 1852, la terre: No. 44 s'est trouvée * 


affranchie des lods et ventes ; que la loi de 1855 a fixé au 30 Mai 


commissaires en faisant et prépatant les cadastres considéraient les 


rentes constituées pour le rachat des lods et ventes, comte étant - 
la valeur da revenn du seigneur pour de tels lods et veutés, qu'il. . 


1855 l'abolition définitive des lods at ventes, èt a décrété que les 


serait payé aux seiguours une certaine proportion de reveats -esta- : 


més pendant dix ans avant la data du 30 Mai 1855, mais quil n'a - 
rien. été payé pour ces.rentes constituées. ; I] résalte aussi que À : 


seigneuresge de Rigaud n’a rieu regu jusqu'à 1862, pour le paie- 


ment de la rente. sonstitués de £60 eu aneation pour Ja térre 


. Ne. 44. 


Il résulte aussi que c'est en. vertu de la loi de 1859 sanctivané | 


le 4 Mai 1859, que la ssigneuresse a eu le-droit de.recevoir ot de 
fait a regu le paiement:des £30, étant le sort priacipal de la rente 
que l'appelant devait payer pour le lot No.-44, et que la sciguen- 
resse a regu cette somme en 1862, seulemant. - 


‘nd 


La section 39, de l'acte seigneurial refondu (st. xf. da Bas-Cs- . 


nads, chap. 41, récite de la loi de 1859 qui porte que le £ Mai 
1859, jour de la sanction de ce bill ‘ la partie des rertes consté- 
tuées représentaut les lods et ventes et autres droits casuels qui m nè 
sera pas rachetée, sera à la charge de la Province.” 

La rente constitué de £30, sur le lot No, 44 occupé par Mon- 
genais n’a été payée qu'en 1862. ‘C'est donc en vertu de eette 
d-raiète loi que là propriété n été purgdée da pric.aent de ces £90 
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et ce paiement se faisait au bénéfice de tous les obligés à cette 
somme, savoir: Périllard, Ménard, Roehon et Mongénais 
L’Intimé a vendu à Mongenais le 7 Avril 1859, et ce n'est que 
le 4 Maï-1859 que la loi:est veiue à leur secours en déclarant que 
la partie des rentes qui ne serait alors payée, le serait à même les 
fonds d'Etat. Aïssi le 7 Avril 1859, l'Intimé Rochon ne com- 
mettait aucune erreur de droit ou de fait, en vendant à Monge- 
aais. L’lntimé ne perd riea, En effet quand il a xcheté de Pé- - 
rillard en 1855, 22 Février 1855, il s'obligeait au paiement des’ . 
£30 de rente. (C'est autant moins qu'il payait la terre. Si l’E- . 
tat. n'avait pas payé la seignguresse de Rigaud en 1862, Monge . 
nais aurait été tenu de payer, domme Rochon l'aurait été s'il ent . 
eu, -encars Ja -propriété, et comme Périllard y était tenu s'il eut 
gardé cette propriété. Rochon n'a jamais été le créancier de catte 
rente. S'il bénéficie comme le veut le jugement dont est appel. il 
le fait aux dépens de Périllard, le premier ooncessionnafre, qui est | 
tout autant créancier de cette rente que Rochon, mais tous deux 
comme Mongenais n'en ont été que les débiteurs. 
- La Cour de Révision déclare dans son jugement considérant 
60. que lors du 18 Décembre 1854, le demandeur Rochon était 
propriétaire de la dite moitié du lot No, 44, et donna cela comme 
un des motifs pour condamner Mongenais, et donner de la force à 
ta position du demandeur ; eeci est une erreur puisque Rochon n’a . - 
achété que le 22 Février 1855, et ce considérant-est sans i valour, $ et . 
il-est erroné. 
La Cour de Révision a jguoré que le paiement de la somme de 
£30, portée en l’acte du 7 Avril 1859 n’a été effectué que sous 
l'autorité de la loi du 4 Mai 1859, et que-de fait ce paiement n’a . 
été fait qu'en J anvier 1862. Cette dernière loi de 1859 est. une :, 
disposition . toute particulière et n’est pas un complément des lois 
antérieures. Au reste toute sces lois sont faites au bénéfice des 
censitaires, sans que l’un puisse en profiter au dépens de l’autre. - 
Il nous semble évident que c'est l'Intimé qai bénéficie du paie. — 
ment fait par l’état de cette somme de.£39; et non Rochon qui 
u'a aucun intérêt dans la propriété, qui n'a pas de subrogation par | 
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la loi, vu que l’état ne le subroge pas, que la seicneuresse ne le su- 
broge pas non plus, et que ce paiement a été fait dans l'intérêt de 
tous ceux qui ont pu être débiteurs de cette rente. 

Par son jugement du 30 Avril 1874, le juge Torrance x débou- 
té l’action du demandeur. Voici en substance comment s'est ‘ex- 
primé l'honorable juge en pronongant son jugement. 


56 The Court sees no ‘difficulty in'the case. There was no er- 


ror on the part of the plaintiff when on the 7th April 1859, he 


stipulated that the defendant should pay the rente. The defend- 


ant was only released from that obligation by the statute of the 
4th May 1859, which discharged him from the payment and 
charged the Province as the substituted debtor. But there was 
no subrogation’ in favor of the plaintiff who ‘had ceased to be the 


owner. The Court ‘cannot help remarking in conclusion that if this 
demand of the plaintiff were . muintained, a similar demand might - 


be made. by his vendor against him, whieh would make it appear 
that the plaintiff-has no interest in bringing this action. 


Voir 18e Jurist. p. 220.” 


Le demandeur dans sa déclaration alldcue "erreur Ont par 
erreur dit-il que j'ai stipulé dans mon acte de vente à Mongenais 
le paiement d’une rente de $7.20 en faveur de Madame Bingham. 
Je‘me croyais tenu de lui payer cette sômme, tandis qu’en réalité 
le gouvernement de la Province du Canada ayant assumé ma 
dette, je ne lui devais rien.’ 


Le 7 Avril 1859, date de l'acte de vente consenti à Mongenais, 
il était connu de tout le monde à Rigaud que Madame Bingham 
persistait à‘exiger de ses censitaires qui avait commué les droits 
de tods et rentes, le paiement des rentes constituées substituées vo- 
Jontairement à ces droits, ct ce malgré l’ucte de 1854.  Mongenais 
. le savait et Rochon aussi; les exigences de ‘Madame  Bingham 
"contre ces censitaires supposant qu’elles fussent mal fondées n'en 
existaient pas moins; il n'y a donc rien d'étonnant dans le fait 
que Rochosr.a pu stipaler et Mongenais assumer le réglement de 
cette réclamation dans le cas où elle aurait été bien fondés, et-qu'il 


sen soit chargé.à tout événement. Ht dans le cas où se‘trouve - 
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Yerreur ?—ehaque partic n'a-t-elle pas contracté avec pleine con-~ 
naissance de cause ? — 

C'était eu demandeur 4 faire la preuve de- l'erreur laquelle de. 
même que la fraude ne sc présume pat ;—o se trouve cette 
preuve ? elle n'existe nulle part. | 

Tl yaaussi une autre preuve que l'Intimé a enplétrment 
omis de faire, et il est bon d'en dire un mot. | 


Le demandeur Intimé allégue dans son action que le défendeur 
Mongenais n’a pas payé à Madame Bingham la rente stipulée. 
Cet allégué négatit est essentiel À sa cause, car il est évident que 
si Mongenais s’est conformé aux stipulations contenues dans son, . 
contrat, Rochon ne peut faire valoir contre lui une action en répé-- 
titien qui serait le résultat avoué de son erreur. Mais il est bon- 
de. rèémarquer que si un pareil alléoué est cssenticl, la preuve de: - 
cet alégué l’est éralement ; car à défdut de preuve, ia présomp-. 
tion légale est que Mongenais s'est confornré ‘vis à-vis de Madame. 
Biogeam aux obligations stipulées par Rothon en sa faveur. Ce- 
pendant pas un mot de prenve ne se trouve au dossier pour ‘con-- 
tredire cette présomption. 

Pour toutes ces raisoas l'appelant soumet humblement que le 
jugement de la Cour de Révision devrait être infirmé et celui de - 
la Ceur Supérieure siégeant en première instance maintenu. 





DEPOSITION DE JONATHAN S.-C. WURTELE ENTENDU DE. 
LA PART DE L'INTIMÉ: 





Déposition de Jonatham S&S. C. Woartde Ecuier, Conseil de la: 
Reine, de la Cité de Montréal, lequel étant assermenté dépose et: 
dit: Je se suis point intéressé dans l'événement de ce procès, je: 
ne suis ni parent, ni allié, ni au service d’aucune des parties en 
cette cause, je connais le défendeur, mais je ne connais pas le de- 
mandeur en eette cause. 


Par le statut 8 Vic., chap. 42, passé pour faciliter Ja commuta- 
tion volontaire de la tenure des biens tenus en réture, ila été 
pourvu par la 23e section, que les Seigneurs et censitaires pour 
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rraient, s'ils ne désiraient pas changer la tenure, éteindre par une 
- commutation partielle le droit de lods et veutes, 


En mil huit cent cinquante-deux, la Seigneuresse de la Seigneu- 
rie de Rigaud a effectué avec tous les censitaires des concpssions 
nommées Ste.. Mario-Nord, Ste. Marie-Sud, Sie. J ulie, St. Thomas- 

. Nord, St. Thomas-Sud et la c Atinuation de la edte Ste. Julie, une 

. cosmmatation partielle éteignant le droit de lods et ventes sur toutes 

, les terres de ces coice-sipns, moyennant une indemnité de soix- 
ante livres ou 8240.00 pour chaque terre de soixante arpents de 
superficie, pour laquelle indemnité, les dits censitaires ont respec- 
tivement constitué une rente coustituée de trois louis douge chelins 
courant pour Chaque telle terre en sus des ceas'et rentes et autres 
droits s seigncuriaux non commués. 


Par l'Acte Seigneurial, il.a été pourvu que toute rente. consti- - 
tuée pour une gomuwutation partielle pour limdemnaité pour l’ex- 
tinction du droit de lods ct ventes serait censée représenter la va- 
leur de tel droit pour la terre à l'égard de laquelle telle commuta- 
tion avait été affectuée, eteque le. commissaire, ca procédaut à faire 
le sadastre,. rentrerait le montant, de telle rente au lieu de la quote 

- part de te!le terre, (Voyez Acte Seigneurial Refondu, Section 10, 
‘paragraphe 2.) . . 

in procédant à fire le cadastre do Ja Soigneurie do. Rigand, le 
comissaire Norbert Dumas a fait ang colonne exprès pour la 
rente annuelle à être payée par les censitaires des concessions ci- 
desens mentionnées, comine indemuité ou commutation à la place 
des lods et ventes, créée pur les commutations partielles auxquelles 
‘Vai fait allusion ci-dessus et y a rentré le montant dela rente 
‘payable par chaque terre; maig dans cette operation il a commis 
quelques erreurs, Il a omis uD certain nombye de reutes ct a aus- 
si fait la remarque visà-vis de quelques terres, que le eapital de la 
xente'avait été payé lorsqu'il ne l'avait pas été. 


a) 


Le capita) des rentes de cette nature entrées, au cadastre 8e mon 
tait à trente-six mille deux cent soix:nte-et-doux piagtres et trente- 
trois c-ntins représentant des routes fora ant un ‘otal de deux 
mille cent suixante-et-quingy pi stres. liu a fas ét fit C'er- 
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reur dans l'entrée de la rente pour la terre désignée dans la décla- 
ration en cette cause, laquelle est la moitié du numéro quarante- 
quatre de Ja concession Ste. Marie-Nord, et est chargée de quinze 
chelins neuf deniers de cens-et rente et la moitié de la . rente de 
trois louis douze, constituee par ‘la commutation partielle de toute 
la terre No. 44, 


Madame Bingham, la Scigneuresse de Rigaud, a fourni aux 
commissaires Seigneuriaux, ea vertu de l’amendemeut de 1855, ' 
un état approximatif de Jods et ventes. .pergues par elle pendant les 
dix, années antérieures au dix-huit Décembre . 1854, et le .quinze 
Août 1856 le gouvernement a commencé à lui payer le yevenu des’ 
droits casuels conformément à cet état qui.ne comprennit pas le 
montant des rentes payables pour la commutation partielle <i-des- 
sus mentionnée, Le cadnstre (Na, 99 du Distrint de-Montréal,) 
a été clos le viagtsiz Octobre (1858) mil huit cent cinquante- 
huit et'a été confirmé en révision le sioginguf Mai mil huit cent. 
sorxante-et. un. ct 

Après cette oopfirmation, le montant. correct “du. revenu . des 
droits casuels, y compris les rentes pour commutation partielle oi- 
dessus .mentionné, a 6 caleuié du trente Mai: mil huit cent: cia. 
quante-ecing. jusqu'au premier Janvier. mil huit cent: soixante-et- 
deux, et le quatre de ce dernier . rhois,: la balimce qui lui ‘rerenait 

- aprés dédnction des sommes payées par l'intervalle sur l'état ap- 
proximatif, lui a été payé; cette balanee était de treize mille neuf 
cent vingt-sept piastres et quatre-vingt-treize éentihs, ot duns cette 
balance se trouvait compris le montant de la rente ‘par ta commuta- 
tion partielle de la terre uésignés dans ia dévlaration en cette 
cause, à raison d’une livre seize chelins courant par année, depuis 
Je dit trente: Mai mil huit cent cinquanteeinq jusqu ’aa dit pre- 
mier Janvier mil huit cent soixante-et-deux. 


Depuis ce temps, la dite Seigneuresse, et ses représentants de- 
puis son décès, ont regu de temps en temps, le montant entier du 
revenu des droits casuels de là dité Seigneutie, j jusqu au premier 
Juillet dernier,” du cuvernomout tin dela province que de la 
Puissauce du Ciuada, et les mutants aiusi piyés compreuuieut la 
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rente pour la commutation partiellé de la dite terre désignée dans 
Ja déclaration en cette cause. 

Par l'Acte Seigneurial, le ‘fonds Seigneurial était approprié d'a. 
bord au paiement des frais et déboursés que nécessiterait le chan- 
gement de la tenure et la confection des cadastres, et ensuite au 
rachat des droits casuels, y compris les rentes constituées par des 
commutations partielles Par l'amendement de 1855, le droit de 
lots et ventes etautres droits casuels dnt.été ubolis A compter du 30 
Mai de la dite année, et Je gouveruemeut s’est chargé d'en payer 
le revenu aux Seigneurs, depais le dit jour jusqu’à la publication 
de l'avis du dépôt. du cadastre de chaque seigneurie ; le gouverne- 


mént devait chaque amnée, pendint le temps dé ces paiements, à 
compter du dit trente Mai, mit huit cant einquante-cint, créditer: 


le fonds seignedrial. de l'intérét de son-eapital ow balance annuelle 


de tel capital et le débiteur des paiements faite aux Svigneurs pour: 


leurs dreits casuels. Pius tard, par l'amendement. de mil huit 


cent cinquante-neuf, sanctionné le quatre Mai de la dite année, le’ 


gouvernement a été chargé du puieunent de telles purties des rentes 


constituées représentants. les lats et- ventes.ct autres droits camels . 
qui na seraient, pas:rachetés .aveo.le dit fords seigneurial. La - 


balance de ce fonds se montait à l'époque du halancement.du pre- 
mier Janvier précédant cet amendement, à Ja somme de un milion 


trente neuf mille deux cent soixante ef treize. piastres et quarante- . 


cinq centius, et il a été.constaté après ka confegtion de tous les ca- 
dastres que le total. des droits casuels : se :montait à la somme de 
trois millious cent. trente wjille ceut pidstres ‘et denx eentios,: de 
manière que le fonds: seigrourial a suffi | pours 211 payee environ un 
ters,  . ' 

. En vertu de lu quarante quatrie rième seëtind de l'acte seigneurial 
refondu, le gouvernement a néanmoins.été chargé du priéinent des 
droits casuels à l’aquit et décharge des ccn-ituires à compter du 
dit trente Mei mil huit cent cingu: inte-cing ; ; après” que le montant 
dé $3.113,100.02 ‘a été constaté, il a été fait quelques rectifica- 
tiôns que je pourrais donner en faisant les recherches et calouls né- 
cessaires, muis ces rectifications n’ont changé le moutant que de 
quelques piastres en sus du montant ci-dorsus donné. 
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Comme la seigneuresse de Rigaud n'a commencé à recevoir du 
gouvernement les rentes constituées pour la commutation partielle 
dont j'ai parlé ru commencement de ma déposition, que le quatro 
Janvier mil huit -cent soixante-ct deux, elle a tenté de faire payer 
ces rentes dans l'intervalle par les ceusitaires, et quelques uns d’en- 
tre cux ont payé. Elle a aussi maintenu son droit d’exizer le paie- 
ment de ses censitaires dés rentes omis aux cadastres. Sur plainte 
des censitaires le gouvernement a chargé le commissaire Henry 
Judah de s’enquérir de la chose, et oe commhissaire m'a député 
pour faire cette enquête, qite j'ai faite à Rigaud, lé treize Juin mil 
huit cent soixanté-et-cinq, et tes jours suivants ; la seignenresse 
était représentée par S. Bethune, écuiér, O. R., et'les censitairés 
par le défendeur en cette cause. ‘Nous avons ‘alors examiné les 
comptes de tous les censitaires ayant des terres dans les conces- 
sions où une commutation partidlie avait eu lieu, dfia d'établir ce 
que ces censitaires avatént pa payer ‘sur les: rentes constituées pour 
telle commutation partielle échaa après le dit ‘trente Mai mii huit 
cent cinquante cing; et plus turd, j'ai. remboursé, suivant los: ins- 
tructions du‘ douvernement,; aux censitaires ‘les sommes qu’ils 
avaient-payées, et Je montuat remboursé a été déduit des revenus 
payables à la soignouresse. , 

Rien n'avait été payé à la seigneuresse à compte des rentes pour 
cofamutation partielle de la terre desigriée.en la déclaration en 
vette couse depuis le tente Mai mil huit cant cinquante-cing ; j'en 
ai une connaissance personnelle puisque Jjomien suis: enquis comme 
je Pai expliqué ci-dessus. . a 


Quelques” censitaires avaient remboursé le capital dé leursrentes; 
et la scigneuresse a aussi été remboursé par colloeatiow sur le pro: 
duit de la vente de certaines terres an décrét, uh certain montant 
sur le’ capital de quelques autres de ses rentes, quelques unes inté- 
gralement ét” d'autres partielfemeu. Ces paiements tant par les 
gensitaires que par colluéation, ont été faits dans li ntervalle cntre 
le vingt-deux Janvier mil huitcent cinquante‘ciog et'le vingt neuf 
Septembre mil huit cent soixante-et quatre. £es’montants ainsi | 
payés et remboursés sur le capital ont été aussi remboursés par le 


er 
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gouvernement, et c'est moi qui ai été chargé d'en effectuer le rem- 
boursement. 


Le gouvernement était d’opinion qu’il avait nisumé et été char- 
gé du paiement des rentes en question à compter du trente Mai mil 
huit cent cinquante-cing ; ; et en conséquence, en effectuant le rem- 
boursemept, Jai remis les deniers non au propriétaire lors du rem- 
boursement mais au propriétaire qui avait fait le rachat, et dans le 
‘cas de collocation, à ceux qui auraient été colloqués si la seigneu- 
resse ne l'avait, pas été. En remboursant les sommes payées & 
compte des arrérages de rentes, j'ai suici la même rég'e remet- 
taut l’argent à ceux ou aux héritiers de ceux qui avaient payé et 
à leurs ayant causes propriétaires alors des terres. 

- Transquestionné, . 

Question.-—Vous dites dans votre examen .en chef que Madame 
Bingham a continué après 1854 et: 1855 de collecter ses rentes re- 
sultant de 14 comuratatioh dea lots .eé ventes ;. veuilles dine -si oui 
ou non elle était autorisés à le faire et sien le faisant elie agimalt . 
oui ou non centre les instruetions du gouvernement ? 


Réponse. —ÆElle avait le droit après l’époque ce dessus mentionné 
d'exiger la rente des censitaires qui avaient commé partiellement 
ou de Jours ayant cause, en vertn de la première section de l’Acte 
Scigneurial refondu, qui comports que les actes de commutation 
effectués en vertu de l’Acte 8, Vic., Chap. 42, ci-desshs-mentionné 
resteraientjen pleine force comme si le dit acten’ent pas été rappelé. 
Le premier paiement fait à la seigneuresse par }¢ gouvernement sur 
ces rentes a été fait, après la confirmation du-cadastre, le quatre 
Janvier. mil huit cent soixante et deux, ¢ et à, venir à cette époque, 
la seigpewesse ayait. demandé et dans un grand nombre de cas, 
coilecté les rentes en "question, des censitaires ; : après cette date elle 
o discontinué . d'exiger le paiement des rentes qui étaient entrées 
correctement dans le cadastre et qui, à compter de cette date lui 
ont toujours été .p: agées, correctement par le gouvernement ; maig 

elle a persisté à recouvrer celles qui n ‘étaient | pas entrées au ‘ea- 
dastre ou y étaient; entrées en moins. Le gouvernement a reconnu 
ou’elle avait ce droit ; mai sur plaintes dos censitaires il a aussi 
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déclaré qu'il était teou d'indeminiser les’ censitaires qui se trou: 
vaieut dans ge cas, et plus tard le comnnssaire, Judah, a été char 
gé de faire l'enqriête nécessaire, et après sou rapport le gouverne- 
ment s'est chargé de toutes les rentes omises en tout ou en partie 
et les a payées À ta scizncuresse à compter du trente de Mai wik 
huit cent cinquante-cinq en retenant néanmoins te montant qui a 
été constaté avoir été perçu par elle-même, lequel ‘montant a été 
remboursé par le gouvernement directement aux censitaires ; j'ai 
été député par le commissaire pour faire l'énquête d’ubord, et en- 
‘suite ce paiement, et c'est moi-même qui ai payé les deniers : aux 
censitaires, 


Question.—La loi passée en mil huit cent cinquante-neuf at. 
elle causé aucun changement dans les arrangement qui avaient été 
faits par vous comme député officier-enquêteur aux fins de vous en- 
quérir de la cause des plaintes des censitaires ?. | 


Réponse Avant la passation de cette lpi, le gouvernemerit tait 
tenu de payer aux seigneurs le revenu proveqant des droits casuejs 
à compter du 30 Mai 1855, jusqu'à la complétion du cadastre, et 
alors chaque cepsittire devait avpir sa quote part de .Ja balance du 
fonds seigneurial ;. par la loi passée en 1859, le gouvernement a été 
ohargé de Ia balance en sus de cette quote part de manière que, à 
eompter du 4 Mai, 1859, le gouvernement a été char, 26. ‘intégrale- 
ment du paiement des droits casue's à l'acquit des censitaires. Le 
premier Janvier précédant le statut de mil huit cent | Sinquante- 
neuf, la balance du fonds seigneurial aurait sufi pour payer envi- 
ron le tiers du capital des droits casuc!s; mais comme ce fonds. 
était crédité tous les ans des intérêts en provenant, et débité du 
montant payé semi annuellement aux scigneurs pour les droits ca- 
suels et que ces paiements excédaient de beaucoup les intérêts, la. 
balance diminuait tous les ans, ef lors de la , complétion du cadastre 
le fonds était presqu'épuisé. a 


Comme l'enquête n'a été faite qu'après la passation de cette loë,. 
nécessairement elle a dû en affecter les opérations, et de fait clle as 
6t6 la causo du remboursement capital regu par la seigueuresse sun 
collocation. 
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Et le dit déposant ne dit rien de plus, et Ia présente déposition 
"lui ayant été lue, il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste, et 
a signé. | 
_ J. WURTELE. 

« MOYENS DE L’INTIME, : 

L’exposé suivant, tout en présentant l'ensemble des faits de la 
<cause résume, en même temps les prétentions adverses des parties, 
et soumet à l'appréciation du tribunal, chacune des dispositions 
des divers statuts seigneuriaux applicables à l'espèce. 


Avant l'Acte Seigneurial de 1854, le statut 3 Vic. chap 42, 


avait permis aux seigneurs et censitaires des diverses seigneuries du 
Bas-Canada d’éteiudre, par une commutation partielle le droit de 
‘¢ lode et ventes,”’. 

En 1852, laseigneuresse de Rigaud, profitant des dispositions de 
cette loi, a effectué avec les censitaires de plusieurs concessions de 
:sa Seigneurie, et notamment de celle appelée “Côke Ste. Marie- 
Nord ”’ la commutation partielle du droit de lods, dû par ces censi- 
taires, moyenndnt une indemnité de £60.0.0, par chaque terre de 
60 arpents en superficie, pour inquelle somme chaque censitaire’a 
alors constitué en-faveur de la seisneuresæ, une rente de £3.12.0 
payable annuellement, en outre des ces et rentes pour eux dis. 

_ Le 26 Juin 1852, Ja dite seigneuresse de Rigaud, concède à 
Luc Périllard, une terre de trois arpents de front sur vingt de pro- 
fondeur, dans la dite concession de Ste. Marie-Nord et portant nu- 
améro 44. ‘ ° 

Le méme’ jour elle accorde à Périllard, la remise et extinction 
-du droit de lods et ventes, sur la dite terre, moyennant une spmme 
de £60.0.0, comme susdit, pour laquelle Périllard constitue une 
rente annuelle de £3.12.0. 

Le 15 Déeembre 1853, Périllard rend cètte terre à Benjamin 
Ménard à la charge de cette rente. 

Le 7 Novembre 1854, Benjamin Ménard vend la moitié de cette 
terre à Luc Périllard, à la charge de payer à la seigneuresse la 
moitié de cette dite rente, 7 

Le 22 Février 1855, Luc Ménard vend cette moitié de terre 
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au demandeur, à la charge toujours de payer cette moitié de rente 
à la seigrieuresse. 


Lors de cette dernière vento, “ l'Ate Selpneurial de 1854,” _ 
statuant l'abolition des droits féodaux dans le pays, était en force, 
ayant été sanctionné le 18 Décembre précédent, 1854. 


Par la section 6 de cet acte, paragraphe 2e, il était déclaré que 
pour établir la valeur annuelle des droits casuels, tels que lods et 
ventes, pour l'abolition desquels les seigneurs devaient être indem- 
nisés, les commissaires établiraient une moyenne, d’après la recette 
des dix années précédentes, puis qu'ils distiigueraient dans leur 
rapport les Jods et ventes provenant des terrains A bâtir de ceux 
en culture, et enfia quant aux lods et ventes abolis prr des actes 
de commutation partielle, comme dans l'espèce, ce statut déclarsit 
formellement ce qui suit : 


2. ettoutf rente-expressément chargée dans un Acte de 
commutation partielle, en vertu des actes par le présent abrogés (les 
actes antérieurs à celui de 1854) comme indemnité à être payée par 
le censitaire à la place des.lods et ventes, sera censée représenter 
la valeur du droit aux Jods et ventes sur le fonds. mentionné et ‘sera 
à tous égards inscrite et considérée ew conséquence. ” 


Ainsi toute tente ehurgée dans un acte de commutation par- 
tielle, devant être acceptée comme établissant la valeur du droit dé 
_lods, quant au fonds affranchi, et inscrite au cadastre, comme base 
de l'indemnité à payer ou scigneur, par le"gouverrement du pays. 


Par le paragr aphe 5, de la méwe section 6, il était dit que la Va 
leur annuelic ainsi établie, et chaque classe de droits seigneuriaux, 
devicudrait une rente constituée, payable au seigoenr, en rempla- 
cement de tels ancieus droits seigneuriaux, et que cette route cons- 
tituée courrait et serait payable ou seigneur, du jour où avis du 
dépot du cadastre de la seigneurie, serait donné dans la Gazette 
Offrielle ; les auciens droits cessant d'exister de ce jour. - 


Par la section 14 il étuit de nouveau déclaré que du jour de la 
publication de cet avis, tout densitaire pesséderait son fonds libre 
ct franc de tous cous, “‘lods et ventes; ete. | 


"at 
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Enfin par Ja section 19, il était dit comment: le fonds née 
créé pour les.fins du. dit acte ‘serait: employé. - 

C'est us l'empire de cette loi de 1864, qui ne déérétait l'abo- 
lition absolue “des droits seigneuriaux qu'à compter de la publica. 
tion de l'avis du dépôt du cadastre, que le fepandenr avait acheté 
sa terre. 


Mais dès 1855, on s'apergut ¢ qu Jes délais eonssniresepour la 
confection des éadastres, retarderaient tellement l'ipplication de la 
clause 14e de l'acte de :1854, statuant l’abalition défiaitive des 
droits sejgneuriaux à comptex de l'avis du dépôt des cadastres, 
qu'il était urgent.de parer -aux.inconvénients pouvant résulter de 
ee retard, spécialement quant aux droits casuels de.jods et: ventes 
ou autres de méme nature. a 


‘“ L’acte. d’amendement seigngurial de. 1855” w en sign 
passé, et sanctionné le 20 Mai 1855. 7 

Par cet, acte. il était dtatué-:-Bec, FIT. < Beatterda qu’en vertu 
dp dit. acte (Acte de 1854) aucun droit de. mutation’ ne era pay- 
able sur aucyne,mutatiba de terre, dans une feigneurie sujette aux 
dispositions d’ipelui, ou de telle seigneurie elle-même, advenant 
après la. publication de l'avis du dépôt dn cadastre Vicelle; et, qu'il 
ya en conséquence de puissants motifs de. difféser lea mutations 
jusqu’aprés telle publication, ou de çacher le faitqu'elles ont été 
effectuées avant, icelle au grand détriment et inconvénient de toutes 
les” parties; et attendu qu'il 8 "écoulera quelque temps avant. que 
les cadastrés dé toutes ‘Ids ‘seigneiries puissent être complétés ; et 
ettendu que l'appropriation faite en aide aux censitaires par le dit 
acte, a été faité dans l'intention qu ’elle prendrait immédiatement 
effet; ét que jusqu'à cé qu'elle soit payable, intérêt sur l'emprunt 
hécessaire pour prélever ja somme requise ést sauvé à la proviuce ; 4 


à ces causes qu'il soit statué, nuls ‘Tods et ventes, guint, relief ou | 


autres droits de mutation ne seront dûs sur aucune mutation qui 
sera effectuée après.la passation du présent : acte dans tout fief ou 
ssigoetris auquel s’dtexd ‘ou-s'applique le dit acte seigneuttal ‘de 
1854, tel qu’amendé par le présént acte, maïs au Heu -d'iceux là 
receveur général porlera au crédit du fonds approprié par le cut 


DÉCISIONS DES TRIBUNAT X 699 


#2 


acte en aide aux censitaires, l'intérêt à compter des la passation du 
présent acte sur Je montant total de l'appropriatian.et l'a rente cons- 
tituée payable par tout seigneur à son seigneur dominant comptera 
à partir de lu passa lion du présent acte: gb.si les .cadastres, de 
toutes les seigneuries ne sont pas, déposés le premier jour de .Jan- 
vier 1856, de manière que le dit fonds puigse être finalement par- 

tagé entre elles, les commissaires pommés en yerta du dit acte, ou 
aucun deux, ou plusieurs d’entre eux, autorisés à vette fin par ins- 
tructions, du gouverneur. transmises par le Secrétaire proviugial, fe- 
ront sans délai, un estimé approximatif de la part du dit fonds .rg- 
venant à chaque seigneur ou seigneur dominant, au meilleur de 
leur habileté et suivant les meilleurs renseignements qu'ils pour- 
ront obtenir, et l'intérêt à compter de la passation du présent acte, 
sur la part revenant.à Chaque seigneur ou seigneur dominant, ss 
à lui payé les premiers jours de Janvier et de Juillet, jusqu'à ce. 
que sa part sort finalement constatée, époque ou le: montant aint 
payé sera porté a.eon débit, et il sera crédité pour . l'intérêt a 
compter de la passation du présent acte sur sa part ainsi constatée 
et lo. différence sera couverte en portant à son débit ou à son crédit, 
suivant le cas, dans son compté avec: le receveur-général pour tel 
part, une somme égale à cette différence, et aux tins de détermine 
le dit estimé approximatif comme susdit, les dits commissaires 
pourront demander et recevoir des divers seignears.les états qu ile 
jugeront nécessaires À à cette fin, aftestés sous serment, etc"... 


Ainsi .eette nouvelle loi, statua formellement J'abolition immé 
diate de tous draits de lods ete. et autres droits casuels, à eompter 
du, 30.Mai 1855, et le goursrnement se contermaut à cette disposi: 
tion de la lai s’est ensuite chargé de payer aux seigneurs le revent 
de ces déaits ‘casuals, di 30 Mai 1865 à la date ‘de: L'arisi di dépot 
du cadastre dans chaque -seigneurie, ©. 6 +. 4" "": ‘ 

Le 30:Mai ‘4855; le denrandeur était propriétaire ae la tert 
qn il avait! noquiee dé. De Périlinrd ‘comme sasdit, 2 


Le Avril 1859, ‘il vend cette terre au défendeur, mais, par 
ignorance de son droit, c’est-à-dire igriorant que par l'acte de 1855. 
sa terre avait été affranchie de toute redevinde pour lods et venti 
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et que l'Etat s'était chargé de payer la seigneuresse pour tout ce 
qu'elle pouvaif réclamer à ce titre, il stipule dans son contrat de 
vente que le défendeur sera tenu de payer à la dite seigneurese, à 
son acquit, la rente de $7.20, (moitié de celle £3.12.0), sus-men- 
tionnée ; faisant par suite entre les mains du défendeur, le capital 
de da dite rente £30.0. 0, qui autrement aurait fait partie du prix 
de vente de la dite terre. 

L'action da demdndeur est intentée pour recouvrer cette somme 
de £30 ou $120.00, avec en outre les arrérages d'intérêts pour 
ieelle depuis 1859, s'élevant à $93. 60. Cc qui porte la demandea 

“$213.60. 

Les conclusions’ ‘de l'acte sont spéciales. Nous nous contentons 
d'y référer, 

La défense invoque l’Acte ‘Seidheurial Refondu, qui r’invalide 
ea rien les prétentions du demandeur, et qui de plus u’est pas ap- 


plicable, puisqu'il est postérieur à 1859, c'est-à-dire postérieur à la 


. Vente faite par le demandeur au défendeur. 


La preuve consiste dans la déposition de J. Wurtele, Ecr., C.. 


R., qui établit de la manière la plus claire. le bien fondé de la de. 
monde. 

An 2% feuillet de sa déposition M. Wurtele dit. 

“ Madame Bingham, la seigneuresse de Rigaud, a fourni aux 
commissaires seigneuriaux, en vertu de l'amendement de 1855, un 
Etat approxituatif des lods et ventes perçus par elle pendant les dix 
années antérieures du 18 Décembre 1854, et le 15 Août 1871), le 
gouvernement a commencé à lui paper le revenu de ses droits ca- 
suis, conformément à cet état qui ne comprenait pas le montant 
des rentes paÿables pour la commutation partielle ci-dessus mew- 
tioanée. Le. cadastre [ No: 99 du district de Montréal] a été clos 
Je 26 Ontobre 1858, et a été confirmé en révision le 29 Mai 1861. 
Après cette confirmation, le montant correct du revenu des droits ca- 
suels, y compris les rentes pour commutations partielles ci-dessus 
mentionnées, a été cälculé du 30 Mui 1864, jusqa'au le Janvier 
1862, et le quatre de ce dernier mois, la balance qui lui revenait, 
après dédnotion dés sommes payées dans l'intervalle sur l'état ap. 
proximatif, lui a été payée. 
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“ Cette balance, était de $13,927.93, et dans cette balance, ae 
trouvait compris le montant de la rente pour ia commutation par- 
tielle de la terre désignée dans la declaration en cette cause, à raisqm 
de £1.16.0 ($7.20) par année, depuis le dit trente Mai 1855, jas- 
qu’au premier Janvier 1862. Depuis ce temps, la dite seigneu- 
resse et ses représentants depuis son décès, ont regu, do temps oa 
temps, le montant entier du revenu des droits casuels de la dite aei- 
gneurie, jusqu’au ler Juillet dernicr, du gouvernement tant de la 
Province que de la “Puissance du Canada: et les montants aines 
payés comprennient la rente pour la commutatton parties de la. 
dite terre désignée duns la déclaration en cette cause, 


Ainsi le gouvernement interprétant la loi de 1865, comme: nous, 
a payé. à la seigneuresse de Rigaud, tous les arrérages de la reute 
ses-mentionnée, du trente Mai 1855 au premier Janvier 1862, eb. 
a-continué depuis à lui payer cette’ reùte. - 


Le défendeur n’a donc rien cu à payer et ne pouvait rien : avoir | 
à payer’ à la seigneuresse, en vertu de la stipulation contenue dams 
l'acte que lui a consenti le demandeur, puisque le gouvernement, a a 
assumé cette dette et en a opéré le rachat. 


Et: comme c'est en 1855, c'est-à-dire alors que le demandeur 
était encore propriétaire de sa terre que le gouvernement a pris 
cette obligation, et libéré le demandeur de la rente dont sa terre 
était grevée, il est claire que cette libération a eu lieu au profit du 
propriétaire en 1855, c'est-à-dire du demandeur, et non au prone 
du défendeur comme “celui-ci le prétend. 


En Cour Inférieure le défendeur a iavoqué un jugement readu - 
le 27 Juin 1862 pat Son Honaeur le Jage Berthelot dans que : 
cause de Lalonde vs. Brunet et coufirmé plus tard en appel. Cette © 
cause a ai peu de parité aveo la présente cause que Sen Hongeer . 
le Juge Berthelot qui. avait rendu ly jngement a concouru dans « 
cclui dont est appel. ie , mo 


Il nous semble done évident que le demandeur intimé est’ bien 
fondé à reclamer du défendeur appelant cette somme que par er- 
reur, il a laissé entre ses mains pour payer une rente qui n'existait 
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plus, et nous avons pleine confiance que le jugement de la Cour de 
Bévision pera confirmé. 
_ JuGrmanT: 

The Court Mc. Considering that the appellant acquired from 
the respondent the lot of land described in the pleadings to this 
eause on the 7th April 1859 subject to the constituted rent of £1. 
16.0, being one half of the rent of£3.12.0 payable to:the proprie- 
tors of the Seigneury of Rigaud in lieu of all lods as stipulated by 
' deed of commutation of the 26th June 1852. 

And considering that the said rent continued to subsist and to 
be payable by the proprietor of the said lot of land until the pas- 
sing of the act 22 Vict. ch. 48 on the 4th of May 1859 where the 
said rent mas.assumed by the province. . 

And censideriag that the said lot of: land was “discharged of the 
said rent' after the respondent had ceased to hold‘and possess the 
same and while the appellant was in possession thereot: as pro- 
prietor. . 

And sonsidering that the release of* the said rent inured to the 
benefit of the appellant who was then the proprietor of the said lot 
of land, and that the respondent has ne right to claim the capital 
of the said rent nor the arrears thereof accrued since the 7th day 
of April 1859. 

Aad considering that there is error in the judgmint rendered 
by the Superior Court at Montreal sitting as a Court of Review, 
of the 27th day of Feb. 1875 by which the judgment rendered by 
the Superior Court on the 3 of April 1874 was reversed. 

This Court doth reverse ard set aside the said judgment of the 
23 th day of Feb. 5&7 and proceeding to render the judgwent which 
the said Superior Cort should have rdndered doth dismiss the ac- 
tion of the said respondent, and.doth condemn the said respondent 
to pay .to'the said appelland the costs in the said Superior Court 48 
well on:the original judgment as on. the proceeding in review and 
all the costs incurred in the present appeal. 

MM. Ouimet & St. Pierre, for Appellant, | 

MM. Jetté, Beéique & Choquet, for Respondent, 
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COUR DU MAGISTRAT, (pour le Comté de Wolfe ) 


Ham Sop, 7 Mai, 187T, 


Coram 6. & Kroux, M. D. 
| VIEN EAU vs. “PONTBRIANT el al... 


=: 


JUGÉ. 0. Que le fait de défrieher un acre ou plus: da terrain str 


un lot du gquvernement, sans-y résider n'est pas occuper le dit 
Ol, aux ‘termes de la loi pour encourager (fa colonisation, 31 Vict. 
ch. 2 


20. ous le le fait d’occuper un lot, même avec résidence sur iceiui sans 
billet de location ou permis d’ occupation du gouvernement ou 
de ses agents, n’est pas occuper | ‘ce lot aux termes da l’Acté ci- 
dessus cité, et.qu'en conséquende celui qui ocowpe ainsi un‘ tot 
ne peut avoir droit aux priviléges que confère le susdit acte; … 

80. Qu'uns simple autorisation. dpnnée de bouche, per umagent dés 
Terres de la Couronne, n'est pas un’, permis d’eceupation; aux 
termes du ch. 33 Vict, ; ct.qu ‘évidemment l'opposition du defen- , 
‘deur Dion ne peut être bâsée sur le” permis d'occupation produit . 
par lui à l’énquête, puisqu'elle porte une date de deux mois an” 
térieure à celle di dit perniis d'occupation ‘ 

Le dix Février dernier, les meubles et effets de Noël Dion'i un! 
des défendeurs, farent saisis’ en vertu d'u’ bref d'exécution émané 
en cette cause. Lejour fixé pour là vente venu, le défendeur , 
Dion produisit une opposition dans laquelle ul alld us que ‘la saisie 
pratiquée en cette cause cst’ nulle et de nul effet pow les motifs 
suivants : 

Jo. Parce que Je dit. opposant o occupe, depuis Jo mois de Mars. 
mil huit cent soixante et quatorze, comme colon de bonne foi, et. 
avec la permissiou de la couronne, et en vertu de titres légaux, les 
lots de terre Nos. 8 et 9, situés dans le rang B du canton de Wot- 
ton, et qu'il occupait les dits lots de terre comme tel colon, à l'é- 
poque de la saisie pratiquée en cette cause, et qui les occupe en- 
core, 

20. Qu'en vertu de la loi 31 Vie. eh. 20. Province de Québec 
1868, les dits biens et effets saisis en cette cause sont exempts de 
saisie, et ne peuvent être saisis ni vendus en vertu d'aucun bref 


~{ 
i 
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d'exécution quelconque, émané de n'importe quel tribunal en cette 
Province, et que partant la saisie pratiquée en cette cause est nulle 
et dé nul effet. 

Cette opposition est datée le 15 Févricr-1877, 

La question dévenait intéressante non à cause du montant de 
l’action, mais à cause du grand nombre de personnes qui cherchent 
le moyen de ne pas payer leurs dettes en se mettaut sous la loi des 
nouveaux colons. 

Le demandeur contesta l’opposition en niant toutes les alléga 
tions, et en concluant que l'opposant ne se pouvait prétendre colon 
de bonne foi dans les termes de la loi et des réglements fuits par le 
Lieutanant-Gouverneur en Conseil Les parties allérent ainsi à la 
preuve. 

: L’oppnsant produisit à l'Enquête, comme constituant toute sa 
praave: lo. Uw certificat de l'agent des Terres de ta Couronne 
‘pour la division d’Arthabaska, déclarant qu'en 1874 un nommé 
Abraham Dion avait demandé au dit agent la perniission d’occu- 
per le lot 8 du rang B de Wotton, ce à quoi l'agent avait répondu 
qui il n'avait pas d'objection ; 20. Un certificat du Secrétaire Tré- 
sorier de la Municipalité de ‘Wotton déclarant que le dit lot No. 8 
est évalué au nom de Noél Dion, depuis. le rôle d'évaluation fait en 
1875 ; 30. Enfin, un permis d’oe occupation légal, en faveur de l'Op- 


posant, pour le dit lot No, 8 du ranz B. de Wotton, signé par Ant. 
Gagnon, agent, et daté à Arthabaska, le 26 Avril 1877, c-à-d, 


près de deux mois et demi postérieurement à l'opposition produite 
ei ‘cette cause. De plus l'opposant admit qui ‘il n'avait jamais ré- 
sidé sur le lot en question. ~— 

Le contestant ne fit entendre aucun témoin. 

Opposition déboutéè avec frais, . 

L, C. Bélanger, pour 0 Opposant. 

J. A.-Chagnon, pour le U'ontestant. 
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IN. THE CQURT OF QUEEN’S BENCH. (Appeal Side.) 
MonEréat, 22 Mars 1876. 
Coram Dontox. J. EN C. Monx, J, Rausay, J . SANBORN, Je, 
ET TEssIER, J. 
ANDRE DAMASE JOBIN. 


° (Purckaser in the Court below’.. 


APPELLANT : 
k | 
DAME HELEN SHUTER et vir. 
(Plaintiffs in the Court below) 
& 
LOUIS BARRE. 
(Defendan in the Court below). 
: _. ‘RESPONDENTS: 
vot: Qu'un adjudicataire peut se refuser de payer le prix de son ad- - 
‘” judication et en demander 1a nudité, s'it prouve qu’il est ex posé à 
un trouble imminent, et il n’est pas tenu de prouver qu'ilest ex- 
. posé à une éviction certaine, et que la Cour, si'ella.ést d’ opinion 
que l’adjudicataire a un juste sujet de’ craindre d’être troublé, dé- 


clarera l'adjudicetion nulle, sans se prononcer sur la validité de 
la cause de trouble. 


MOYENS DE L' 'ABPELANT. . 


. Ou the 28rd June, 1873, Hdlea Shuter, one vf the Respondènté, 
obtained judgment fur $2,981.48c, against the ‘other Respondent 
Louis Barré and other Defendants; and upon a Writ of Venditions 
Ezponas de Terris, issued oy the. 20th June, 1874, Let No. 1163 
of the St. Ann’s Ward'of Montreal, -with buildings, seized as be- 
Jonging to Louis Barré, was adjudged and sold to the appellant. 

This property had been given to Louis Barré by his, father Ni- 
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colas Barré, by deed of gift of the 6th April, 1857, J. E. O. La- 
badie, N. P., duly registered, on the 9th March, 1859 ; but it was 
charged with a substitution ia favor or the donee’s children born 
. and to be born, 

\Wiin the appellant purchased he was not aware of the existence 
“of this substitution ; he discovered it shortly afterwards, and then 
refused to pay the purchase money and complete the sale. 

The plaintiff on the 17th October, 1874, presented a petition 
for a resale. 


The appellant contésted this pctition, alleging the substitution 
above mentioned, and pleading that the Sheriff's sale did’ uot dis- 
charge the property from it; that he was exposed and liable to 
eviction by reason of it, and that be had consequently the right to 
demand the vacating of the adjudication, and was entitled to set 
up such right in answer to and bar off the plaintiff's application for 
a resale for false bidding ; and he prayed that the adjudication and 
sale made to him should: be declared null and void aud be vucated, 
and that he should be discharged from all liability by reason of his 
purchase, and the plaintiff's petition rejected. 


The plaintiff answered that the deed of donation invoked by the 
appellant had been superseded by another deed of the 19th July, 
1867, Ls, Bédard, N. P., by..which the substitution was revoked 
_ by implication, and the property in question was given. to the de- 

feadant Louis Barré in fall property ; und’ that. nioreover, it ap- 
peared by the first deed of gift tliat the property in question had 
belonged to the community of property between the douor and his 
late wife, and that ber half was not subject to the substitution, 
aod that the sale us to suéh hulf‘was consequently good and valid. 


On the 28th January, 1875, His Honor dr. Justice Berthelot 
‘rendered judgment on the isaue raiséd on. the petition for remle, 
declaring: the ‘answer vofvuaded:.atd : ungtoved; ‘he xejacted it 
and ordered that. the lot ef land adjudged and: sold to the Appet 
wlant should be gesold at. bis risk and costs. : ; 


- The appellant contends that this judgmeat't. ‘trohéous, and has 
. apy vealed from ‘it. . 
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The gift of the 6th April, was made by Nicolas Barré to his 
son Louis Barré, one of the respondent, and to all his other chil- 
dren, and he gave and divided among tham-by it all the property 
then possessed by him, and which Had belonged +o. the community 
of property between himself and his wife, the late Claire Garreau, 
of whose. half he bad the wsufrugt, The children, who ware ithe 
owners of the nude property of their late mother’s half, as her-hejrs, 
all agreed to and accepted the division made by it; aud each, 
therefore, became the-owner of one half of the property allotted to 
him by virtue.of the. gift made by their father, and of the. vther 
half by virgue of the partition made and agreed to by: the deed. 

‘ In making the gift to, the respandent, Louis Barré, : Nichelas 
Barré created 2 subtitation, of the whole¢.of: the property given and 
allotted to him j in favour of his children, born: and te, be borg, And 
Louis Barré accepted the gift made to him subject ta ie rapdi- 
tion af the substitution... Any person beneftting-anothes may im- 
pose a substitution upon’ him not only of the property given,,, but 
of other property belonging to the donee, and if the donee accepts 
the gift made to him subject to such condition, the substithtioh of 
his, other property has full effect. In this case therefore, both 
halves of the property, that given and that allotted to the ‘Yes nd- 
ent Louis Barré; became’ validly charged” with substitutiol’ in fa 


. 


‘The appelant by his’ contestation ‘sets up the deed of gift of the 
6th Aptil, 1857, oréating the substitution, and alléges ‘that’ it’was 
the’ respondent Louis Burré’é title forthe property. sold’ and” ad- 
judged to him, and the plaint#if Helen Shuter, by Hér’ inswef ad- 
mits that this property had been acquired by him uhder this fitle, 
but ‘contends that it was snperseded by the other deed of gift of 
the 19th J uly, 1869; which by implication: revoked and set ‘ dside 
the substitution. “No prouf’ was therefore ‘required’ on the ‘patt of 
the appellant, and it was for the plaintiff Helen Shuter to’ justify 
her pretensions—that is, that the substitution had be n revoked, 
ant that the balf of the ‘property which came : to-thy resp: n lene 


408 . . LA RBYUB LEGALE \ 


Jouis Barré from his mother’s succession was-at any rate not af- 
tueted by it.  .: 


No express reyocatiôn of the deed of gift of the 6th April 
1857, was ever made ; ‘à subsequent deed of gift of the same pro- 
perty was madé by:Nicolas Barré to: his children, giving them the 
fall ownership, and: the-plaintff Helen Shuter pretends thai this 
last deed revoked by implication the substitution created by the 
frst-one.: But by luw,'the-accep!ance made for himself by a donee 


- df the git of proper gabject to a substitution in favour of his chil- 


dren born ‘or to be bora, renders such substitution irrevocable by 
the dondr; in sich a case the substitution can only be annulled by 
the renunciation of the substitutes. No such renunciation is al. 
leged, and besides nonëé could be coheltisive, as some of the substi- 


‘tutes may yet be uübora. The plaidtiff Helen Shuter’s pretention 


‘that the eubstitution invoked does hot at present exist, is therefore 


' unfounded. 


A Sherifi’s sale does uot discharge the property sold from sub- 
stitution ‘not yet qpen, and in this case the substitution of the pro- 


‘ perty adjudged and sold is nat open, as the institute is one of the 


respondents i in this cause. | 


‘Among other causes, a Sheriff's sale may be vacated at the suit 
of the purchaser, if he is exposed to eviction by reason of a substi- 
tation ; and he has the right to set up the nullity of this ‘sale, and 
demand its cancellation by exception to the application made for a 
re-sale for false-hidding, at well as by direct suit, Ip this cause, 


| therefore, the appellant's, demand for . the vacating of the Sherif's 


+ En 


sale made to him, is both well founded j ja law, and regular io form, 
and the allegation. of. the existence of a substitution, by reason of 
which he was liable te. eviction, being‘proved by the answer of the 
plaintiff Helen Shuter, and by ‘the production of the deed of gift, 


, the coaclusions of his contestation should have been granted, and 


she should have. been . discharged from his purchase, and the peti- 
_ tion for a re-sale for falee-bidding should have heen dismissed with 


| costs. 


With respect to the plaintiff Helen Shuter’s pretention, that one- 
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half of-the property was not affected by the substitution, and th it 
the sale was good at any rate for such half the appellant muintains 
that even in such case, the sale of this half should be cancelled, as 
he bid for the whole property, as desgribed in the minutes of sei- 


zure; and it cannot be presumed that he would have bonght an. 


undivided half. 

The appellant respectfully submits that the twa points raised 
in this cause ; first, vhe existence or non-existence.of a substitu- 
tion, and secondly, the regularity or irregularity of his demand for 


the vacating of the Sheriff's, sale, must be decided in.his favor ; be | 


and be therefore confidently asks for a reversal, of the judgment. ape 


pealed from. 


J UDGMENT. 


‘Je 23 Janvier, 1875. OT 


. PRESENT: 
L'HONORABLE JUGE BERTHELOT. 


_ PRE CE te, . Lu 
La Cour, après avoir entendu les demandeürs et l’'adjudicataire: 


cf 


par leurs avocats, au mérite, sur la reqtiête pour vénte, à la félle’ 
enchère du dit adjudicataire André D. Jobin, de l'immeuble à Ini | 
adjugé en cette cause, le quatorze Juillet dernier, par le Shérif de' 
ce district, ét sur la contestation d’icelle faite et prodüite en cette 


cause, le dix-sept Octobre dernier, pat li réponse écrite du dit ad- 
judicataire, a renvoyé la dite réponse comme étant mal fondée es 
droit, et sans preuves, et ordonne :qu'il soit procédé en la manière 
ordinaire et. suivant la loi à la. vente du, ditammeuble désigné 
comme éuit::=— A lot. of grouud situate in St. Joseph Suburbs, 


in the City of Montreal,‘ containing forty-four feet in'front, in. 
cluding half of ‘the common passage existing between the said lot 
and the lot belonging to Madame Loiselle, by one handred fect‘in' 
depth, bounded ia front by Saint Martin Street,.in rear. by Cy 8. 


Rodier, on one side by Dame Loisolle, aad on the other side by. 


the suid C. 8. Rodier, with a house thereon erected, said lot being 


number eleven hundred and sixty-three on the.plan and book of 


reference for St. Ann’s Ward of the. City of Montreal.” tee 
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aux fais et risques du dit adjudicataire, à moins qu'il ne paie le 
montant de la dite première adjudication, avec tous frais encourus 
par suite de la vente à sa folle enchère, et sur le présent jngement. 


- ' RESPONDENT'S REASONS. 


The judgment brought up in appeal was rendered in the Supe- 
rior Court, Montreal, on the 28th January——(Berthelot Justice} 
aid declared unfounded and not proved the appellant’s answer, as 
adjudicutaire, to plaintiff's petition for the resale of the lot of land 
ft appellant’s folle enchère. The respondent was plaintiff in the 
cause agains Philomène Lauzon, wife of Charles Barré, and against 
Louis Barré, as defendants. The answer of the appellant to the 
petition en folle enchère sets up: that by a deed of donation, before 
Notaries, of the 6th April, from Nicolas Barré, father of Louis, 
the property in question was given to Louis Barré, subject to a 
substitution not yet open, in favor of the children of Louis, but 
without reciting, setting up, or ulluding to any clause creating 
such substitution; that the donation was duly registered on 
the. 9th March, 1859, and that the appellant was unaware of the 
substitution when he bid on the property at the sale by the Sherif, 
and prayed that the property be declared to be substituted pro- 
perty, and to bave the Sheriff's sale declared null and vuid, and 
the petitioner discharged from all liability, by reason of the adju- 
dication, and that the petition for the resale of the lot be dismissed 
with costs. 


The plaintiff denied the allegations of the answer, and also that 
it sowed any legal cause for his refusal to pay the price, and set 
up further: That by another donation from the said Nicolas Barré, 
of the 19th July, 1867, (registered the 12th February,) he gave 
all his property to his children, named in the second donatian, and 
all: the other property of the dovor on the terms and conditions 
there‘n mentioned, and the lot in question in this cause to Louis 
Barr, one of the defendants; that the first donation invoked by 
adjuiticataire was thereby implicitly or expressly annulled ; that 
the adjudicataire had not alleged any sufficient cause of trouble to 
entite him to demand the nullity of the adjudication, or soy 
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rights vesting in any issue of the donee, Louis Barré, or that any 
such issue existed ; that moreover, the donor and his wife, Marie 
C. Garreau, were communs en biens, and the share of the mother 
vested in the children, the donees, who had given the mortgage to 
plaintiff, on which the judgment was based, for monies expended 
on the property. 

No witnesses were examined on either side. 

The two donations were fyled with certificate of registration 
thereon, and the plaintiff fyled a Registrar's certificate, as to the: 
registration of the following discharges :— : 

lo. Quittance, 23rd September, 1867. Flavie Barré to Philo- 
mène J.auzon, one of the defendants, (wite of Charles Barré,) $600, 
“ payable by virtue of donation from Nicolas Barré, to his chil- 
dren, dated 19th July, 1867.” ; 


20. Quittance, 26th September, 1867, to same, from Fran- 
çois Xavier St. Onge, husband of Adelaide Burré, another donee, 
under sine donation. 

30. Quittance, same date, to same, under same donation, of 
19th July, 1867, from Félix Barré to Louis Barré, defendant in 
the Court below, in consequence whereof the said Félix Barré 
gave up all right to the communauté des biens which existed be- 
tween the said Nicolas Barré ‘‘and Flavie Gareau, his wife.” 


40. Quittance, same date, from Scminary to Nicolas Barré and 
Mrs. Charles Barré, of $150, under obligation, of date 19th April, 
1853. 

5o. Quittance, of same date, from Francois Xavier Loiselle to- 
Mrs; Charles Barré, (Philomène Lauzon, one of the defendants, ) : 
of $60, due by virtue of the saine dovation, of 19th July, 1867. 


These sums are amongst those stipnlated to be paid by the - 
” donecs, under the second donation. Both donations are declared 
to be made by way of partage, and subject to a rent or alimentary - 
pension, payable to the donor, Nicolas Barré. In the first dona- - 
tion there is a declaration that the donor desires and intends that . 
‘the properties given to his children should, after the death of the :: 
donees, be the property of their children, born in lawful marriage... 
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In the second donation. the donees named are given the property 
4 pour par les dits donataires jouir, user, faire, st disposer, comme 
‘bon leur semblera de biens immeubles à eux respectivement ci-des- 
sus donnés.” 

And there is alse the fullowing clause : — 

« Wn considération de la présente donation, tous les dits dona- 
daires quittent et déchargent volontairement leur père de tous les 
droits et réclamations généralement quelconques qu'ils peuvent et 
pourraient respectivement avoir, demander, et prétendre contre lui, 
au sujet de la communauté des biens qui a existé avec le dit Ni- 
-colas Barré, et feue Dame Claire Gareau, son épouse, lour mère, 
~youlant et entendaut les dits donataires, ne jamais troubler et in- 


quiéter le. dit donateur au sujet dela dite communauté, renongant - 


-en sa faveur aux droits qu’ils peuvent, ou pourruent prétendre,” 

The first donation also contains the following ciause, which 
-elearly shows that the property given by that donation formed part 
-of the community formerly existing between the donor add his 
wife, and that the donor had also the usufruct of his wife’s half of 
the lots which he purports tq dispose of by the donation ;— 


“ Les biens-sus donnés dépendent de la communauté des Liens 
-qui a existé entre le dit sieur dunateyr et fene Dame Julie Claire 
Gareau, son épouse, dout Ja moitié appartient aux dits sieurs do- 
nataires en pleine propricté, en vertu de la dite communauté. 
L'autre moitié appartient au dit sieur donateur en usufruit, aux 
termes du testament dela dite feue Dame Claire Gareau, son 
-épou-e, reçu devant Mtre. OC, A. Braultet son oonfrére, N. P. le 
:treize Mai, mil huit cent trente-scpt, dument enrégistré, &.”’ 

This donation also contains a clause, giving liberty to the donees 
.to sell or exchange the property between themselves, provided the 
; proceeds of the sale, or the soylfe, remain in the hands of the pur- 
‘chaser, to be paid, at the death of the donees, to their children. 

The donor is still living, and is entitled to the wsufruct of his 
rwite’s portion of the community. ‘The donees were proprictors, 
through their mother, of onc-half of the property mentioned in the 

«donation, and so far as that half is concerned, there oau be no 
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doubt the seizure was properly made and the sale to appellant va- 
lid and effeetual. There was a partage effected by the donation, a 
discharge therein obtained, and the lot given to Louis Barré, must: — 
to all intents and purposes, be held as duly apportioned.to him. 
The lot advertised for sale is the lot upon which the respondents 
made their advances and upon which the monies were expended, : 
in entire ignorance of the first donation, whieh the heirs seem them- 
selves to have treated as of no effect; or as modified by the second - 
donation. — 


It is to be noticed, also, that there i is no evidence, ana no alle- 
gation even, of Louis Barré being married, or of his having any 
child or children ; and the possible theoretical trouble which might 
accrue, in case of children being in existence to claim the lot as 
substituted, is submitted as too remote to set aside a contract with 
justice, where there is,no kind,of proof whatever of the identity of | 
the donee or of the property described in the suid; donation, as. al- 
lotted to Louis Barré, being the. same as that mentioned in the 
first donation, and which is claimed to be substituted Property, 
under that first donation. 


Indeed, the property given to Louis Barté, by the first dona- 
tion, is desigaated as lot five, on a plan annexed to the donation, : 
and as bounded on one side by lot. number four. he plan is not 
produced to show the situation of the lot; and in the first. dona- 
tion, Louis Burre’s lot is described ag bounded in front “ par la rue 
St. L'ierre;"” the lot seized as belonging to said, Louis Barré, is 
described. ,as in the degd of-obligation.in favor of plaintiff, as 
bounded in part “par la rue. St. Martin.”? It was the duty of the 
anjudicutuire to, show clearly that tho.lot seized and sold to him 
is the sume lot as was given by the first donation; and the plan 
thereto, said to be annexed, .and which is alleged to be substituted 
property. This he has not done, and his. answer was therefore 
properly dismissed. | | 
© The Court was. not bound to assume the lot sold at the Sherif’ 
sale to be the same lot us is mentioned in the first donation, aud 
in a plan not produced, the adjudicataire having examined no-wit- 
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messes, and especially as one lot apparently fronted on Si. Peter 
Street, and the other on St. Martin Street. The identity of 
Louis Barré, the defendant, with the Louis Barré, donee in the 
first donation, was not established, nor, as already mentioned, was 
his marriage proved, or the existence, actual or even probable, of 
any issue of such marriage. The judgment, in declaring the ap- 
peHant’s answer to the petition for folle enchère ‘mal fondée en 
droit, et sans preuve,” it is submitted, should be affirmed. 


- JUGEMENT : 


fia Cour, &c. Considérant que par acte de donation du 6 
Avril, 1857, reçu devant Labadie, Notaire, Nicolas Barré a don- 
né à son fils Louis Barré, à charge de substitution en ‘faveur des 
enfants de ce dernier, les immeubles adjugés à l’appelant en cette © 
cause et qui sont mentionnés dans la règle pour folle enchére signi- 
fée au dit appelant, et que cet acte de donation a été accepté par 

Je donataire Louis Barré et dument enrégistré le 9 Mars 1859. 
Et considérant que par un autre acte de donation du 19 Juillet 
1867, le dit Nicolas Barré aurait donné les mêmes immeubles : au 
dit Louis Barré sans aucune charge de substitution mais sans ré. 
voquer exprossement la substitution créée per l'acte du 6 Avril 
1857. 


Et considérant que pour autoriser l'appelant à se refuser de 
payer le prix de son adjudication des dits immeubles et à en de- 
mander la nullité, il n'était pas obligé de prouver qu'il était ex. 
posé à une éviction certaine mais seulement à un trouble imminent, 
ce qu’il a établi par la production de l'acte de donation du 6 Avril 
1857, contenant une substitutien duement eurégistrée. 

Et considérant qu'il y a erreur dans le jagement de la Cour Su- 
périeure siégeant à Montréal et-prononcé le..…..........,......…. qui a 
renvoyé la demande du dit appelant par laquelle il concluait à étre 
déchargé de son adjudication. 

La Cour, sans adjuger sur l’effet que peut avoir le seeond acte de 
donation du 19 Juillet 1867 sor la substitution créée par le dit 
ncte du 6 Avril 1857, mais déclarant que l'appelant a, aux termes 
de Particle 1535, un juste sujet de eraindre d'être troublé pour 
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un prétendu droit de substitution non purgé par le décret des 
dits immeubles, casse et annulle le dit jugement du. 


lsessesgnasenees 
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et procédant à. rendre le jugement qu’auruit dû rendre la dite 
Cour Supérieure, adjuge et déclare la dite adjudication faite à l’ap- 
pelant des dits immeubles le........... vos. ..nulle et de nul ef. 
fot, et décharge le dit appelant du paiement du prix de sa dite ad- 
jadication, et renvoie la règle pour folle enchère prise contre le dit 
appelant, et la Cour condamue l'intimé Helen Shuter à payer à 
l'appelant les dépens, tant ceux encourrus sur ia dite règle ¢ en Cow 
Inférieure qne sur le présent appel. 


Judah, Wurtele & Branchaud, pour Appelunt. 
A. & W. Robertson, pour Intimés. 





COUR SUPERIEURE. 


MonTRÉAi, 30 Avi, 1877. 
Présent : L’Hon. JUGE JOHNSON. 
LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE MONTRÉAL, OTTA- 
WA & OCCIDENTAL, vs. OCTAVE BOURGOIN et al. 
ET DAMASE MASSON et al. mis en cause. 


Jucé : Que les matières en expropriation sont réglées par la Législature | 
fédérale et non par la Législature locale, quant à la compagnie 
deinauderesse. 

L'objet de la présente action est de faire annuler une sentence 
arbitrale du Z8 Juillet 1876, qui condamne la demanderese à 
payer aux défendeurs Gctave Bourgoin, Lamontagne & Cie., $35,- 
013. Les défendeurs en cette cause avaient été expropriés par 
Ja demanderesse et avaient refusé le montant qui leur avait été of- 
fert; sur quoi Damase Masson fut nommé l'arbitre de la compa-. 
gnie, Pisrre Frigon, l'arbitre du défendeur, et ces deux arbitres 
nommèrent Benjamin Comte tiers arbitre. Avant de faire le rap- - 
port. M. Comte mourut, et les deux survivants nommèrent N ir-- 
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æisso Valois pour lui succéder. (es trois arbitres procédèrent à 
Svaluer la propriété, ct deux aceordèrent $25,013 aux dtfendeurs 
et allouèrent aussi $100 par mois tant que la défenderesse se refu- 
serait de tenir ouvert un.cours d'eau pour égoutter les carrières 
adjacentes, et de construire an culvert au-desqus. Cette sentence 
fat sigdée, pat Hrigoh et par Valois, mais Masson refusa d'y con. 
mourir, Les moyens invoqués. pour faire annuler cette sentence 
sont: lo. parce que Valois, le siers arbitre, a été nommé sans au- | 
«une autorité Kgale, la mort de Comte ayant mis fin à l'arbitrage 
æ n'ayant pu donner aux survivants le pouvoir d'en nommer un 
éroisième, 20. parce que l’adjudication de $100 par mois tant que 
Wobstruction continuerait, était un abus du pouvoir conféré aux 
arbitre et de la nature d’une pénalité ; 30. Par ce que la sentence 
est contraire à la preuve faite devant les arbitres. 


Tels sont les moyens auxquels la demanderesse s'est restreinte 
dans l'argument qui a eu lieu dévant moi, ainsi que dans le fac- 
Sum qui m'a été envoyé. Dans:la déclaratiôn, il ‘y en a d'autres, 
se rapportant à l'intérêt et à la partialité de lun dee arbitres, et à 
certaines questions de forme, tel que le défaut d'avis aux parties 
et l'irrégularité dans le serment prêté par lès arbitres! “Mais je 
zae renferme complètement dans les dernières "prétentions de la de- 
manderesse, telles qu'elles n'ont été soumises par son conseil, sa- 
voir Vextinctioa de l'autorité des arbitres ; la nature ultra vires 
de la sentence; la non-conformité de la suntence dvec la prenve. 
La première de ces questions exizé certainement ‘un sérieix ex- 
amen. L’autorité des arbitres doit être apparente, et le ‘principe 
général est que:leur pourein éessé par la mort do l’un d’ewx.: Dans 
1a présente cause, lcependant, la question edt  soumisé à . de nom- 
dSreux pouvoirs statutaires ‘et en-quélqac:eotte . contradictoires ; 
quelques-uns sont coaférds par le-parienrent'provineial, et d'uùtres 
par le parlement: du Canada. La préténtinn de la demauderessé 
est que c’est l’ucte looal 32 Vict., chap. 51 qui gouverne, et cet’ 
acte ne donne pas aux arbitres survivants le pouvoir d'en nomiuer 
ua troisième. Les défehdeurs au contraire, prétendent que la peo- 
cédure en matières d'expropriation ést réglée par l'actè fédéral des 
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chemins de fer de 1868, [81 Vict’ chap. 68,] . La question pré- 
sentement soumise est dono priticipalement de savpir.a c’est la lé- 
gislation fédérale on locale qui doit prédominer. . 


: Ti d'y a pas de doute que Ja demanderesse a parfaitement le droit 
, de dire jusqu’à un certain point que cette entreprise, ( dans les com 
' mencements et quelques tenrps après, était une engreprise locale, et: 
sujette par coriséquent a la législation” provinciale, Ces deux sta- 
tuts; le provincial et le f6Héral, —le dernier promulgué : une année 
‘ou ‘le’ premier —définissent elalrement ce qui est et de qui n'est 
as un ‘chemin’ ‘de fer provincial ; et cé qui est et'ce qui ni'ést pas- 
uh chemin de fer étnadien. Ex ebmpagnie premiérement’ formée- 
pobe: doustruire ce chemin, : fat incorpétée par a 32° Vict., chap_ 
65 (Québec) hmictrdde par la 84 Vict., chap. 28. Jusque la, il n'y 
‘a pas de doute que c'était une entreprise provinciale; mais en 
"44893 de nouveaux pouvoirs furent obtenus da Parlement ax Ca- 
‘ nada, et pat In 36 ‘Vict: ch. 82 ‘alors sinotionnée, l'est. déctaré par 
- Ja première section que c’est une ‘entreprise faite pour l'avantage 
général du Canada, et la Compagnie fut autorisée de prolonger som 
chemin au ddd des limites de la Provittoc de Québec: ‘ét li! Ge: 
‘section déclare qu'auctriè pattie ot portion de l'acte des chemins 
de fer de 1869 ne s’ippliquera audit ébémin: ni d'aucune partie 
@icelui, : #5 à ln’ dite Cothpagnie.™ * Alors! vint Pabte fédéral, 38 
Viet “chap. 68; qui donna ba chemin ‘le nomi qu'il porte mainte- 
Le préambule de cet atte’ dit que ln | Compagnie a demandé 
| par petition de changer son tidur et'de fâire diverses choses, ‘et som 
nom fut en conséquence chabgé, ' ‘et t'ést'aves le hota did donné 
rie statut à la demanderesse; qué bettd déruière pourduit;' ‘recon- 
naissant par B l'antbrité de l'acte: Fédéral: qui lui donte’seule le 
droit d'existèr sous le ‘non qu'elle‘ke‘doune daitd Ia’ poufsuite’ Par- 


éoriséquent, il me semble bien difficile d'oser maintenir que l'acte 
7 fedéral ne doit py régler ces pri odes, a’ ‘expropriation, La de- 

mpnderesse se fonde capwidaut sur uy pete aubséquent. savoir : la 
38 Vict; chap. 2, de la jégislatare ‘delQuébee, qui est devenu en 
‘opération en décembre 1875 ; muis le statut fédéral 38 Viot. chap— 
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(8, devint en opération en Avril de cette même annéé, et c'est la 
loi qui s'applique aux procédés dont il s'agit. 


Quelque puisse être l'effet de cet acte local passé huit mois après 
.ilne peut en avoir aucun sur le cas qui nous occupe, savoir, de 


changer la constitution d'une Corporation, existapt en. vertu d'un - 


statut fédéral, depuis 1873, et qui, elle-même, reconnaît son exis- 
tence en demandant au Parlement |’agte subséquent,. 38, Vict., 
chap. 68, qui lui donne son nom actpel.. I] n’appert.paa non plus 
nécessairement d’un examen de l’Añte de Québec 39 Vict., çhap. 
2, que.la législature provinciale avait une telle intention. Mais 
lors même que telle intention. sxistergit, la question ne serait pas 
matériellement différente de savoir qu’elle est La Joy. qui, doit.préva- 
loir. Cependant ; je dois déclaper mon. ppinion que c’est Ja législa- 
tion, fédérale qui, doif régler ce point; et sans l'opération, de Cette 
 Jégislatjon à} n'y a aucun daute ; et, en vérité,.il ent farmehlement 
admis que,les arbitres survivants. ont le pouvoir. de..nommer. un 
troisième ; en conséqpence. il est ipntile de. disenter la question 
de savoir si un statut jousl devait régler la matière, le résultat. se- 
. rait différent. Je dois de péanmoins, qu'il m'apparait.après, un 
-sévère examen de AA sitions en quelque. sorte confuses, que la 
difficulté, en, ce qui regarda la législature de. Quéheo, ne, semble se 
- limiter qu'au pomvoir,de pominations,dons le cas de différent .atre 
les Auxyivants ; 5 et non dans le çag d’entente,:, comme la chose & eu 
lieu ici, Sur la seconde objestion, que ls sentence est ultra uires 
il m'est impossible de voir qu'en accordant $100 par mois fant que 
durera l'obstrution, il y 4 eu l'imposition d'une. pénalité. , L'obs- 
-truction peut axoir causé des dommages continuels, qne les arbitres 
ont pu estimer de cette mamière.: Ii auruit été abaurde d'évaluer 
- en une somme ronde ce qui pouvait se prolonger plusieurs années 
aussi bien que la compagnie pouvait mettre fin à l'obstruction en 
-augun’ temps et se libérer du coup. Ka conséquence, je, pense 
qu'il n’y a rien dans cette objection ; et quant a l’objection’ der- 
nière, je dois dite que la Cour n'usurpera pas les fonctions des ar_ 
bitres, et tic jugera pau de l'effet do.la preuve, vi ln éausb a/étépro. 
_prement eondyite - devant eux. Il y a uuu’ œusiun expresse de la 
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des chemins de fer (sous section 26 de la seetion 9) qui déclare 
qu'aucune sentence ne peut être invalidée par défaué de forme. 
Sur le tout, ‘enfin, dans mon opinion, cette action doit être. ren- 
voyé. | 
DeBellefeuille & Purgsos, avocats de la demanderesse. 
Doutre, Doutre, Robidoux, ‘Hutchinson & Walker, avoeats des 
Difendeurs et des arbitres “Frigon et’ Valois. ‘ | 


eds 


COUR SUPERIEURE. 
| SHERBROOKE, 24 Mars, 1877. | 


: Goram DoHERTY, J. 


+ s° + . 4 . 


No. 98. | 
 BENJ. E. OSGOOD, es ‘quatité,. 
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ACTION 2 EN pict. AR ATION DE PÂteRmTÉ Nid : DE L EXTRAIT vf de 


1, ied 


Lit ATEMR DE L'ENFANT. 
“ 3. - 


. + Pe fauriam; Le demandeur eat. l'enfat assisté de. sop “pateur. 
La mère do.l'enfant,. Slustha Dawson, a été le témoin. principal, et 
de li, probshleman:,. L'institution de l'action au pom de l'enfant. 
Quoiqu'il. eg soit, la prouve: est, érès contradicioire.et;du plus .pé- 
nible.cargatère, ; Elle indique, pour. ne pay dice.plus, un etat de 
sooisté dégautant, qu'il faut espérer, sst-egçoptionel dans cette partie 
du :peys. Jy a un vieux axiome qui comporte, que, “le juge 
doit trouver. le:père,”: dans un. ous de getie natpre,: mais il a été im- 

; possible de le trogver., dans, gette giroonstance, La mère a juré 
qu 'elle a été séduite en Avril 1874, et qu'elle. devint mére en jan- 

_vier 1875. Le .Docteur. Lawrence, qui .était présent à son 

accouchement, jure positivemenc que l'enfant est né en -Jan- 

vier 1874. Or, afin de corroborer le témoignage de la mère, 


LS 
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un soi-disant certifioat de Baptéme est produit, Que oomporte-t- 
il? Que Penfant:a été baptisé pat le Rév..M. Woolrich, en Mai 
1875. Mais rien ne dit en qu'elle église, paroisse ou congrégation. 
Pas un mot quant au registre tenu par le ministre; pas un mot 
quant à son caractère officiel. . Et ce morceam de papier est signé 
par un nommé T’,,8, Chapman ! Pas yn seul mot pour montrer le 
caractère officiel du ministre officiant, en cette occasion, et le même 
mystère, au sujet du gentleman qui a fourni ce certificat extraor- 
dinaire ! Daus de telles eirconstances,-Ja ‘cour rappelle, avec raison, 
la remarque faite, il y a quelques"ännées par M. le juge Ramsay, 
alors rédacteur conjoint avee M. Morio du Journal de Jurispru- 
dence, publié sur les premières fauilles du dit journal, comme suit : 
6 It is lamentable to see the ignorance or neglect manifested of 
this law [35 Geo. ITT) by the Protestant clergy generally * * * *” 

Et èncore.—: One of the learned J udges of the Court of Ap- 
peals expressed himself to the effect that the loose and careless way 
in which a great many of tho Protestant clergy kept their registers 
amounted to a crying evil &.” 

Les articles 45 et suivants.du Code Civil sont exprés et absolus 
touchant les choses requises par la tenue de semblables certificats . 


. To’y a pas, dans ce cas, d'extrait de baptéme. Le certificat pro- 


duit ne mentionne pas l'année de la naissanee de l'enfant et n'est 
pas écrit dans une forme convenable, ce n'est ni un extrait, ni 
quelque chose de véritablement auithentiqie. - Un tel nianque de 
soin de Ja pare d'hommes fnstruits est certainement très-regrettable 


et fl peut en résulter des conséquences très-sérieuses et très-désas- 


treuses.' Dans vette cause düuc, il n’y «a pas de preuve. Quel- 


"qu'un peut dite que te : Doctèur a fhèt utie méprise, ais la Cour 


ne le peut pos. Sur ce peint senl, l'action doit être abandonnée, 
au moids pour le'présent. Tel: est la cause touchant laqh'elle il 


s'est fait tant ide bruit, et dans ‘laquelle le Cour eraint que le par- 


jure n'ait -jomé un rôle très important. Asdon déboutée ic à se 
pourvoir, et dans’ frais. fy 

Ives'& Browi, pour‘ te Demandekr 

Felton & Cie, pour le Defendeur. 


ot etnssase 


L 
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En-appel.) 
MoxTR£az, 5 JUIN, 1876. 
Coram Donion, J. EN C. Monx, J. Rawsay, J. TaseleR, J J: ET. 
‘MoCorp, J. ad ho. 


N.. 47. . 
_ LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST. GUILLAUME. 
(Défenderesse en Cour Inférieure) 





APPELAXTE, - 
vs. 
LA CORPORATION DU COMTÉ DE DRUMNOND, 
(Demanderesse en Cour Inféricure,) 


IxTIMÉe. . 


Juaé: Qne la nullité d’un réglement d’une municinalité, pour sousérires* 
des actions dans une compagnie dechemin defer, quia été ap- 
prouvé par le Lieulenant-Gouverneur, ne peut être alléguée dans - 
une action pour le recouvrement detaxes imposées par ce régle- 
ment. , 

MOYENS DE L'APPELANTR. - 

Cet appel est d’un jugement de la Cour de Circuit, dans et pour 
le Comté de Drummond, rendu par l'Honcruble juge Plamondon, 
en date du 27 Octobre 1875, condamuant l’Appelante à payer à 
l'Intimée la sommo de $908.65, avec intérêt depuis le 12 Janvier. 
mil huit cent soixante et douze. 

Ce jugement se lit comme suit : — 

« The Court having heard the Plaintiff's, by their counsel, the: 
Defendants declining to proceed with their case, examined the re- 
cord and proceedings, and upon the whole maturely deliberated , 

‘‘ Considering that the Plaintiffs have established the essential 
allegations of their declaration, and the Defendants cannot obtain 
the setting aside of the By-Law in question by a plea to the action, 
jnasmuch us the said By-Law has received the sanction of the 
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r Lieutenant-Gouverneur i in Council, doth dismiss the plea of De- 

fendants, : and condemn them tb -pay to Plaintiffs thé sum of nine 
: hundred and eight dollars and, ninety, five cents with interest there- 
- on from the twelth day of Jannary one thousand eight hundred 

and beventy two until paid, with oosts.” . ) 


L’action a été intentée: par l'[ntimée réclamant de l’Appelante 

la dite somme de $908.95 centins, comme versement semi-annuel 
- d'une taxe imposée, sur les biens imposables de l’Appelante, par et 
eu vertu d’uu réglement da comté de Drummond portant Ie No. 
-38, «té et en partie relaté en Ja déclaration de l’Tntimé, lequel 
æéglement imposant sur les biens cotisables du dit comté de Drum- 
mond une taxe aunuelle de douze mille piastres, pendant vingt ans, 
pour payer une souscription de cent cinquante mille piastres, faite 
par l'Intimée au fonds social de la compagnie du chemin à lisses 
des comtés de Richelieu Drummond and Arthabaska. 


L'action ulléguait que parce réclement, en date du 8 Murs, 
1871, l'Tntimée aurait résolu de souscrire la somme de $150.000 
pour venir en aide à la compagnie du chemin à lisses des comtés 
de Richelieu Drummond et Arthubaska; que ce réglement avait 
été approuvé par les électeurs municipaux des divérses municipa- 
lités locales du dit comté de Drummond, finalement adopté par le 
conseil du dit comté, et enfin approuvé par Son Honneur le Lieu- 
tenant-Gouverneur de la Province de Québec, et la dite action rap- 
portable le 23 Décembre 1872. 


' L'Appelante ayant produit une évocation sur laquelle jugement 
n'aurait été rendu que le 23 Mai 1873, l'Appelante ne produisit 
une exception et une défense au fonds en fuit que le 21 Juin 1873. 

Le 9 Septembre 1873 l’Intimée répondit endroit à l'exception 
de l'Appelante et répliqua généralement à la défense au fonds en 
fait. Le 16 du même mois l’Intimé inscrivit la cause à l'eaquéte 
et mérite en même temps pour le 18. Jugement aurait été rendu 
le 18, condamnant l’Appelante. Appel de ce jugement a été inter- 
jeté, et cette Honorable Cour du Banc de la Reine. par son juge- 
ment, en date du ler Septembre 1874, aurait renversé celui de la 
dite Cour de Circuit rendu le 18 Septembre 1875, sur le motif 
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"CAT" 
que la dite cause avait été irrégulièrement inscrite, en la dite Cour 
fie: Cironit,.et ordonhh Ia transmission Gu dossier à là dite Cour de 
Circuit, à Drummondyille, pour y être procédé comme après | issue 


jointe, suivant le cours de la loi. 


Qu'rprès tidngmission du dossier à la Cour de Drummondville, 
il a été procédé ultérieurement, eu par les parties produisant arti- 
<ulations de faits. et réponses, et la cause fut inscrite à l'enquête et 
mérite en inéme temps pour le 18 Octobre 1874: 


Qué‘‘ors | dé goh enquéte |’Intimée voulu produire avec le témoi- 
gnage de T. C. Caya, greffier de Ia dite Cour de Circuit, plusieurs 
documents entre Aétrés les suivants: °° 


x 


lo. Copie en anglais du réglement No. 38. _L’appelante s’est 
alors’ et la objecté à la production de ‘ce document, attendu qu'il 
aurait dû être produit avec l’action en cette cause et’non dors de 
l'enquéte. 


- Bétte objection a été redvoyée.  “" 
: L’appelinte cite à l'appui de son objection. 

Code de Procédure Civile. . Arts, 99 et 106. 

20. Copie de l'ordre en Conseil et de l'approbation, par Soh 
Hôtineur le Lientenant-Gouverncur, da réglement No. 38 

30. Copie de l'arrangement entre l’Intimée et la compagnie du | 
chemin à lisses des comtésde Richelieu, Drummond et Arthabaska. 

40. Copies des certificats de l'approbation par les électeurs du 
réglement No. 38. 

Qu’a la production de tous ces exhibits, iI a été fait mêmes ob- 
jections qu’à la production du premier exhibit, qui ont également 
renyoyées, 

Que le 15 Octobre 1875, l'Appelaute procédant à son enquête, 

ayant plusieurs témoins à faire entendre pour prouver les alléga- 
tions de sa défence, fit mettre sous serment Edouard Houle, sur le 
témoignage duquel est survenu l'incident à l'enquête qui empêcha 
l'Appelante de continuer s1 preuve 


‘ 
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Pruvincr DE Quésec, COUR DE CIRCUIT. 
District d'Arthabaska. Les et pour le Comté de Drammen’ 
La Corporation du Comté de. Drummond. | 
Demanleresse. 
v8. SN - 
La Corporation de la paroisse, St. Guitaume | 





PREUVE DE LA DÉFENDERESSE. .. .. 





Edouard Houde, cultivateur de la paroisse. de St. ‘Germain de 
Grantham, étant dument assermenté sur les Saints Evangiles, dé- 


pose et dit: 4 

Je suis âgé de trente deux ons. Je connais les parties en. cette 
cause, je ne suis pas intéressé dans l'événement de ce procès. J’é- 
tais présent à l’assemblée des électeurs municipaux qui a eu lieu à 
St. Germain de Grantham, en Avril mil huit ceut soixanté et onge, 
pour prendre cn considération-un certain réglement tendant à au- 
toriser la Corporation du Comté de Drummond à souscrire cent 
cinquante mille piastres au fonds capital action de la compagnie 


du chemin à lisses des Comtés’ de Richelieu, Drummond et | Artha- 


baska, 


| Question. —Est. ce que le poll a été tenu à la demande des éleo- 


teurs municipaux ? et dites ce qui s'y est passé. 
i 


La Demanderesse s'objecte à cette question: comme illégale et. 


non partincnte en autant que le réglement en question a été ap- 
prouvé par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil ct comme tendant 
à prouver contre le certificat du maire et secrétaire-trésorier de la 


Corporation de Ia paroisse de St. Germain de Grintham, à l'effet” 


que le dit réglement a été approuvé par la inojorité des électeurs 
sans qu’un poll fut demandé, 
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Objection maintenue vû les raisons ci-dessus mentionnées. — 
M. P. 

La défenderesse proteste contre le jugement ci-dessus et déclare 
qu'elle entend se pourvoir en appel. . 
A. L. DESAULN IERS, 

Proc, de la Défenderespe. 


. La défonderome déclisant de procéder ultérieurement à son en- 
quête, elle est déclerée close sur motion de la demanderessé. 


“Le présente dépokition étant lue au témoin déclare qu ‘elle con- . 
tient la vétété y persiste ét a déclaré ne savoir signer. Do 
Assermenté devant moi 4 Drummondville 
se quinième j jour d'Octobre, 1876. | 
T. C. Caya, 
ney G, C. C. 


Que malgré les irrégularités commises par l'Tntimée et en | produi- 
saut à l'enquête des documents qu'elle ne pourait produire que 
lors l’entréc de son action, attendu que lors de l'entrée de son bref 
d’assiguation et de sa déclaration, elle avait produit les documents 
qu'elle avait cru’ devoir produire au, soutien de sa déclaration sa- 
voir: lo. une copie (en français) certifiée du Réglement No. 38 } 
20..9n.certificat de J, J. Jolicœur, assistant secrétaire provincial, 
que le dit réglement No. 38, avait regu la sanction de Son Hon- . 
neur le Lieutenant Gouverneur; 30. copie de la répartition du 
montant À être payé par chaque municipalité locale formant la cor- 
poration du comté. de. Drummond, tel qu’il appert au dossier en 
cette cause; et malgré, encore l'égalité du jugement interlocu 
toire, de la dite Cour de Cirsuit, lors de l'incident à l'enquête ci . 
dessus indiqué. arrêtant l'Appelante decontinuer à faire la preuve 
de sa défense, la. Cour a rendu le jugement final ci-dessus relaté et 
dont est appel. 

L'Appelante, days son exception produite le 21 Juin 1973, allé. 
guait les faits suivants qu’elle entendait prouver à son enquête si 
elle n’en fut arrêtée tel que ci-dessus dit, savoir :—lo. Que Jeré- 
glemenf, No, 38 n'a jamais été approuvé par la majorité des élee- 
teurs muaicipaux du dit Comté de Drammond, parceque la majo- 
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rité des électeurs municipaux du dit Comté devant être prouvée 
et décidée par lx majorité des municipatités localés com posant le dit 
Comté de Drummond, chaque municipalité devant compter pour 
une voix; et que le ‘ait comté de Drummond étant composé de 
douze municipalités locales, dont:six'voix ont voté en faveur du ré: 
glement, cing” contre et une dérnière qui n’a pu voter, savoir: là 
municipalité de la paroisse de St. Germain de Grantham, à cause 
des cag de frande qi-aprés énumérés, le dit régiédnent reste done sahs 
Papprobation de la majorité: absolue des électeurs municipaun. 

Que les cas de fraude, qui ont. empêché Jes électeurs de la; my- 
nicipalité de St. Germain ge Grantham. de, voter pouvant tre nes 
latég comme suit : Jf pe 

Qu'à l'assemblée des électeurs de ta dite: | moticipalité de St. 
Germain de Grantham pour la prise eh -considération du dit Ré- 
glement No. 38, tenu au dit lieu le 17 Avril 1871, Félix Pinard, 
écuier, ‘alors maire de la dite municipalité agissilt commie : préti- 


dent de la dite asdemblée, et H. P. Paré, seorétairé-tréorier agi 


sait comme becrétaire à la dite assemblés. : 1°: :: 
Qu'à l'ouverture de la dite assemblée, à dix heures ‘du matin, en 


Ja: salle publique de St. Gertaln, un'grand fiombre d’électeurs 
municipaux de la dité municipalité étaient présents et'tne- majo: * 
rité réelle d’entre eux était oppette at ait régiment et le! He " 


sapprou vait. id . ue 


Qu’alors le dit Félix ar, & qualité dé Pidiident ayant dé: 
elaré l'assemblée tenante, “le: réglement étant ln ét ‘division ‘étant: 


ordonnée” et faite pour constater si là” miajobite deg électelirs aldrs 


a 
' 
‘< 


présents approuvaient ou désapprouvaient, le réglénient, et ayant 


déclaré ‘contre toate’ apparence” qu’une majorité des élécteaté pré- 
senté apptouvañent le dit réglement, six électeurs mtnicipaux pré- 
sents, dûment qualifiés 4 voter, et possédant tous les qualifications 


requises par la loi pour ce faire, auraient appelé de la déoisfon du - 


Président "Pinaïd, et Tequis, . ‘suivant la loi, qu'ud”poll fut ouvert 
de suite et ‘tenu por recevoir et enrégistrer régulièrement les votes 
des électeurs qualifiés à voter. Ft 


Que même plus de dix-électents égalemeit qualifiés frent pa- . 
‘ff 
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4 om 

reil appel, mais que le Président, Pinard, aureit per idol, fraude, ° 

machination illégale, abus flagrant de pouvoir et:en violation pré- 
miditée et. corrompue de la loi, péremptoirement refusé d'accorder. 
tél poll demandé, alléguant illégalement et malhonnétement, que. 
les électeurs appelants ninsi de sa décision et requérant poll, ne 
pouvaient le faire qu’en produisant un reçu dûment certifié cons . 
tatant qu’ils avaient bien et dûment payé tous ec chacun leurs tres, 
municipäles et scholaires à cette date. 

Que tous les électeurs pr ésents au poll avaieut tous payé leur. 
taxes tant municipales que ‘scholaires et étaient habiles à voter et 
reqiérir poll. ‘ 

Que mileté la persistance d'un grand nombre d’ électeurs à de. 
mander la tenue du poll, le Président refusait obstigément : à l'aç- 
cotder; ce que voyänt les électeurs, six d’entre oux, et plus, se. 
mirent en’ devoir d'aller ‘chercher “lents regue ¢ ben avertissant le 
Président Pinard, 


Que ce dernier néanmoins par ‘dol e et par: fraude déclara là et. 
alors que la majorité des électeurs présents approuvaient le. régle- | 
ment et que personne ne demandant pall, | le .Réglement No. 38. 
était approuvé par la Municipalité de lu Paroisse de St. Sarnia. 
de Grantham. (!!!) : 

20. Que les faits de fraude, ci- dessus, relatés s sont parÿ enys, à da 
connaissance des membres du dit Conseil'dé. ’ Intimée avant la | 

séance du ‘+4 Avil TS71, jour où le dit Conseil. a définitivement: 
addpté le dit Réglement No.38 | - te 


30. Qu’ avant, hia date du.6 de Mai 1871, ‘date de approbation 
du réglement par Siar, xedilene, le ‘Lieatenant Gouverneur | Ho-. . 
norable Gédéon Guinic ty flots 4 rocureur Général de Sa Majesté,: 
avait été requis’ a HALO riser Yes srt, Fontaine, Mercier et Decase,. . 


ue, be sh" 


avocats, ‘à poursui\ ri eh Sou Wom officiél, la nullité. ‘du réglement 
No. 38, ‘elt ‘vertu des ji ‘aftigles 9. V7, 9; JS ct 999 du Gode de Procé--: 7 
dute Civil. à re 


a” © 7 
Vüilà les faits duel Appe! HT ant Hit, ‘ phouvcs: ‘st la Cour, foféri- 


‘eure lui cut péri» de contin i SU caudate, to a pam 


L'Appelante soumet de plus que l'Intimée a failli de faire sa. 
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preuve, et que dans son état actuel le dossier ne permet pas une 
copdamnation contre l’Appelante. 

Pour réussir, il faliaït à l’Intimée prouver l'accomplissement de 
toutes les formalités imposées par le statut pour la passation et Ja 
mise en force de son réglement. 


Elle a essayé dc se soustraire à cette preuve et veut se retran- 
cher derrière l'approbation du Lientenant-Gouverneur en Conseil : 
Cette approbation, dit l’Intimée est finale, elle couvre toutes les in- 
formalités antérieures dont le réglement peut être entaché, et que 
nous ayons ou que nous n’ayons pas observé la loi, dès que le Lieu- 
tenant-Gouverneur a ratifié nos procédés, nous avons le droit de ré- 
lamer les $150,000 que nous voulons donner à ls compagnie du 
chemin à lisses. 

Ce système est erroné en droit, Certes! il faudrait une dispo. 
sition très formelle de la loi, pour que l'on puissé en tirer la con- 
olusion, qu'une approbation par le Lieutenant-Gouverneur tient 
lieu des formalités qui ont dû la précéder, et priver ainsi les con- 
tribuables d'alléguer le doi, la fraude, ou même Vinobeervation. 
-compléte et totale de toutes les formalités voulues. 

‘Le législateur n'a jamais voulu un tel abus de l'autorité admi- 
nistrative. 

Ce n’est pas du fait q'ie le Lieutenant Gouverneur déclare qu'il 
approuve uu réglement, qu'il est valide. Cette validité résulie de 
la déclaration, constatée à la face même du réglement, que toutes 
les’ formalités ont été remplies, et cette déclaration faite par le Con. 
seil ne peut plus être contredite. 


‘Le réglement dont il s’agit, a été passé sous le chapitre 25 des 
St. Ref, B.C. qui incorpore dans ses dispositions les paragraphes 10, 
11, 13 et 14 de la section 24 du chap, 24 des mêmes Statuts, de 
même que les parties du Chap. 83 des S. R. C., relatives à l’ap- 
probation du réglement par les électeurs. Or, la sect. 2 du Chap. 
25, en appliquent à la matière dont il s'agit, les dispositions du . 
Chap. 83 S. R. C., ne les applique qu’en autant qu’elles sont anté- 
rieures à la passation du réglement passé par le Conseil et nulle- 

ment pour les formalités subséquentes à cette même passation du 
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réglement. Partant elle ne les applique pas à l'approbation du 
Gouverneur en conseil, qui est une des formalités subséquentes à 
- La passation du réglement. 

Cette manière de voir est confirmée par le $ 2 de cette sect. 2, 
qui en faisant appliquer à la même matière certaines sous-sections — 
de la sect. 24 du chap. 24, omet et omet à dessein Île sons-sect. 12 
qui a trait, elle aussi, à l'approbation du gouverneur en conseil. 

Notre Statut a cependant de même quele chap. 83, une dispo: 
position relative la déclaration que toutes les formalités ont été 
remplies, et il déclare, Sect. 2, $ 2, que si le réglement tel que pas- 
s6 par le conseil affirme que tout a été fait suivant Je loi, ce fait 
ainsi prouvé, ne pourra être contredit. 

C’est précisement cette allégation qui ne se trouve pas dans le 
” réglement dont il s’agit, et nous allons voir que le Conseil de Com. 
#6 avait de bonnes raisons pour ne pas le faire. 


Nous venons de dire que le chap. 83, en autant qu'il décrète les 
formalités antérieures à l'adoption du réglement par Je conseil, est 
incorporé dans le chap. 25. 


Les formalités se trouvent indiqués dans la Sect, 12, chap. 83. 
Elle veut que le réglement soit, au moins un mois avant sa passa- 
Sion, publié dans un papier.nouvelles, au moins hebdomadaire, de :. 
la juridiotion territoriale, ou, s’il n'y en.a pas, dans l’endroit le .. 
plus voisin de cette juridiction; que de plus il soit affiché avec un 
avis du scerétaire-tré-orier indiquant le j jour, l'heure et lieu. où il . 
sera pris en considération. par ie conseil, et de plus, le jour, l'heure 
et le lieu ds l'assemblée des électeurs qui devront le prendre en 
considération. Rien de cela n'a été fait ici. 


lo. Il n!y a pas eu de publication dans aucun papier-nouvelles 
ou du moins l'Intimée n'en fait aueune preuve légale. 

La seule partie du dossier où il en soit faitmention est dansuné 
copie d’un avis-publié que nous trouvous au dos d’une copie du ré- 
glement, et quant même noûs trouverions la preuve de la publica- 
tion dans le Richmond Guardian, rien ne nous dit où ce journal. 
est publié, ni non plus 8 ‘il est hebdomadaire, .. =| 
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-20. Des retours d'affiches et des avis: paraissent avoir été faits, 
du moins. l’{Intimée à mis au ddssicr des eopies de ces retours. 

Si on les admet comme preuve, ils constatent que les avis ontété 
affichés dans 8 municipalités par un , nommé Gagnon, dans 4, par 


un nommé Beaubjen, et dans une par un Sjeur Paré. — - 1 


Gagnon dit qu'il a affiché le réglement No, 38, et l'avis ci-an- 
nexé, mais nous ne savong quel avis. Beaubien, lui, dit qu'il a af- 
fiché le réglement ci-annexé, et nous ne dit pas de quel réglement 
dont il s’agit. Il ne dit pas avoir affiché aucune. avis quelconque 
Paré fuit le meilleur rapport d'eux tous, il dit qu'il ‘a affiché le ré- 
glement No, 38 et l'avis au pied q’ jcelui, 


{ 


80. Ces affiches paraissent avoir été fuites à des dates différentes, 
variant du 26 Mars au 11 Avril. (Ces dernières ne laisseraicnt 
pas le délai voulu, Mo ou, 

Le reste du dossier est encore. plas duforme, e’il est ‘possible. 
L'on ne sait si la votation devait être faite par muuicipalité, ou si 
le résultat devait être établi par le vote de tous les électeurs du 
comté. Ce choix devait être fait par résoluti:n du conseil, suivant 
la sect. 25 du chap. 83. Elle ne parait pas au dossier. 

Nous ne pouvons être taxés qué d’après une répartition faite par 
le Seerétaire-Trésoriet du comté, et'basée, cette répartition, sur les 
rôles d'évaluation de toutes les municipalités locales, ‘Pas un seul 
mot de l'existence de ces tôles n'est en preuve. 


Le secrétaire dit dans son témoignage, qu’il les a eu en mains, 
c’et tout ce que nous en savons. Et ce qui plus est, il résulte de 


« Fr 


son témoigaage, comparé avec la pièce 21 du dossier, qu ‘il n'a ja 


mais eu celui de la municipalité de Durham. Ila pris sur lui de 
repartir sur cette municipalité, d’ après une somme fixée sur une 
lettre. d'un nommé Patterson, qui l'informait que le rôle ‘du towu- 
ship de Durham donnait une évaluation totale de $125,440. '' 
Tontexiraordinaire.que sdient les iaeuties que nous venons d'in- 
diquer dans la preuve; elles ne sont'ét'ne peuvent être le résultat 
d’une omission! L’Intimée a déjà été mise sur ses vardes par un 


preinier jugemént de cette cour, qu'en déclarant la preave os — 


sante a renvoyé le dossier devant la Odue Inférieure pour permettre 
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de pompbler. - -de semblables lacunes qu’elle,.avait Missées dans son 
dossier, Elle en a profité autant qu'elle.a pu. La‘Caur Infé- 
rieure, maleré lea .pbjertions, de. l’Appelante, donnait à. l'intimée 
tont l'avantage possible de compléter sa preuve. 

Elle a produit de nouveaux documents.et, entendy sop officer, 
Mons. ‘Gaya! Elle était À même de produire les j journaux conte- 
pant Jes annonces, de faird entendre les personnes qui avaient affi- 
ché le le réglement et les: avis, de produire les rôles a’ évaluation, mon- 
trer enfin qu'elle avait fait ce que Ja loi exigeait.d' ‘elle. « Nous de- 
vons “done conclure que si. cette preuve n'a pas été faite, c'est, 


qu "elle ne pouvait être faite. ' 


Le e réglement ¢ est encore illégal à sa face. même. ; 
to. L'on ne galt, sii impose une taxe de douze mille. pinstres 04 
de de Houze cents piastres par année. Le Om trouye au dossier un do- 
oument produit par 1’ Intimée comme une copie dûment certifiée, 
mats OH te peut y ‘ajéuter- ‘aucune fol, car ce document: portait ori- 
gfhirement" et en’ lettres imprimées les mots douze cents piastres 
comme étant le montant de la taxe annuelle, et maintenant on y 
troup! Ecrit sur le mot ceht iniptimé te mot. mitle écrit à la main. 
Etteci:he peut'êtré''une érreur car la même chose se _repéte deux | 
fois et aux deux seuls endroits où le montant de la taxe annnelle est 
meneame Le +, 0 ie re ie on 
2ème. En 5 imposgat. mhéthe una thxd dé douze mille. pinbtres an- 
nuellement, pendant. vingt aps sur. les prppriétés cotisables du dit 
comté, le réglement, aa pag jmposé et n’impoge pas une taxe suf. 
fisente, “suivant le, statut et Ja loi. pour: de rackyt en vingt sos des 
intérêts sur les débentures à être émises, et de deux pour-cent en 
sus dome fonds d'émortissement, de telle sorte que la taxe impo- 
séé dé douze mille piastres laisserait au “bout des, dites vingt années 
une balance d'andelt de vingt- cing mille piastres, : non soldée et pour 
le paiement de'Taquelle in "est nullement POUrVU par. le dit réglement : 
ni autrement. LE 
3ème. Jl est jainteleible... On ne. ‘pont comprendre les der- 
nidres' dispositions du paragraphe septième. 
4ème. . . Tout le paragraphe huit renferme une série de disposi 
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rs conditionnelles, soumettant et suspendant : son exéchtion j jus- 
qi ce que Certains faits hypothétiques, incertains et même dépen- 


dat de la volonté de parties autres que les parties en cette cause, 


at été accomplis. 


Bic. ‘Le paragraphe 7ème du dit réglement, approprié an con-. 
sak de comté de Drummond-des soascriptions déjà faites par di-. 
wmmes municipalités locales du dit comté, les i incorpore . pour un, 


Mumps indéfini dans le montant total: de la souscription. de vent cin-, 
quste mille piastres, et prend comme, point de départ absolu. 
per M taxe de plusieurs années le rôle d'évaluation q une @ seule | 
année. 

Kes formalités prescr ites comme devant précéder Ta passation 
di xégioment n’oùt point été observées, et sans entrer dans de dé, 
fl, Pappelante en indique les principales, a 

¥er. Il n'est point allégué ni prouvé qu'il y. ait eu 3 pendant lea . 
diag, années qui ont précédé le réglement un rôle 'éreluation, dans . 
sance municipalité du comté. 

%Æme: Il no parait pas qu'aucun avis dea assemblées. publiqnes. - 
meapases- ait été prb dans les journaux, tel que naus l'avons xe- 
asequé plus haut. _ ; 


3ème. Les endroité où les avis devaient être lus et afichés n'oût: 


pat été fixés par le Conseil du Comté de Drammond. 


Mime. L'Intimé f'alldgue nine produit aucun rôle de cotisa- 
tan, de sorte qu en supposint le réglement valide, il n'y qurait en- 


eme xuoune preuve ‘def montant da par Vappelante. 
Sime. Toutes les formalités ont été si peu remplies que l’Latimée 


wile pas osé déclarer dans le préambule de son réglement que toutes 
Bs dispositions et les formalités imposées par la loi aient été obser-. 


wés zvant la passation d'icelui; et cependant c'était À encore une 
dis conditions requises. ‘ts 
Game. Et nous.pourrioas encore ajouter. que l'Intimée a a pas 
walime-essayé de prouver l'exécution d’aucune des obligations pré- 
elles portées en grand nombre au réglemént, comme devant 
ésrsecomplies par diverses personnes et sans lesquelles la sous- 


JL 1.) 
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criptinn de cent. cinquante } mille piastres ne devait pas être faite dé 
la taxe en ‘résujtant ne pouvait, Ctre imposée. , . . 
Ep. termiuat,.ndug dirons qu'en face diane loi qui perinet à laens- 
jorité. d'imporux.lx maimbrité pour un ciaguidme de 11 valeur dem 
propriété fgécière; à ontteabéme mmjérité, fusset elle berucoep 
plus pauvrerque la miprité, le droit de.répéter cet imposition am 
tant de fois quellele jugera à propos. le fugon qpe les biens, le 
pappriété.de la. minoxité-séné,à Ja merei de le volenté de la mse- 
rité; malgré que cbttd valodté de la majorité peut:avoir pour 2s- 
hile, la rapine,.le, vol, la spéqulation, de même qu'elle peut êtrele 
résultat de la tromperie, dy dol.et de la fraude ; en face également 
des moyens généralement employés pour, extorquer aux munjeige- 
lités des sommes d’argents considérables à être : versées, entre les . 
mains de compagnies de chemins de fer plus ou moins avantageuxs 
de’ ‘la responsabilité que les municipalités : se, “trouvent avoir can- 
tractées pour l'avenir ‘en cas d'accidents, réparations onéreuses ef 
dommages ot intérêts à payer; en présence surtout du dol et de da 
fraude spécifiquement allégués par l'Appelante, et de la somme re- 
lativement énorme imposée sur le-comté, la Cour doit voir d'ene 
maniére fe favorable. toutes les objections de la défense. . 


. Qi, enadre, onvse-fub: comtenté, tel que la loi l'exprime, de &s- 
mender-un aide, pour la compagnie du chemin; un aide proportios- 
né.4 byvdleer des travax et uuibébéfics probable fpour la popula- 
tion du Comté, la défense aurait moins à attendre de sympäthie de 
la, Cour.; Mais au eontraire, le ehiomin à lisses de bois ne devat 
coûter et de fait n'a--coûié. que.de $250, à.:8300,000, sur cette. 
somme de gouvernement a versd: entre los mains de la Compagmse 
$}00,000,,et la: belange :du cpût du chemin est à combler par. ta: 
souscription ‘du Comté de Drummond. ‘La Compagnie. n'a ree 
mis dans l’entreprise, ou presque rien, ses mémbrgs .u’ont rien res. 
qué de leurs biens, il semble alors: bien auturel que les contribuables . 
du. comté opt bien: raison du ne pas engager: leurs deniers dans use 
sembluble entreprise, et de démiydernngiribunaut de venir à ler 
secours et de les-épargner des effets iujastes d'une loi inconsidérée. 

Lorsque l'on se représente. encore, que sur quatre comtés tss- 
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versés par le cheniin, un seul comté, lé comté dé Drummond, est 
appelé à payer les deux tiérs du coût des travaux dont il ne béné- 
ficiera que daus une trèsiminee proportion, fandis:que tous lésh¥an- 
tages ‘seront pour des grands centres, placés eux doux extrémités 
du chemin, l’iojustic paraît encore plus frappante.' Ext 2 pessible 
qu'une. population de vingt :milleiâmos, qui comprend l'müstice 
qu'on lui fait, qui connait-les iqtrigues et.les faits dé fraude éi-Haté 
relatés; verra que les tribusaux et.la jasties’ outrage n'ont, pi 
rien faire pour empêcher application d’ane lof iejuste. - ‘1: DE 

L'appelante, tonte en -respectait Fi £ lot telk qu’éllé ast, a "tote 
confiance- que la-Coat proclamer que kilo peutla taxer doe “a li : 
il faut du moins le faire en-suivant. le éünditions et’ Tes férilités” 
imposées par la loi th€mre. Mb dabiIe 

Pour ces raisons, l'appelant demande le renvoi ide l'action avec. 
dépens des deux Cours contre V'Intinée. | 


‘ 
» *! e pte Be 


Le So : “woe . 
r . ‘ tyvattis pus Ua. 


RESPONDENT’ 8 C ASE’. 


This case has already’ been before this boat add was wi ‘back: 
for further proof, and the'production’ of some décuinents “which ‘ 
had been only exhibited: at enquête, but not regularly fyled, be- 
cause Plaintiffs. considered the case non appealable. This will ap- 
peat by the motivés ofithe judgment ot. this Court readered on 
the 7th September 1874, which are as follows: . .’ 


Considering that the Respondents have not observed the leg 


proceedings in regard to the Inscription‘at Enquête and merits, and ’ 


moreover that the documents produced in support of the demand 


are irregular, informal and insufficient, and that it-does ot ‘appear | 


from the record in its present state before this Court, that the con- 
ditions precedent have been fulfilled.... This Court doth order that 


the record be transmitted to the Court below, théh and there to ’ 
take such other and further proceedings from and’ after issue join- 


ed as to law and justice may eppertain.” 


The intrinsic merits of this case were then disposed of ; for 
had the Appellant’s pretensions been sustainable, this Court would 
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have set aside the first judgment rendered in this matter “upon its 


merits aud-nat ordéred further proof. un 1, 


‘Therefore the only question: tha€ is really in disputé now, is as 
to-the: sufficiency of the evidence adduced by Plaintiffs, defendants 
having:made no proëf.. “+ 

Thé- action is for $908:95 balance of $1817. 90 ‘due’ the County 
éf Drummond bythe municipality of St. Guillaume under a By- 
law: of the County ‘of Drumihond subseribing'8150.000 towards 


the etook' of ‘the Richélieu, ‘Dritnmond atid Arthabaska Countiés 


railwdy.:: ‘The Appellants däid one huifot the amount they ownd 
under ‘the first assessment, and this action is for the balance. | 


* The Respondents, Plaintiffs in the Court below, have fyled ail 


the documentary: evidence required to sustain their case, and 


have adduced all the paroi evidence required to substantiate the 
allegations of their declaration. | 


- The plea to the action alleges that the by-law is illegal and + was 


ont passed and approved with. all the formalities of law. | 


The , questions that arise now are : 


10. Have Respondents proved that all the conditions precedent 
to the passing of the by-law. have been ‘complied with, and that t the 
by-law. was duly sanctioned and approved ?: 


20. Can Appellymte attack the by-law as they have done ? 


~~ Phe by-law in question was passed under the authority of chap. 
25 Con! Stat: L. C.'Sect.'1.bf that act’ gives the general power, 
sadt. 2: provides that the by-liw must be approved according to the 
provisions oftcliap. 83 of the Con. Stat. of Canada, by the muni- 
cipal electors sec. 13. This was done us shewn by the exhibits 
producod. The by-law in question was then submitted to the Lt. 


Gouvernor id Council under sec. 26 of same act, and was by him 


approved. It will be seen on reférence to the by-law that it con- | 
tained: the allegation or recital that it had been duly approved by 
the. munieipal electors, and that.all the formalities required ‘by: 
the act C.S. L. C. chap. 25 had been complied with. This re- 
cital is required under sect. 2, $ 2, of chap. 25, ©. 8. L. C, and 
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under sect. 27 of C. 8. eap. 83, Sec. 28 of the latter act makes 
the recital conclusive proof of the facts therein stated—and sec. 
29, that any incorrectness of recital will not invalidate the by-law, 
but only make those responsible for the such ineorrectness liable. 

Thesame provision is also fouod ino sect. 2 of ehap 25 of C.S. L.C. 

The documents filed by Respondents show on their face that the 
by-law was drawn up and provisionally passed in due form, that it 
was duly published, alj the notices are produ ced, that it was finally 
pessed and approved as well by the electors as by the Lt. Governor. 
The: Respondents have also proved that valuation rolls had beer 
made within the five years prior to the passing of the by-lrw as re- 
quired by sec. 3 of chap. 25 C. 8. L. C. although such proof would 
appear to be superflous when the by law contains, as this does, the 
recital that all the conditions precedent required " the last act 
had been complied with. 

The by-law refers to an obligation on the part of the railway 
company, this has been complied with as is shewn by the notarial 
obligation fyled between the Railway Company and Respondents. 

It has also been proved that an apportionment was made and 
notice thereof given Appellants according to the provions of seo. 60 
of chap. 24 C. 8. L. C., and art, 940 of Municipal code. 

The Respondents submit that they have fulfilled: all the forma- 
lities necessary and complisd with all the conditions précedent to 
the passing of the by-law in question, and that after this by-law 
has received the sanction of the Lt. Governor m Council it cannot 
now be attacked. If any further authorities were required. ip sup- 
port of this position Respondents might refer to the. Municipal 
code, 

Arts, 938 & 939 provide - for the collection of sums due the 
County Couneil ; the mode and tribunal will be found in art. 951! 
and interest is claied under art, 947. 

Art. 5 provides that all Municipal: by-laws in force at the time 
of the promulgation of the Code-remaia in force until set: aside. 
And arts. 461 & 462, that municipal by-laws are bindmg until an- 
nulled or repealed. Art. 463 provides that a by-law submitted 
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to the electors and approved by the Lt. Governor ean only be an- - 
nulled by another by-law approved. i in the same manner. 

There is ‘to be found in the Muniçipal Code à means of setting - 
aside a by-law, see art. 698, but this can only be done withiw ' 
three months, art. 708. How therefore can appellants at this time 
ask the setting aside of the by-law in question. Even if the by-low. 
was irregular, would the appellants be allowed to ask its nullity by. a 
plea to an action ? Or would not the remedy be by direct actién, as -- 
maintained by the judgment of the Court below ? 

The appellants may claim that they were entitled to make proof 
of the allegations of their plea. The only attempt they have made 
to prove these is by the following question to the witness Houle. 


Question.— Est-ce que le poll a été tenu À la demande des élec- .. 
teurs municipaux, et dites ce qui s'est passé ? 

This question, as may be seen by the besinuingof the deposition, .. 
related to the meeting held in the municipality of the parish of St. 
Germain de Grantham, to take into consileration the question of — 
the passing of this by-law. The Respondents objected to the ques- 
tion. Their objection reads as follows: 

La demanderesse s’objecte à cette question comme illégale etnon : 
pertinente, en autant que le réglement en question a été approuvé - 
par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, et comme tendant à prou- . 
ver contre le certificat du maire et du Secrétaire-Trésorier de la . 
Corporation de la paroisse de St. Germain de Grantham, à l'effet - 
que le dit réglement a été approuvé par la majorité des électeurs, , 
sans qu’un pell fat demandé. 

This objection was maintained by the Court below, and appel: 
lants declined to proceed further, judement therefore went against 
them. Hence this appeal. Respondents contend that their ob- 
jection was good and was properly sustained. 

The certificates of the Mayor and Secretary-Treasurer of the 
Municipality fyled of record, to the effect that the poll was de. 
manded, are authentic and cannot be coutroverted without i Impro- 

bation, even if the question was legal, but Respondents claim that 
the evidence was not Jegal, in as much as the by-law could not be: 


738 LA BEVUE LEGALE 


Attacked or impugned by evidecce of the nature sought to be ad- 
¢duced especially in the manner appellants’ wish to attack it. . 

The Respondents therefore confidently trust that the judgment 
_ appealed from will be confirmed. 

‘The wholo respectfully submitted. 

Jugement confirmé unanimement. 

A. L. Desaulniers, pour l'Appelante. 

Felton & Crépeau, pour l'Intimée. 
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Appel de tx décision du bureau des délégués.” Dans le cas de 
requête des contribuables d’une municipalité demandant ~ 
- Paction du conseil quant à la nomination d'un surinten- 
dant pour faire rapport suri l'ouverture on Ventretien 
d'un chemin, ceux qui sur ün appel de la décision du 
bureau dés délégués’ sont appelés Intimés, par le Code 
Municipal, ‘doivent être les tequérants nommés au bas — 
. de la requête, et non la corperatioh qui par l'entiéiise de 
son qonseil a appointé le Surintendänt.. Sur uu tei ap- — 
pel, la signification du bref d'appel requise par le Code 
dait. être faite à soug les requérants qui doivent être tous 
mia en cause sur l’sppel comme Intimés.: Si tous Jes . 
membres du bureau des délégués présents ne votent pas, 
. la décision doit être déolarée: hulle-et‘irréguliére, et dans 
le,cas qu ls décision est:anquiée à raison. du défaut :de 
_ votatÿon de tous les délégnés présents, la Cour saisie de 
l'appel, .ue rendra pas le jugement que le‘buréau. anrait 
da. rendre, mais annuler simplenient la décision donnée, 
ét laissera les parties agir suivant que de droit pour ame- 
ner de-nouvean le procès-verbal pour 'horbolegation -de- 
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V 


vant le bureau des délésués eccccccsecces cee eccccceceececececs 417 


Appel. Iln’y a pas d'appel des jugements intérlocutoires ren- 
dus sous l’article de fuillite, de 1875...... .......,.,.... 


Appel à la ‘Gour. Suprême, après qu'une . motion fat faite 
pour appeler au Conseil Privé... RUPPELE EEE TE TELE PLE 
Appe Un appelant qpi- aura négligé de produire & ses griefs 
d’appelfdans le délai prescrit après demande diceux, ne 
pourra obtenir de discontinuer son appel, si 'Intimé de- 
mande que le dit appel-soit renvoyé, mais la demande de 
l'Iutimé sera accordée..................,....,.,.,........., 
Appel. vide Builetins de votation..…......................,,..., 


Appropriation frauduleuse d'une somime d'argent, vide Lar 


Assüriäcé. Un bail simulé donné à un individu dans le but 
de le constituer Garde-Magasin pour transiger sur les ef- 
fets assurés mentionnés dans ses reçus, n’affecte pas le 
risque et n’annulle pas la police d’assurance sar certains 
articles assurés corime sa propriété ou consignés ou tenus 
en fidei-commis. L'irrégularité de ne pas déclarer une 
police aütérieure, lorsqué cette déclaration est exigée par 
une des conditions de la police, peut être couverte par 
des transaetions ou des circonstances spéciales ...... sense 

Assurance, La Banque de Toronto obtint une police d’assu- 
‘rance de la’  cüipugnie d'Assurance Kuropéenne, l'assu- 
-rant-contre: ‘toute perte qui pourrait luiiêtre causée par 


. 572. 


. 575 


570 
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le manque.d‘intéurité, d’honnétets et de fidélité; ou par . 


la négligence, .les manques ou irrégularités d'Alexandre 
Munro, son agent à Montréal. Munro plus tard permit à 
Niehols et Robinson de dépasser leur crédit .au montant 
de $48,844 lorsqu'il savais qu'ils étaient incspables de 
payer cette somme. Juxé, que.l la. eompagnie d’Assu 


rance Kuropéenue ét tit responsuble à à la banque pour 
cette irrégulurité..….....,......…. nor ses soso PERTE 


57 
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Assurance. Lorsque dans une police d'Assurince contre le 
feu, se trouve une condition exigeant qu: la preuve du 
feu soit fournie dans les 30 jours, cette condition doit être 
exécatéé, et si 1a preuve du feu n’est pus fournie dans les 
30 jours, l'assuré ne peut recouvrer le montant de l'assu 


Assurance d’un cheval pour traverser 1’Atlantique............ 242 


Assurances. Les dispositions du Chapitre 7 des Statuts de 
Québec, de 1875, 39 Victoria, imposant une taxe sur 
les assurances sont inconstitutionnelles oecoeee oceeseee 545 

Assurance, vide Prescription ....000 ......... ses eo enssseee 

Avis Public, Pour avoir droit à un avis public il faut être 
contribuable en vertu d’u procès-verbal ou de la loi, s’il 
n'existe pas de procès-verbal... nonsoesoas e baveseeccccese 360 


Avocat. Preuve de leur mandat.............000 a ccccccccccsccce 246 


Bail. Lorsque le bail est verbal, l’expulsioa ou la résiliation 
du dit bail ne peuvent être demandées faute par le loca- 
taire de payer le loyer qu’au cas ou il y a trois mois d’é- 
chus ...... éososssee roses e UPEPEET EEE EE LEE EE TELE LIL TETE TE ECE 241 
Bulletin de votation. ll p’y a pas d'appel d’un ordre donné 
en chambre par un juge de la Cour Supérieure permet- 
tant à un candidat à uno élection fédérale d’examiner les 


| bulletins de votation.........................sssssses conso 218 
Bureau des Délégués, vide Appel de la décision du bureau des 
délégués …..............., sons cesccssecenses CTDECLELEETETEETE 

Cabaretiers, vide Liqueurs énivrantes..,........ sonne veto eves 


Cages. Le nom du propriétaire doit être peint d’une manière 
lisible sur une planche fixée sur la eage..................…. 40 


Cause non appelable. Une motion pour faire déclarer non 
appelable une cause intentée comme appelable, présentée 
avunt jugement sera rejetée comme prématurée. . és. so. 427 


Cause Appelable, vide Frais................... sonsseoseenosseosee 
Cautionnement en appel. Lorsqu'il n’y a qu'une caution 
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dans ua cautionnement en appel, elle doit justifier sur 
des immeubles, et au cas d'irrégularité dans le caution- 
nement, la Cour permettra d'en produire un nouveau. + 575 


Cautionnement, Une caution solidaire du failli ponr $380, 
avec l'entente que le créancier pourrait réclamer le moa- 
tant entier de sa créance contre le failli et revenir contre 
Je requérant, pour la balance jusqu’à $450, le requérant 7 
ayant payé au créahcier $450, ne pourrait réclamer ce 
‘ montant contre la succession du failli ‘avant le paiement 
total da eréancict par la succession .................,..... 621 


Certiorari, vide Cour des Commissaires.........++00 secseceeccees 


Certiorari. . Une application pour bref de Certiorari appuyée 
-:de laffidavit ordinaire dé circonstances, sera accordée, s’il 
appert par Ja copie du bref de sommation et la copie 
» du jugement rendue par ja Cour des Commissaires pro- 
. dites avee l’application, que le défendeur ne résidait pas 
dans la lopalité même, et qu'il n’y apparaisse pas que la 
dette ait été contractée daus la localité pour laquelle cette 
cour est établie, ni que le: défendeur.résidait dans une lo- 
ealité voisine oil n’y avait pas de commissaires, ou dont 
. les commissaires ne pouvaient ‘siéger à raison de maladie 
ON. autre cause d'incompétence..…. ........ssss...e 431 


Certiorari. : Un jagomeut rendu par la Cout des Comthis. ? 
szires contre un défandeur residant dans une locahté voi- 
sine où il y a une Cour de Commissaires, sera annülé si 
la jéridiction de la Cour qui.» prononcé le jugement 
n'apparaît pas à ly fave des procédés, mais an tel juge- 

, ment sera Çassé. sans frays parce qu'il est bien probable : 
que la dette a été eontractée dans la localité ou la pour- 
euite a eu hen ; que c'est par une erreur du greffier que 
la juridiction de la Cour a apparaît pas ; que le défon- 
deur quis a fait défaut de comparaître en Cour [nférieure 


Oe eee cere messe se se ns 2 @ 


le servie ayant été fait à Jui-même, et qu'ilserait trop 7 
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rigoureux pour ces raisons, de condamner un demandeur 
à payer les frais considérables d'un appel... senrorssse 432 


Censitairer. Les avantages accordés aux censitaires par le - 
Statut 22"Victoria Chup: 48 sont au profit des proptié 
taires d’alors, et les auteurs de ces s propriétaires ne peo 
vent réclamer...... see ceascececcencccesvesscecccssseee cosses eee 674 


Certiorari. Sur l’instance par certiorari. pour faire c casser une 
conviction, on peut constater par les rôles d'évaluation 
et de perception et par les réglements des autorités muni- 
cipales que jes prescriptions de la loi n’ont pas été obser- 
vées; ev'qu'il y a illégalité dans ces régletnents'et actions 
des autorités manicipalés. Malgré la régularité appa- 
rente de tous ces procédés, d’après la conviction, les Cours 
Inférieures. ont droit de ‘s’enquérir et de. controler la 
preuve pour déteruliner s'il ya. eu: réglement conforme 
aux prespriptions dela loi-pour l'imposition de l'impêt. 
Si le réglement. est entadhé d'illégalité, l'impôt n’est pas 
dû .et les. eontribuables re. sént,pas en faute s'ils-n'en 
fout pas le. paiement... La poursuite doit :&tre dirigée 
contre le-déféndeur, .ou.comme propriétairs-ow corime 
possessear ..ou,.eomme occupant, mais il. feat: indiquer 

. d’une manière. certaine, le caractère. de sa pessession.i.... 433 

Chaland, Celui qni vend un chaland sans peser de titre, et 
qui regoit.un socompts.sur :le prix, n'a pasi:le droit de 
reprendre. le dit eheland sans forme de procès, et s’il le 

reprend il rera condamné:à en payer'la valeur, déäuction 
| faite de ae que, lui est enpere dQ@-du prix..i....... eb ecse sees 589 
Chars, aide Szisie-Revepdication. PR ose 


Chemin dé Comté. La déclaration autorisée par Particle 755, 
Code" Municipal, pour tendie’ chemin dé comté un che- 
mit loval, ‘et vice versa ‘ue doit être publiée en vertu ‘de 
l'articlei 761 tie dns Tes" inunicipalités intéresséés à au 
prôécès verbal... seas eseeavenees 360 


Chewin local, bide Chemin de Comté... sescccectcnssceesecascee 
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Chemin, -vide-Appel'de la décision du bureau des délégués. 
Chemin de:fer de Motitréal, Ottawa ‘et Occidental, Pr 
tien réplée par la législitnre fédérale. séssorsnssee 
Chose juge. : : Un jugement fondé sur le mêmé | titre, mais 
pour ‘une partie différente de la créance, ne peut soutenir 
l'exception de chose jugée... enr esses pestccee sosseosee 
Code Municipal, vide Electipn Municipale. Ao neeeeree gece: sn 


. Code Municipal, vide Amendesencousnes sous se. Code. Muni- 
“pel °epnees on PRE 0060. Re 


o@ er #8 


er re rss ed 


Code Municipal, vide DR gs esecearpeese sangvepeccdeyone 
Collgcation, pide Cohtestation de. (lollocation... .. vesesorcecsvcndgion 
Collocation, vide Contestationi delGeliotation.:.....: wth esses 
Colonisation. Le -fart--de défricher - un aere'ou ne” de ide. 
rain: sor un bot du Gouvernement; sans y résider, n'est 

pas occuper:le dit lot aux termes de la‘ loi pour encoura- 

gen la colonisation, :31:: Victoria ‘oh. 20..2..:........ bdeceeee 
Commissaires "d'Moëles,: “Les Uomimdsaires d'Ecole ne sont 
pas oblipés “d'apposér ün timbre sûr le’ maridäé de sdiie 

. émané:pout prélèver les cotisations, “Le défaut de ‘qua- 


lificatiqn des évalustewre ne: donne pas like àiuve : adkion: 


en dompmagss: intérêts; lorsqu'il émane uns saisis:exécu- 
tion syiyie de vente ponr'cotisations scolaires basées sar 
legr rôle, d'évaluation... Les Coamnfssaires d'Ecole, ayent 
.un..pom collestif, comme: corporation. doivent em faire 
usage, dans le cas de saisie exécution, sous rine de dom- 


 TRAZGS: wep org eror de vobe qe ae MOl Roose peed acerca Does Sssssoste 


Commionic d'Eçole,, Un, Commissaite,. d'Ecole sortant: de : 


charge est inéligible s’ il n'y consent, pt sa candidatsire non 


. 113 


1 


. 155 


_ acoompagnée du dit. RARE NE pulle. un. 232 


Commnnauté, wide Tatetir.:.... usées. 
Communauté, vide Partage.......:.0.cc-tecseescscsscsseoes ee 
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Compagnie de Navigation, vide Constitutionnalité...........20. 
Pompensation. Un débiteur poursuivi pour le. montant de 
deux billets promissoires et qui prouve que le demandeur 

lui est endetté en un plus fort montant, et plaide eom- 
_Pensation, pourra faire débouter l'action. du demandeur, 
même si ce’ dernier par ses répliques allégue une créance, 
autre que celle pour laquelle il'a poursuivi suffisante 

pour compenser la créance du défendeur, outre le mon- 


tant de l’action, et prouve cette créance....;....... conso 339 
Comté de Lawipton. ‘Le réglement du Comté No. 37 est lé- 

- gal-et-sa légalité est chose jugée... ..................... 446 
Conclusions ,vide Saisie Revendieation.….…… RER ER 


Constitutionnelité. : Le Gouvernement de la Province “dé 
Québec peut émaner des Lettres Patentes pour ihcorpo- 
rer une compa. de navigation dans les limites de la : 
. Promince ......,0. peqreremerncesperrersessee: coco cegsaotees ce" 215 
Consigoation, | Lorsqu’ une...partis:a dépesé en a oour-ans cer- 
taine FORME TY argent. ‘Dow qu'il esi soit disposé suivant 
.ou motion abtenir. get. argent, aurions. fi. ax requtie SQ 
daye des questions de fait. qui ne poarraignt r4galidre- 
ment être décidées que sur , demande incidents... 255 
Can testation de eolloeation,  ‘Sur.1a evatestation d'une collo- 
cation alléguant: certains paietnents: faite à compte par le 
- débiteur et non crédités, silo créanciet colloqué; inter- 
cogs sûus scrment admet des paiorhents à lui faits iiais 
non allégués dans les mpyens de. contestation, lé ‘contes- 
- tant n’en aura:pas. moins le bériéfice, et lx-cblidéation de- 
.vra être réformée de manidre-a-en déduire ces paiéinents. 196 


Contéstation de ‘collobstion.. Un tiers À qui “ud imiti¢uble’a 
été e6dé par un dotatsire, à lx charge de payer’ Ta‘rente 
qu'était tenue de: payer: "08. donatairé dan “intérét”"süff- 
sant pour contester la. collocation du ‘dohateur érédit-ren - 
.tier et son opposition afin de conseruer faite à l'effet de .- 
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prendre sur les deniers provenant de Ta vente, sa rente | 


capitalisé ........ éennnossnoe e wv secedeees beseteeeee seeteceens 5 208. 
Contrainte par Corps. E. Lareau..…...... Ee bra 
Contribuables, vide Certiorari...: ere : | 


Conventions’: Matrimoniules. ‘ Lotsque dans un contrat’ dé 
mariage, d ÿ-estépulation “qu'il hy ‘atta pas de ‘cmtnu- 
nauté de. biens, que la femme aura lé libre’ administra-* | 
tion de bes biens, et que'le mari, sera seuf tenu à li pen- 
sion : ét habillement de’ 'saifémme et des frais’ de: ‘leur fa- 
mille’. lwfomine peut après ‘le décès du mari, “téthimer : 
d'un tiers débénteur eirq atmées et l'année courante d’ar- | 
rér@ges de rente annuelle'et viagère à elle due sur-umim- — 
meuble acquis par le mati’ pendant ke” mariage, quoi- 
qu'elle n'ait jamais rien! ‘exigé de sa rente de 00 défudt 
MAT nes ese decsscascslescones DEISPELTEN ETES SECTE EEECEEE EEE . 438: 


Coavietipn, , vide Dommige sree - aypeeagenrayys r. | 
Co. -propristaire, vide, Action en main..lovée de snisie,...t4..1... 
Conr de Magistrat,aJe même droit quela Cour de Oitenit: . 
pour les ajournements des termes ef pour l’andition de... 
toute cauge dens: -une eéanep ea vertu, d'un ajopmement.. 360 
Cour des Commissaires..- lies. juges de ls Cour Supétieure : 
sont censés -oonnaître et doivént conmaîtra Rs localités ou : 
. i y.a des cours.de commissnires, parceque l'étubliséemerit . 
de.ces.gonrs, est pulié-dansun jhiroak qd, La Ga 
zette Officielle. de Québec... Un application . pour bref: dé: 
Certiorari de la part FE dr es ne loy | 


‘woe . 


ees enego g| &rs ote 


juge qu'il nae pas ‘de Cour dé Coniimissairés dans la lo- ” 
calité ow pédidu'lé dé fendeiit, ‘et! que'la distance’ éhitrd’ les” 
deux localités fui soif aussi connue, qtoiqu' it n'apparaïssé ‘” 
pas’ par Ia vopié’ du jugement ‘produite ‘avee l'application, ‘ " 
que’ la dette ait été cotitractéé dans lt évalité où fa pour.‘ 
suite a ou lieu, ni que le défendeur résidait dans la lo - 
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calité voisine, ni qu’ancune des dispositions requises par 
d'article 1188 du Code P. C. Boar. § donner Jnritiation à 


eette Cour, aient été observées...» sense esac cnsesenees 
Cl, vide Amendes. eoeee cen + ocwoccconcrsesene epoondasceoceriene 
Gamal, vide Action qui CAM. 22220 s00e108 ‘ ° @esene , eecee DE DAT LUS 


Camu. ]l n’y a que sur permission expresse dela loi qu'on 
peut cumuler dans une même action un recours en dom- 
mages et pour amendes Le chapitre 26.dea'S, R, -B. 
C., acsordant cette latitude, on peut soug l'empire: de cot 
acte gumpler cea deux mayens d'action. . Le Cade Ma- 
nicipal nia abrogé le chap. 26 des §, RB. C:qu'en au- 
tant. qn’jl.concerne: les corporation fongtioanant apa 
ce code. Il:n'y 2.que quand les auimaux sont mis en 
fourrigre par le gardien. d'enclos que gette, matière con- 
.-, gerne les corporations fonctionnant d'après ce, code, En 
tout autre cas, les dommages et les amendes, pour sortie 
d'animaux peuvent étre recouvrds d'après le Chap. 268. 


R. C:-O: et par conséquent pébvent! (tie Rai da 


430 


uns méme : action... 0% sd edbewes PET ‘eesbo o ALARMS. eos’ wrccore BV 


Débentures Municipales.‘ Les dEbentures “dibindas sous hee 
© toriéé‘du chap. 25 des Statutd Réfondus' da Bas Canada 
sont des valeurs négocisbles et’ peurentêtre transportée 
de. main à main par simple livraison, et le porteur pout 


ponrsuivre comme apr. billet promimoire.....,.....:… 446 


Déclaration d'hypothdque, vide Action en. déolaration d'hppo- 


thèque ..….: obevse lawsdsiderestecoce eceeuve sises one vs. ed 
Deerét Oanonique, dé “Eglises, Constrtiotion des... vos oe 
Défense eh droit, vide’ ‘Action qui tam... x) soemcroonoges sesenes 


Défense en Droit, vidé Femme, MOATIG0;~+ 070 EL: Des se 


Défense en Droit. Dans, une déolaration -alléguant que du 


a PAR 


mariage d'un. tel eat nd t un enfant du, nom: de 14 deman. 


deresse, il n'est pas négemaire , d'alléguer que cet énfant 
est le même que ha. crane, et. que cela ‘s of pé- 


cessairement evomesnegectse on po .0.0.06» coveeesce epepearvepe i 
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Défense en Droit, vide Tuteur,.....s.onecseosces ep peesecesecce , ‘ 
Défense en Dyoit, vide Partagas .. pas .ens- ee sqeuveeorsegsisesceas’ 1. 


Dépôt eR. Cour, vide Consiguation… tbe-gadeccacqensctuge 
Dernier. -Æanipeur. . Celui qui. semen dee, bois: dans.t une” 


AR ere eer eee ms + 


ue stir’ det Feu, et ¢ que sur Ia distribution faite 


gee 255 


sew LTT 


en justice des déniers provenant dé de mére immeuble — 


vendu jediciairement.sur l'acheteur, ée tiers soit en pre. 


mier liau. .colloqué pour le montanti. de cette : obligation, | 


nu. 2. 


vente, un créancier postérieur. sere fondé À contester la 
collocation du vendeur, et den faire retrancher Ja col- 


location du tiers parceque. la créance de oe tiers consti- 


_ tue ls dette personnelle du vendeur... toepeesccsencees 196 


st he wet ne are #8 


676 


Donne! Jn juge e de paix ne ‘peut étre ied en dom. : 


| mages par un individu qu'il aurait légalement. condain- 
ope AT émprisonnement et à Tamende,' si le juge de paix 
Da parait pas avôît agi dans ta circonstance dont sé paint 
“le demandeur ‘par malive-et sans cause suflisanté ‘et pro. 
bable, Le jagentent prononcé par le juge de paix po. 
tège ‘son sutéür ‘vontte toute action en domiièges tant 


qu'il detpeute en vigheut'et n'a pas été WABEE es sesscnseee ‘148 


Dosainages....Celui. qui traurpbtte des'bois'daris tie rivière 
et les rend à destitiation.ou &u terme di voyége, à drdit 
de gage aur.nes bois, 6t par ‘suite,.s, suivant |’drticle 834 
C. Bi. Cz droit, de ies faire sniéir:.eb srréter. pour le pie. 
ment da ses trais et prix on. valeur. de. leur trahsport seu- 


dement, mais non pour dommages... eoeuene ss 177 
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Domm ages, vide Commissaires d'Ecole:..…...........:........ 
Dommages. - Un verdict -d’un juré dérs une action exi'dom- 
, mages aceordant au demandeur des domthages exoestifix et 

injastes ton justifié {par Ia preuve proies est coutraite 


à la loi et: seta ntitralé. ere oc eeccecccscscecwesooes cs 20Z 
Dommages, vide: Cumul. :................ tt"... one . 
Dommagés, vide ‘Action qui tam... een 
Dommages reclamés d’une personne, se servant de la marque, | 

de” commerce du demandeur..…,........ crtpegees ap eesee: BBC 


Dommages poyr diffamation de caractére. point. wees 669 
Donation, wide Enrégistrement....i.... Heber mesrenteesene dise 
Donation, vide contestation dé Collocation:................1..1.. 

Donation. “Accéptation’ dei... cab eceecesteseeenenes) 248 
Donatiod a’ cause de mort. La dénation daus un contrat ‘de 
mariage de tous les meubles qué le donateur lafssera À son’ 
décès dans’ une maison y désignée, devient caduque, ai le’ 

 donuteur vend'les meubles avant son décès... sets 513 
Droit d'action, vide Turidiction... seve o's pr Mu 


res me 


7, . 
Elections Contestdes, Agence. menés corruption, , Dial 
ficatjon du membre siégeant. .....,0nepe, seesessatpapstarers 80 
Elections Contestéep. . -Des menses. porrwptriees.avant, qt pen. 
dant l'élegtion.par et de Ja part du candidat pétitionnaire- 
: er qui demande le sjégs, ne peuvent:fbre opposées.par k . 
défendeur camme..ohbjeation: préliminaire... tin ss 72 : 
Election ::Münicipale. > L’assistentSeorétaire-Trérorter à te .: 
mêrbe Urbit dé. présider l’assembléa des didcteurs,* pour . ' 
l'élection des. conseillère, que le Secétaire. Trésorier Auf | 
MÊME à sieste Le ouh YU Gee hide ser RL te ot 
* Le défaut d’habileté à voter cher dbtix à qui ont wit préselité les 
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candid . ats, n'est pas une cause de nullité de l'élection, s’il 
n'ya pas eu d'objection de faite, lors de la mise en homina- 
tio 4 ni avant l'ouvertüre du poll, ‘ét si la Votation s’est 
F lite réculièrement. L'omission de la qualité des élec- 
teurs, dans le livre de poll, n’est pas une cause de nul- . 
lité de I’élection, s'il n’en est resulté aucune injustice... 
L'absénce da secrétaire-trésorier ‘du bureau municipal, . 
pendant la semaine qui à présidé l'élection, et l’impossi- - 
bilité à cause de cela, pour les électeurs de payer leurs: 
. taxes et de s'assurer le droit de voter. n'est pus une cause: 
de nullité d’une élection, si cette absence ‘a de justes: 
causes, et est exempte de toute fraude, et si de fait, un 
sul électeur s'est présenté pour payer ses taxes, et n’a 
pas pu à raison de cette absence, les payer ¢ et se qualifier 
À voter... sers ee se soononr vonosnn ooseeecnaccacees, ee 140 | 


Bilootioi’aontestéo, vide Bulletins de votation....... noise = 


Election contestée, Dans une élection contestée, une motion : 
pour réouvrir l'enquête et produire des nouvelles partiow- 
larités faite après que soixante et cing accusations ont -- 
été portées et que quatre-vingt témoins ont été entendus, 
sera rejetée. Une motion pour annul-P une: partieula- me 
rité en substituant un nom de baptême à un autre sera 

~ réjetée, si on a eu un temps suffisant ‘pour préparcr les - 
particularités: Les mots suivants par un caïididat À un 
électeur ‘si tu n'es pas mal d-main pour moi, je ne le . 
serai pas pour toi.” ne constitue. pas une offre probibée : 
par Jaloi. Les termes dont s'est servi un candidat, - 
doivent s ‘interpreter, nqn d'après ce que |’ Secteur a pu : 
comprendre mais d'aprèg,pe que le. candidat a voulu dire. 
Le paiement d'un vieux compte fait par un c adidas, ga 
l'entremise d un tiers, dans un temps où il ne s'agit pas 
d'élection n'est pas un paiement prohibé par la. loi.,,..., 662 


Election Contestéé.  Veute de. boisson pour 'traiter 
Enrégistrement. Dans le cas d’une donation d’immeuble 
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bon enrégistrée, faite avant Ja mise. force du Code, 
Flu charge d'une rente viagère, le donate," ue peut pré- 
. tundre avoir acquis sur l'immeuble ane hype. théque pour 
- garente par l’enrégistrement d'un acte de dona. subsé- 
quent, ,par lequel ‘le douataire aurait cédé le mém¢@ im- 
meuble:à un tiers, à la ‘charge de payer au premier 0.” 
nateur, la rente stipulée dans le premier acte de donation si 

. la rente n'est pas détaillé dans ce second acte de donation. 
:Dans le cas de vente judiciaire de l'immeuble donné, ke 
premier donateur ne pourrait par simple opposition, à An 

. de conserver, réclamer sur les deniers provenant de Ja 
-vente de l'immeuble, le capit:] de sa rente, sans avoir 
; préalablement fait révoquer, pour cause d’inexécution des 


Charges, cet acte de donation par les tribunaux, nsovou se … 203 
Enrégistrement, vide Contestation de collocation........ es 
Enrégistrement, de Donation équivaut il à J'excoption sensor 243 
Enrégi-trement, vide Tuteur........ ot eceecees becccerersccesceseess 


Entrepreneur d'une maison par marché, suivant plan et deyis | 
pe, peut demander aucune augmentation de prix, pour | 
des extras qu'il prétend avoir faits, À moins que ces ex- 
tras ne soient autorisés par écrit, et ‘it ne peut suppléer à 
. cet écrit par |e serment du défendeur... ÉD 623 


Evaluateurs, side Commissaires d'école... 
Examen Préliminaire, vide Habeaa Corpus... beeceptecagrentoc 
Exception à la forme, vide netion gut lam,....sserccceenseions 
_Extradition. Dans un cas d’exttadition pour faux, he prison- 
-nier ne sera pas libéré sur Habeas Corpus, parceque le 
mandat d’emprisounement ne contient pas lé mot /ékhi- 
eusement qui se trouve dans le inandat d'arrestatiôn émh- 
né dans les Etats-Unis, ni parceque le juge qui a éiuané 
. + ‘ le mandat d'emprisonnement y a inséré les mots, sachant ; - 
-- -qua le dit document. éfait forgé; well knowing the same. lo |; 
be frged, qui ne se trouvait pas dans l'accusation. Des 
dépositions prises à Washiugton, dev ant un jug” de paix, 


—L . 
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1, et transmiseajet certifiées par: un autre juge de paix, qui a 
émané le premier mandat dans les Etats Unis peuvent 


faire preuve eontre le prisonnier. Un mandat du Gou- 
verneur- Général n'est pas névessaire pour autoriser Var- 


reatation .... .. Me enceeees spose eeeceeeccnepoegecuvenscgescenens 319 
Faillite. Requête. sous Ja section 136 de l'acte de faillite de 

1875 wees ee naseaeeaeenseeececsassacesnscrseesetsgetes 228 
Failli La décharge sera refusée à un failli, si rien n’a été 

fait après sa cession volontaire ............... snssomessereses 673 
Faux, vide Extradition............. Se sesegesceesseeceaees sseeeseees | 


Femme mariée, Une femme qui poursuit avec son mari, n’est 
pas tenu d’alléguer dans le corps de la déclaration, son 
mariage, mais qu’il suffit que dans le titre de la déolara- | 
tion, elle se qualifie comme épouse du demandeur......... 391 
Femme mariée, qui poursuit comme héritière, n'est pas tenue 
d’alléguer qu’elle a été autorisée par son mari ou en jus- 
tice, à accepter la succession...:......,..…. decascvccecscssenes 391 


Femme mariée, vide Conventions. Matrimoniales............... 
frais. Dans une actions hypothécaire pour $13 80 pour ar- 
rérages de rente annuelle et viagère, les frais seront taxés 
” comme dans une action appelable de dernière classe...... 429 
Gags. Droit de. Celui qui transporte des bois dans une ri- 
vière et les rend à destination ou au terme du voyage, a 
droit de gage sur ces bois, et par suite, a, suivantil'ar- 
ticle 834 ©. P. C. de les faire suisir et arrêter pour le 
paiement de ses frais et prix ou valeur de leur transport 


seulement, mais non pour dommages secsesceeece sespecenener, 177 
Gouvernement de la Provinoe de Québec, vide Constitutionua- 

lité... seeps és occ es epecsepgeeneseene 
Grefier de la Couronne, vide Procédure eu matières crimi- 

nelles .. CULLELL LEZ ELELET EE EEE EEE TE . DLL LIT EEE LOT CEPLEE SDS 
Habeas Corpus, vide Extradition. . cheese ve sooeesecns cos vos one en 


Habeas Corpus Une personne convaincue d'une offense pré- 
, Yue par une clause d'un statut, et condamoge à une péna- 
“lité "moindre que celle déorêtée par une autre clau-e 
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pour une offense de même natare, sera libérée sur Habeas 


Corpus 8.1 ceenseeeseteee ete) AG 


Habeas Corpus. Un prisonnier qui est arrêté au nom de son 


frère et sous le nom de ce dernier, sera libéré ' sur Ha-' 
beas Corpus. Semble que l'omission de l'examen volon- 
taire de l'aseusé, devant le magistrat, serait une raison suf. 
fisante pour justifier l'émanation d’un bref d'Habe cas Cor-, 


Hypothèqhé, vide Action'en déclaration d'hypothèque…. Me 
Identits déj Pereoniies, ‘vide ‘Défense en Droit,........ press 


Immeuble indivise, vide Action en main levée de saisie. 
Inconstitutionnalité de la dervière | partie de l'article 508 dn 


Code Municipale, n'entraine pas F'incopstitutionnalité de 
tout l'article, et un réglement municipal, contenant, la pu- 
nition par l'amende et |’emprigonnement, peut. être agen- . 
dé. de manière à imposer que l'un on. l’autre... 616 


Inéxécution. des chargesd’une donation, vide Eurégistrement -' 
Injonction.. 0000 Ce Ceroessseooapedee ode. eee ce paicsenecacee so hocet . Semen oe 


Inspecteur de poisson et d'huile de poisson. Un tiergoniest 


le tiers d'un tonneau, et l'inspecteur a droit:a:20 cts sur: 


* chaque tierçon inspecté...... .,.,,...,.... vs ses 43 


Inatallements échus, vide Intérêts.…../.......:.. etes woes ‘e 
Intérêts. Un’ prix de venté stipulé, payable ee installments 


tr: 


à de certains termes d’échéante sang intérêt, ye én porte 
ra pas moins intérêt de plein droit, ex e riatura Tey à comp. 
ter de l'échéance de chaque idataliement, 8 ri n reat pas” 


Interdiction. Le; juge qui prononec iaterdiétéén" n'est pas ‘ 


obligé de euivré Ie ‘majorité dès pürénts | et ! amis copvo-" 
qués, pour donner leur avis sar la ‘uomiuation d'ün cura. 

tour, tel ‘avis’ w’étant qu'un modé d'instruction pour : is 
sister ‘le juge duns ‘]’exercice’’ de es’ Aftébdtions: be” 
père. de linterdit. a le droit d'être fiomié' bon cuvdtent 

de préférence a “l'étranger. Mel smh ah in! À 


4 in , 
v 


: 
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. Fatimgs, vide Appel de la décision du bureau des délégués. 
Taventaire,.vide Partage... sens 
Jage de Paix, vide Dommages..…...................... sccesees ens 
Juge de paix, wide Extradition. ..... ore ceeesecenceceesees nese cece 


Jurés, ride Procédure Criminello...... secsecbegee scevtsceces te 
Juridiction. Il faut poursuivre dans le district ot le droit 


d'action a pris naissance, et le fait de dater uo contrat 
d'un endroit différent de celui où il a été passé, ne donne 
pas juridiction au tribuual dy lieu ou le contrat est daté. . 261 
Juridiction. Le propriétaire d’un papier nouvelles peut pour- 
suivre ses abonnés, pour le recouvrement de leur abonne- 
ment’ dans Je district où le journal. est publié, et est mis 
à la malle à l’adrese de ces. abonnés, et que c’est ia le lieu 
. où le droit d’action a pris naissmnoe......,......,..,..,..... 543 
Langelier F. Privilèges et Hypothèques..…....…................ 370 
Lareins La section 110 de l’Acte coucernant le Jarcin et les 
” , autres offenses de même nature Chap. 21 des Statuts du 
. Canada de 1869, .32-33 Victoria, doit s'interprêter 
comme ne s'appliquant qu'à la privation temporaire de 
la propriété,... aqevoueat cesccecencecsoguseens LLG 
Libelle, vide Procddura ‘Criminelle. doseees esse pereceresvecss 
Licitation, vide Action Posgessoire.,.,...cqesesceeecenesee . 
Liqueurs Hnivrantes. Il n'y a pas d'action pour le prix de 
liqueurs enivtantes vendues par des: cabaretiers pour être 
bues. sur.le. lieu, à d'autres que des voyageurs, méme 
lorsque le débitour,# reconnu la dette, la nature m'en. : 
étant pas changèe par la reconngisgance..…......s.....;, 188 
Lettres Patentes, vide Constitutionnalité..…...........:...... Bar. 
Lettres, Patentes, uide- Aetiongaire 1... ere srcerese 
Liste Electorale, vide Rôle: d'ÉVAIQATHOR nette . 
i Liste. Electoral... La requéte..en sppel de .la révision d’ane 
liste d'électeurs, est, d'après, Vyataslentoral, de Redee.38 , 
. m'est. pas névesire de mettre la or poration qui 9 révigé 
la liste partie en cause, ni de lui faire signifier la requête. 
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La dite requête doit être sigoifiée au Secrétaire-Tréso- 


rier qui, lui, ‘en donneavis spécial au maire, et un avis pu- 
blic, aux parties intéressées. “La Cor tion ét autres 
intéressés, ne deviennent parties en ‘cause que s'ils inter- 
viennent. La désignation illégale dé la Corporation m- 


téressée dans une telle requête, n’entraine pas une nullité : 


abéolue, et le requérant, pour cette informalité, Pent | bé- 
néficier de la clause 46 du dit Statut Electoral. 
Loyer, vide Baïl........... ss 
Magistrat @e District a juridiction pour le ‘recouvrement de 
‘taxes municipales, quelqu’en toit le montant, Soas les 
articles 989 et 951 du Code M anicipal, wne corporation 
locale ‘peut être poursuivie devant le Magistrat de dis- 
trict, pour le recouvrement d’une dette de Comté due-par 
‘le corporation locale à la corporation du comté. Un 
Magistrat. de District n'est pas disqualifier pour juger 
semblables, causes parce qu'il est contribuable de Ja mu- 
nicipalité intéressé. ........................... DROITE EEE woes 


Maître et Serviteur. L’empluyé, ‘rénvoyé par son patron, 


* avant la fin de son engagement, n’a pas d'action pour ré- 
clamer du salaire non échu au temps de san’ renvoi "mais 
il a droit seulement à une action pour dommages réeul- 
tant de l’inexécution de la convention: L'employé dans 


( 


… 366 


‘ce cas, est tenu de prouver qu'il a souffert des dommages — 


par la faute de son patron, qu'il n’a pu obtenir une autte 
situAtion; et que son renvoi « eu lieu sans'cause. 


i 


Mandat d'emprisonnement, vide Extradition.....:./:../.i...3.. 
Mandat d’arrestation, vide Extradition. ....0........000. eee en 


Mandat. Un créancier qui poursuit sur une cbligetion! con: | 


sentie par un. procureur, et qui ue produit pas la proca-- 


ration, sera déhoutée de sa demande’ avde dépens, même 


si le défendeur fait défaut...... Lisseaticceh comesdescseccess : 
Marines Marbhande, vide Navigation. tennis 
Marque de Commérce.….......…. Messie. us .. ARLES 


Menée Oorruptrice, vide Eketioris contebtée.… REPPREETER 


cia 
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Mépris de Cour, vide Acte de faillite de 1875... 
Mineur: Toute aliénation: et hypothèque des biens immobi- 
liers d’un mineur non précédée d’une autorisation judi- 
‘ciaire obtenue, suivant tés formalités ordinaires, est nulle 
de‘hullité radienle, qui peut-être demandée par tous tiers 
intéressés. se sseceseceresers se seceeeee eeeveeveee oe scececees sous 


Mineur, vide Tutour.....cc0c.cessescs sessscesscseeeees veseeeenenes 
Mise en Cause, vide’ Partagé..….......... see. be vescecsscecceccese 
Mises hors la loi........:......... Leceaeneeseeeeoeceencneneneenecees 
Navigation, J.orsque deux vaisseaux à voiles, dont l’un a les 
amures à trébord, et l’autre a les amures à b&bord, vont 
‘dans la même direction, le premier ayant, par une règle 
de navigation, le droit de tenir le vent : jugé que le pre- 
mier néanmoins, dans un tas de danger imminent était te- 
nu de céder, et que la faute de l'avoir fait il serait condam- 
né à des dommages seavenee seeeeees ne sence eaeees oe eeeee oe 
Navires à voiles, vide Navigation sensor snssssoteesensnse sees 
Opposition. La 82e règle de Pratique de la Cour Supérieure, 
est encore en force, et dans le cas d'opposition afin, de dis. 
traire ou à in de charge, fondée sur titre, il n'est pas 
nécessaire d'y joindre un affidavit au soutien d’icelle.... 


‘ Opposition à fin de distraire, vide Action en main levée de sai- 


NN @ere 


SIC... ..... +0. V0 00090000 0000020820 80 0 0 00,00 8 0008.80. 


Opposition à fin de conserver, vide Enrégistrement............ 
Opposition à fin de conserver, vide Contestation de Collocation 
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453 


247 


137 


Ouvrages faits sang le consentement du défendeur, Une ac. - : 


tion pour le recourrement du prix de ces ouvraxes, qui 
‘n’ont pas profité au défendeur, sera déboutée, mais le de- 
. mandeur -aura.le droit d'enlever ces matériaux, en remet- 
+e!” tant les lieux dans de mêmé état... 
Parjure. :: Une dépositiun’ conrmencée devint : le'juge, et en- 

“suite continuée derant-le protonotaire, est illégale, et ne 

peut faire kx base d'unc'aucusation pour parjure... ....... 


603: 


573. 


Parjare. | Une déposition ‘prise ‘au long à l'enquête devant la | 
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Cour Supérieure, sous l'ancien système, sans qu'il y ait 
dass la cause, de cousentement par écrit, n'est. qu'une dé- 
position volontaire, qui ne peut être l’objet d'une accusa- 
tiOD POUL PATJULE.......cceccscacarcccccscascee sesesseorcerener OFS 
- Partage. Daus une action en partage des biens d'une suc- 
cession ; il n’est pas nécessaire de mettre en cause tous 
les héritiers. oe eencreeees PORTE eos soso RTS TETE EUEENEEEE 
Partage, vide Tuteur............scsssescocoscecacscececcces eeepecees 
. Partage. Un partage des biens d’une succession ou d’uue 
communauté peut être demandé avant la confection d’un 
inventaire ...,......... bp ecseccccscvaces bsesecesecescnscessnees 391 
Parts de Banque. Des parts de Banque ne peuvent être 
prises en exécution par le moyen d’une saisie-arrêt après 
jugement, mais elles doivent être saisies conformément 
à l’article 566 C. P. C......... sonsosenne cosssecccsccqocpeess 229 
Paternité, Action en déclaration de. .......... noces eeee » 119 


Petit Juré. Un individu doat la propriété est portée sur le 
rôle d'évaluation à une valeur d'au delà de $3000, et dont 
le nom est inscrit sur la liste des Petits Jurés, et’ qui est 
assigné comme tel, n’aura pas droit pour cela d’être ex- 
empté de setvir, mais il aurait droit à cette exemption, si 
son nom était aussi porté sur la liste des Grands Jurés. 385 


Pénuhté, vide Hubeas Corpus: : iéedee Osi dvecccccoccescccessssscosecee 
Poursuites sous le -Codé Municipal, vide Amendes encourues 
sous le Code Municipal....:... ....-sscvceredscnecseseeesees . 


Prescription. L'action pour recouvrer d'une compagnie d'as- 
surance, le moutant d’une perte couvertepar la Feige 2° 
prescrit par CINQ UNB........cccececcscqrsesecosecrseseqensese BOT 

Preuve, vide Procédure Griminellér PARTNERS 

Preuve. testimoniale du. mandat d’un procureur en loi-refusée. 246 

Preuve, vide Extradition......... ne so nnreospe sense se oo pa 

Preuve, vide Mandat... essence soconesneenteatennse 

Presemption, vide Testament... ess 

Prix de vento, vide Oe nr veces see 


! ri. 
Prix de vente, vide Distribution de deniers... css. 
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Privilèges et Hypothèques par F. Langelier... ..370, 
Procédure, vide Qonsignation.... seeeeees psec ecresseseneceses 
| Procédure Criminelle mise hors de bi... seven secesesensserenacees 
Procédure Oriminelles. Sur application pour. faire remettre 


le procés à cause de Vabsenco d’un témoin, il faut faire 
voir dans affidavit au soutien de cette application, qu'il 
est probable que les témoins y mentionnés seront présents 
au terme alors prochain, et qu’une preuve légale devra 
être faite par ces témoins..............,.......,............. 
La défense n'est pas obligée de dévoiler ce sur quoi les 
témoins absents auraïent à donner témoignage dans la 
cause, mais elle-doit montrer que les témoins pourraient 
prouver quelques faits dont la preuve peut être faite de- 
vant le jury... Scdeenccecececnseececseccsssscence besscecscereee 
Dans un procès pour libelle, il ne sera pas permis à la 
défense -de prouver la vérité du libelle, et if ne sera pas 
permis.a-la poursuite de-faire la preuve de la fausseté du 
libelle, c'est aux jurés à décider, si sous les circonstinces 
de la cause, il ÿ a -hibelle, Lorsque l'accusé a demandé, 
lors de la mi-e en atcusation, que fé jury soit pour moi- 
-ti6 composé de-personnes parlant sa langue, le greffier de 
ia couronne doit d’sbord faire entrer dans la boîte six 
jurés parlant la langue de Pacousé......,....... aeseuecece 
Dans Jes pros pour débits, 14 couronne a le mieux droit 
que ‘dans les procès. pour -télonie d'éloigser un juré per 
le Stud asute ayes que.les six’ jurés parlant la langue 
du. l''vutisé out cté assermentés, il faut ‘appeler la liste 
révulitrement. et en’ ce cas,:la eburônue n'est pas' tenue 
de, mea rer. cause, lorsqu’ellé réouse an juré par le chal- 
lenge ou pur: le Strnad aside, avant que le rôle eutier ne 
reuis épuisé, et ke rôle peut wôême étre appelé deux fois, 
pour voir si œuux qui n'ont ‘pas répondu sont dans l'au- 
-ditoire, avant que la couronne soit tenue de-moutrer cause. 
Le juge dé dire au-jury-ce-qui vonstitue ma libelle et 
le lnisser. ensuite :prononeer un verdict général stir le tout. 
La preuve de fuits postérieures au libelle et tendant a 


405 
255 
247 
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établir l'absence de malice peut être faite ainsi que la 
preuve de pourparler pour un arrangement. La preuve de 
rumeuts tendant a établir la vérité du libelle, ne péut être 
faite. ee seseecesssceceee on seeceeeeceaees 


Procédures en matiéres criminelles. Ti n'est pas nécessaire 


qu'un acte d'accusation soumis au Grand jury, soit signé 


par le greffier de la Couronne... vossenssos ee 
Procè+ par J'urés, vide Dommages beceseerenecense Mes eeeeepes sors 
Procès-Verbal. Une désignation du bien imposable dans un 
Procès-Verbal par référence aux uuméros successifs du 
rôle d'évaluation indiquant ces biens, est légale irrégulière 


Procè:-Verbal, vide Avis Fablrermedrreree se ceeseeces Lee 
Propriété, vide Suisie-Revendication,....-4..seccessescesserveees 
Récusation, vide Procédure Criminelle............ beedecess 


Règle de pratique de ia Cour Supérieure 82e, vide + Opposition 
Réglement Municipal, vide Tnçonstitutionnalité.… sd eewe loon eees 
Rente viagère, vide HEnrdgistremant........cccscscsesearscesocers 
Rente viagère, vide Contestation de Collocation. nr. 
Réparations, vide Sajsie-Revendication........ nn... 
Révacation de Testament, vide Testament... ec course. 
Revogation de Donation, vide. Karégistrement:,.....….....,. 
: Kôle d'évaluation. Le rôle d'éväliation est ub document au- 
thentique.que fait préuve eampléte de la valeur réelle et 
annualle des. biens imposables d’ube municipalité-pour les 
fins. électorales. - [i m’est: pas permis, lors de la révision 
. dela: ligte, d'admettre d'autre valeur que celle mentionnée 
au dit rôle, - Le rôle. d'évaluation ne fait :pas preuve de 
Ja qualité de propriétaire. oocupaut:ou locaéaire, lors -de 
la: confection deda hate; Le .copseil peut, lors de’la ré- 
vision de la diste,,, remplacer les poms de ceux ‘qui n’é- 
taient-pas avant cette époque. propriétaires, .occapants ou 
locataires, par ceux qui ontæetté qualité lera de cette 
confection, . En vertu dela clause 883 de l'acte électoral 
de Québec, le valeur anguelle, d'un bien fonds exigée par 
la loi, sufñt pour donser, lecens.électaral au ‘propriétaire 


187 
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ou à l'occupant, même quand la valeur réelle ne donne 
pes cette. qualification, mais le loyét exigé par Ja loi, ve 
donne pas:le cens électoral. au loestuire, à moins que la 
- propriété dont il-est loeataire ait la valeur réelle exigée. 
Rôle d'évaluation, vide -cortiorari:...........ccecececsnscecescvees 
Rôke de Perception, vide certiorari haseaecenseasences bevaseeeteanse 


Saisie conbèrvatoire. . Le Code de Procédure civile, en don- 
nant les moyens d'obtenir certaine brefs, pour saisir avant 
jugement, ne limite pas les cas dans lesquels on peut ainsi 
saisir, et n’empéche pas de recourir à la saisie eonserva- 
toire ‘pour saisir at arrêter l’ebjét sûr lequel la loi lui 
donne droit de gage'et de rétention.......:..i..... 

Saisie Arrét avant jugenient, vide dernier Equipeur.... 
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